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PRÉFACE 


Dans  la  plupart  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
plusieurs  années  sur  Tinstruction  et  Tédùcation  publi- 
ques, on  a  souvent  cité  les  rapports  faits  pendant  la  Ré- 
volution à  nos  diverses  assemblées,  par  Tallejrand-Péri- 
gord,  Gondorcet,  Lakanal  et  Daunou. 

Mais  on  n'ignore  pas  sans  doute  qu'à  côté  d'eux  un 
nombre  considérable  d'orateurs  ayant  fait  partie  des 
mômes  assemblées  ont  traité  avec  talent,  avec  compé- 
tence et  souvent  avec  Téloquence  enthousiaste  qui  carac- 
térise cette  époque  mémorable,  les  questions  d'éducation, 
reprises  aujourd'hui  avec  plus  d'attention  et  d'ardeur 
que  jamais.  J'ai  pensé  qu'il  y  aurait  grand  profit  pour 
les  études  pédagogiques,  en  même  temps  que  pour  l'his- 
toire des  diverses  manifestations  de  l'esprit  humain  à 
cette  époque,  à  relire,  non  seulement  les  rapports  étendus 
dont  j'ai  cité  plus  haut  lès  auteurs,  mais  encore  les  dis- 
cours, rapports,  opinions,  motions  d'ordre,  etc.,  dissémi- 
nés dans  les  colonnes  du  Moniteur,  Quelques-uns  de  ces 
documents  ont  été  publiés  à  part  ;  mais  on  ne  peut  se  pro- 
curer que  très  difficilement  les  brochures  qui  les  con- 
tiennent. 

Si  au  sujet  des  questions  politiques,  juridiques  ou 
financières,  des  orateurs  dont  le  nom  ne  périra  pas 
ont  fait  entendre  à  la  tribune  nationale  les  accents 
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d*un  patriotisme  qu'on  ne  saurait  trop  admirer,  on  les 
retrouvera  aussi  bien  dans  les  débats  ayant  pour  objet 
l*éducation  publique.  Les  assemblées  n'ont  cessé  de  les 
traiter,  au  milieu  même  des  plus  terribles  moments  où 
la  France  avait  à  gémir  sous  le  triple  fléau  de  la  guerre 
étrangère,  de  la  guerre  civile  et  des  discordes  parlemen- 
taires les  plus  furieuses.  Que  de  noms,  dont  aujourdliui 
quelques-uns  sont  tombéà,dans  Toubli,  n*aurais-je  pas 
à  citer,  si  j'avais  à  réunir  dans  un  recueil  les  rap- 
ports et  les  discours  présentés  aux  assemblées,  depuis 
les  premiers  jours  de  .la  Révolution  jusqu'à  Tépoque 
où,  s'emparant  de  ses  immenses  travaux,  Je  fondateur 
de  l'université  fit  taire  toutes  les  voix  pour  se  faire  en- 
tendre seul  à  la  France  et  lui  imposer  sa  volonté  capri- 
cieuse et  tyrannique  I 

Tous  les  principes  d'éducation,  tous  les  procédés  d'en- 
seignement, avaient  été  étudiés  et  exposés  au  point  de 
vue  d'un  gouvernement  fondé  sur  la  volonté  nationale 
s'élevant  sur  les  ruines  de  la  monarchie  de  droit  divin. 
L'éducation,  comme  tout  le  reste,  devait  avoir  pour  point 
de  départ  le  respect  des  droits  de  l'homme.  Elle  devait 
être  appropriée  aux  besoins  et  aux  destinées  du  peuple 
généreux  qui  venait  de  conquérir  sa  liberté. 

J'avoue  que  l'étude  de  ces  mémorables  débats  et  des 
monuments  d'éloquence  auxquels  ils  ont  donné  lieu  ont 
produit  sur  mon  esprit  la  plus  vive  impression.  Quelque 
jugement  que  l'on  porte  sur  le  mérite  et  la  valeur  des 
idées  exprimées  ou  des  mesures  proposées,  on  peut  assu- 
rer, que  les  annales  d'aucun  peuple  ne  possèdent  sur  les 
institutions  nécessaires  à  l'éducation  publique,  des  consi- 
dérations plus  élevées,  de  plus  nobles  aspirations,  un  plus 
intelligent  patriotisme .  Il  n'est  pas,  aux  yeux  des  législa- 
teurs de  la  Révolution,  de  devoir  plus  impérieux,  plus  sacré 
pour  r£tat,quo  de  veiller  à  ce  que  tous  les'balMtaots  du  paya 
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riches  ou  pauvres,  les  pauvres  surtout,  aient  4  leur  por- 
tée une  instruction  qui  leur  permette,  d*al>ord  d*accom« 
plir  leurs  devoirs  et  de  connaître  leurs  droits  comme  ci- 
toyens, puis  de  remplir  avec  les  lumières  nécessaires  les 
fonctions  qu'ils  auront  à  occuper  dans  la  société.  Dans 
leur  amour  de  Yégalitéf  ils  veulent  fonder  des  inçtitu-* 
tiens  qui  donnent  satisfaction  à  toutes  les  conditions,  à 
tous  les  âges  :  dans  leur  zèle  pour  la  liberté,  ils  cherchent 
à  concilier  les  devoirs  de  TEtat  avec  les  droits  des  fa- 
milles. Si,  pendant  une  période  douloureuse,  les  esprits  les 
plus  modérés  et  les  plus  sages,  semblent  être  en  proie  à 
une  sorte  de  vertige,  et  croient  pouvoir  assurer  le  Salut 
public  en  sacrifiant  les  droits  de  la  famille,  on  revient  à 
des  principes  plus  libéraux,  aussitôt  que  Tordre  et  la 
paix  se  rétablissent. 

Dans  les  rapports  présentés  à  l'assemblée  constituante 
et  à  l'assemblée  législative,  les  grandes  lignes  ont  été  tra- 
cées; les  principes  généraux  ont  été  posés  et  mis  en 
lumière,  avec  une  ampleur,  et  un  désir  de  bien  faire 
auxquels  il  est  temps  de  rendre  justice. 

Le  génie  organisateur  de  la  Convention  a  créé  toutes 
les  institutions  destinées  à  les  mettre  en  pratique.  Tout 
ce  que  les  Mirabeau,  les  Talleyrand,  les  Gondorcet,  ont 
exposé  en  termes  magnifiques  sur  les  moyens  de  don*- 
ner,  dans  les  écoles  primaires  les  notions  utiles  à  tous  les 
hommes,  et  dans  des  institutions  d'un  ordre  supérieur  un 
enseignement  approprié  aux  fonctions  les  plus  impor- 
tantes de  TEtat,  a  été  soumis  à  Texamen  le  plus  sérieux. 
Après  Torganisation  des  écoles  primaires,  des  écoles  cen- 
trales, des  collèges,  des  lycées,  la  Convention  a  créé 
l'école  polytechnique,  les  écoles  normales,  le  conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  le  conservatoire  de  musique, 
Técole  des  beaux-arts  et  l'institut.  Toutes  les  institutions 
de  la  monarchie  qu'il  a  fallu  détruire  ont  été  partout 
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remplacées  par  des  établissements  conformes  par  leur 
esprit  aux  conditions  d'un  Etat  républicain. 

Elle  a  de  plus  organisé  les  bibliothèques  publiques, 
les  musées  des  beaux-arts  ;  elle  a  eu  la  première  idée  des 
ateliers  de  travail  manuel  aunexés  aux  écoles  primaires  et 
des  musées  cantonaux  pour  l'instruction  des  campagnes  ; 
Elle  a  proclamé  la  nécessité  des  lectures  et  des  confé- 
rences publiques,  toutes  choses  dont  plusieurs  n'existent 
encore  que  sur  le  papier. 

Dans  mes  études  sur  Tinstruction  publique  eu  France 
et  à  l'étranger,  j'ai  constaté  que  c'est  partout  où  domi- 
nent les  institutions  politiques  qui  se  rapprochent  le  plus 
delà  constitution  républicaine  que  se  sont  accomplies  la 
plupart  des  réformes  dont  la  Révolution  a  conçu  Tidée  et 
jeté  les  bases. 

Par  une  coïncidence  bien  digne  d'être  signalée,  tandis 
que  nos  assemblées  françaises  s'occupaient  de  constituer 
à  tous  les  degrés  une  éducation  vraiment  nationale  et 
digne  d'un  peuple  libre,  un  autre  peuple  qui,  de  l'autre 
côté  de  l'océan,  trouvait  la  liberté  toute  faite  et  n'avait 
pas  besoin  de  la  disputer  à  des  partis  attachés  aux  ruines 
d'un  passé  détruit  sans  retour,  les  Etats-Unis,  mettaient 
en  pratique  les  principes  proclamés  par  ces  assemblées, 
en  ce  qui  concerne  l'éducation  publique.  Je  suis  heureux 
d'avoir  un  des  premiers  lait  connaître  en  France  qu'il 
était  uiipays  au  monde  qui  dépensait  chaque  année  pour 
qu'aucun  de  ses  habitants  ne  fût  dépourvu  d'instruction, 
450  millions;  où  les  enfants  des  deux  sexes,  traités  sur  le 
pied  de  la  plus  parfaite  égalité,  pouvaient  participer 
gratuitement  à  l'enseignement,  depuis  l'école  enfantine 
jusqu'aux  cours  les  plus  élevés  des  universités  (1).  Mais 
ce  qui  établit  une  différence  capitale  entre  les  moyens 

({)  V Instruction  publique  aux  Etats-Unis,  Paris,  Didier  ;  pre- 
mière édition  1870. 
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employés  par  laRépablique  américaine  et  ]es  immenses 
difficultés  dont  la  nôtre  a  dû  triompher,  c'est  que  la  pre- 
mière n'a  eu  besoin  de  recourir  ni  à  une  convention, 
ni  à  un  empereur,  ni  à  un  gouvernement  quelconque, 
pour  réaliser  le  système  scolaire  le  plus  libéral  qui  soit 
au  monde.  Un  peuple  qui  ignorait  le  fatal  dualisme  qui 
existe  forcément  entre  TEtat  et  les  citoyens,  les  gouver- 
nements et  le  peuple,  mais  qui  se  gouvernait  et  s'admi- 
nistrait lui-même,  n'avait  qu'à  se  laisser  guider  par  la 
toute-puissance  de  son  initiative. 

Ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  loi,  c'est  par  le  libre  exer- 
cice de  leur  volonté  que  les  pères  de  famille  se  sont 
imposé  à  eux-mêmes  l'obligation  de  donner  à  leurs  en- 
fants l'instruction  la  plus  large  et  la  plus  complète  ;  qui* 
ont  reconnu  les  droits  de  la  conscience  et  la  liberté  des 
cultes,  en  séparant  complètement  l'enseignement  reli- 
gieux de  renseignement  scientifique;  ce  sont  eux  qui, 
éclairés  par  leurs  propres  besoins,  ont  établi  autant  de 
degrés  dans  l'enseignement  des  écoles  qu'il  y  a  de  né- 
cessités à  satisfaire,  comme  le  voulaient  nos  législateurs 
et  particulièrement  Gondorcet  et  Romme,  son  courageux 
interprète  ;  qui  ont  gradué  l'enseignement  des  écoles  de 
telle  sorte,  qu'à  quelque  âge  qu'on  les  quittât,  chaque 
élève  fût  pourvu  d'une  provision  de  connaissances  immé- 
diatement utilisables.  Ils  n'avaient  pas  à  s'occuper  d'une 
organisation  antérieure  qui,  co;nme  celle  de  nos  anciens 
collèges  et  de,  nos  universités,  avait  été  conçue  dans  le 
sens  d'une  instruction  exclusivement  classique  et  fondé  e 
sur  l'étude  absorbante  des  langues  anciennes  uniquement 
propres  à  former  des  littérateurs.  Elle  n'avait  pas  eu  à 
remplacer  l'étude  du  latin  et  du  grec  par  celle  des  sciences 
physiques  et  mathématiques.  Elle  avait  résolu  d'un  seul 
coup  le  problème  difficile  qui  s'agite  dans  les  Etats  d 
l'Europe  et  principalement  en  France  ;  elle  avait  dans 


ses  écoles  primaires  graduées  établi  sor  les  plus  larges 
baees  réducation  nécessaire  à  tous  les  citoyens,  dans  ses 
high  schools,  organisé  ces  écoles  moyennes,  ces  éooleê  prir 
maires  supérieures^  dont  Paris  et  quelques  villes  seule* 
ment  possèdent  quelques  modèles  (i)  et  qu'il  faudrait 
multiplier  pour  le  grand  avantage  des  jeunes  gens  se  pré- 
parant aux  professions  industrielles  et  commerciales. 
Elle  avait,  dans  ses  grammar  schook,  ses  académies,  ses 
instituts,  donné  satisfaction  à  la  jeunesse  ayant  besoin 
de  se  préparer,  par  une  instruction  scientifique  et  litté- 
raire, à  ses  universités  et  à  ses  grandes  écoles  spéciales. 
Elle  avait  ouvert  aux  femmes,  avec  une  hardiesse  jus* 
tifiée  par  les  résultats,la  porte  de  ces  établissements,  sans 
craindre  devoir  réunis  sur  les  mêmes  bancs  les  étudiants 
des  deux  sexes,  destinés  à  se  trouver  en  contact  con- 
tinuel dans  le  monde.  En  sorte  que  si  un  habitant  des 
Etats-Unis  eût  assisté  aux  séances  dans  lesquelles  les 
Mirabeau,  lesTalleyrand,  les  Gondorcet,  ont  exposé  leurs 
théones,il  aurait  pu  dire,  comme  le  Spartiate  après  avoir 
entendu  l'éloquent  discours  du  citoyen  d'Athènes  : 
4c  Tout  ce  que  vient  de  nous  exposer  rorateur,  nous 
avons  le  pouvoir  et  la  volonté  de  le  faire.  » 

Les  éiirits  et  les  discours  dans  lesquels  nos  assemblées 
législatives  ont  posé  d'une  manière  si  complète  les  piin- 
cipes  d'éducation  applicables  à  un  grand  peuple,  régi  par 
des  institutions  républicaines,  ne  pouvaient  être  qu'un 
objet  de  dédain  ou  de  dénigrement  systématique  pour 
ceux  de  nos  hommes  d'Etat  qui  depuis  le  Consulat  jus- 
qu'à nos  jours,  ^semblent  s'être  plutôt  préoccupés  de  re- 
faire ce  qui  avait  été  renversé  par  la  Révolution,  que 
d'obéir  aux  nécessités  de  l'esprit  moderne. 

M.  Guîzot  reprochait  à  Talleyrand,  à  Gondorcet,  à 

(1)  Le  Collège  Chaptal  et  les  écoles  Targot,  Lavoisier,  Colbert, 
J.-B.  Say,  Arago. 
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DftœioUy  de  n'ftYoir  eu  pour  idéal  que  la  République,  de 
n'avoir  songé  qu'à  faire  des  républicains  1 

Mais  sd  nous  trouvons  naturel  que  les  législateurs  appar- 
tenant  soit  à  Técole  doctrinaire,  soit  à  toute  autre,  aient 
cherché  à  conformer  leurs  institutions  aux  conditions  de 
la  Monarchie,  aigourd'hui  que,  par  un  juste  retour  des 
choses  d'ici-bas,  c'est  la  République  qui  s'élève  une  troi- 
aiôme  fois  sur  les  ruines  des  gouvernements  autoritaires, 
ne  semble-tril  pastout  aussi  naturel  que  l'on  se  tourne  vers 
lea  orateurs  philosophes  qui  ont  exposé  les  doctrines  de 
la  pédagogie  républicaine,  afin  d'y  puiser  dès  inspirations 
et  au  besoin  des  leçons  ? 

La  plupart  des  hommes  politiques  ou  des  membres  de 
renseignement  qui,  dans  ces  derniers  temps  ont  traité 
dès  OMiiiàres  d'éducation  publique,  ont  exprimé  le  désir 
de  les  voir  publiés  et  mis  enU'e  les  mains  du  public,  leurs 
sapports  et  leurs  discours.  J'a,i  voulu  donner  satisfaction 
à  ce  désir  et  je  n'ai  pas  trouvé  de  meilleure  introduction 
pour  l'ouvrage  que  je  prépare  $ur  l'instruction  publique 
en  France,  depuis  1789,  qu'en  reproduisant  pour  les  lec- 
teurs ces  précieux  documents  qui  seront  l'éternel  hon^ 
neur  de  notre  première  République. 

Les  nombreux  problèmes  qui  n'ont  point  encore  été 
résolus,  donnent  et  donneront  encore  longtemps  lieu 
à  d'intéressants  débats  dans  nos  assemblées  législatives. 
Les  documents  que  je  publie  pourront  leur  rendre  plus 
d*un  service.  LesoufÔie  d'un  ardent  patriotisme  et  d'une 
vive  sympathie  pour  les  classes  laborieuses,  c'est-à-dire 
pour  la  partie  la  plus  nombreuse  ^t  la  plus  utile  de  la  na- 
tion^ sont  propres  à  inspirer  dessentiments  dont  on  n'est 
pas  encore  assez  générajement  pénétré.  Les  députés,  les 
sénateurs,  les  membres  du  nauveau  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,y  puiseront  de  nouveaux  arguments 
à  opposer  à  ceux  de  leurs  collègues,  qui,  ne  partageant  pas 
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leur  foi  profonde  dans  ravenir  des  institutions  républi- 
caines, cherchent  en  vain  à  en  comprimer  Tessor,  s'obsti- 
nant  à  conserver  ce  qui  doit  périr,  ou  à  restaurer  oe  qui 
a  péri  sans  retour. 

On  verra,  par  exemple,  qu'une  des  premières  pensées 
qui  se  présentèrent  aux  législateurs  dès  le  début  de  la 
Révolution,  fut  celle  de  rétablir  dans  tous  ses  droits  la 
société  civile,  soit  dans  Tordre  politique,  soit  dans  Tordre 
moral.  Ils  sécularisèrent  toutes  les  institutions  et  en  parti- 
culier dellQ.de  la  famille,  enfaisant  du  mariage  un -contrat 
civil,  indépendant  de  la  foi  religieuse.  Gomme  consé- 
quence nécessaire, ils  proclamèrent  la  neutralité  religieuse 
de  Técole,  ce  grand  principe  qui,  abandonné  par  les  gou- 
vernements ayant  travaillé  depuis  un  siècle  à  détruire  une 
à  une  toutes  les  conquêtes  de  la  Révolution,  vient  enfin  de 
recevoir  des  pouvoirs  publics  une  consécration  nouvelle. 

Les  objections  faites  de  nos  jours  à  la  sécularisation  des 
écoles  publiques,  sous  prétexte  que  Tenseignement  de  la 
morale  ne  peut  avoir  pour  fondement  que  la  foi  reli- 
gieuse, avaient  été  réfutées  avec  une  grande  force  par 
Vauieur  de  VEducation  nationale,  Téloquent  La  Chalotais. 
Quels  que  fussent  son  respect  pour  la  religion  et  sa  con- 
fiance dans  Tefflcacité  morale  du  culte,  il  soutenait  qu'il 
était  dangereux  d'associer  dans  Tesprit  du  jeune  homme 
par  des  liens  inséparables,  les  principes  de  la  morale  et 
le's  dogmes  religieux  «  Qu'arrive-t-il,  en  effet,  dit-il, 
quand  on  établitla  morale  sur  la  religion  seule?  C'est  que 
dans  Vêige  des  passions  surtout,  la  religion  disparaissant, 
on  voit  crouler  avec  elle  l'édifice  moral  tout  entier.  11 
faut  donc  séculariser  la  morale,  il  faut  apprendre  au 
jeune  homme  que,  en  dehors  des  lois  religieuses,  il  y  a 
des  lois  naturelles  qui  font  de  la  tempérance  et  des 
autres  vertus  un  ensemble  de  devoirs  auxquels  Thonnète 
homme  ne  peut  se  soustraire.  » 
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Après  Iui,Ta]leyrand  et  Gondorcet,  revendiqueront  pour 
'enseignement  Tautonomie  des  lois  naturelles,  distinctes 
de  toute  religion  positive,  antérieures  et  supérieures  à 
toute  constitution. 

<c  II  faut,  dit  Talleyrand,  que  Ton  enseigne  la  morale 
comme  une  science  véritable,  dont  les  principes  seront 
démontrés  à  la  raison  de  tous  les  hommes,  à  celle  de 
tous  les  âges.  C'est  par  là  seulement  qu'elle  résistera  à 
toutes  les  épreuves.  On  a  gémi  longtemps  de  voir  les 
hommes  de  toutes  les  nations,  de  toutes  les  religions,  la 
faire  dépendre  exclusivement  de  cette  multitude  d'opi- 
nions qui  les  divisent.  11  en  est  résulté  de  grands  maux  ; 
car  en  les  livrant  à  l'incertitude,  souvent  à  l'absurdité; 
on  ]'a  nécessairement  compromise  ;  on  l'a  rendue  ver- 
satile et  chancelante.  Il  est  temps  de  montrer  aux 
hommes  que,  si  de  funestes  divisions  les  séparent,  ils  ont  \ 
du  moins  dans  la  morale  un  rendez«vous  commuiL4>è41r^ 
doivent  tous  se  réfugier  et  se  réunir.Jff  faut  donc  en 
qtEeTque  sorte  la  détacher  de  tout  ce  qui  n'est  pas  elle, 
pour  la  rattacher  ensuite  à  ce  qui  mérite  notre  assenti- 
ment et  notre  hommage...  Ce  sentiment  est  simple,  il  ne 
blesse  rien;  surtout  il  est  possible.  Gomment  ne  pas 
voir,  en  effet,  que,  abstraction  faite  de  tout  système,  de 
toute  opinion  et  en  ne  considérant  dans  les  hommes  que 
leurs  rapports  avec  les  autres  hommes,  on  peut  leur 
enseigner  ce  qui  est  bon,  ce  qui  est  juste,  le  leur  faire 
aimer,  leur  faire  trouver  du  bonheur  dans  les  actions 
honnêtes,  du  tourment  dans  celles  qui  ne  le  sont  pas  ?  » 

La  Ghalotais,  écrivant  au  moment  même  où  dispa- 
raissait, pour  revenir  plus  tard  plus  puissante  que  jamais, 
la  société  fameuse  qui  revendiquait  le  droit  de  diriger 
l'éducation  publique,  était  plus  explicite  sur  ce  point 
important  que  l'ancien  évêque  d'Autun  : 

»  L'enseignement  des  lois  divines,   disait-il,  regarde 


l'Eglise,  mais  renseignement  de  la  morale  appartient  à 
l'Etat. 

fc  Comment  a-t^on  pa  penser  qoe  des  hommes  qni  ne 
tiennent  point  à  TEtat,  qui  sont  accoutvmés  à  mettre  vol 
religieux  au^^essos  des  chefs  de  TEtat,  leor  ordre  au- 
dessus  de  la  patrie,  leur  institut  et  leurs  constitiitioaa 
au-dessus  des  lois  seraient  capables  d'élever  et  d'instruire 
la  jeunesse  d'un  royaume  ?  L'enthousiasme  et  les  pree* 
tiges  de  la  dévotion  avaient  livré  les  Français  à  de  pareils 
instituteurSyli^îés  eux-mêmes  à  un  maître  étranger.  Ainsi 
l'enseignement  de  la  nation  entière,  cette  portion  de  la 
législation  qui  est  la  base  et  le  fondement  desEtats,  était 
resté  sous  la  direction  immédiate  d'un  régime  ultramoo- 
tain,  nécessairement  ennemi  de  nos  lois  1  Quelle  incott^ 
séquence  et  quel  scandale  !  » 

C'est  du  môme  patrioti8me,relevé  par  use  raison  sapé* 
rîeure  que  se  sont  inspirés,  comme  notre  vaillant  mi- 
nistre, M.  Jules  Ferry,  les  orateurs  qui  dans  nos  deux 
Chambres  ont  enfin  réussi  à  rétablir  la  société  civile 
dans  ses  droits  si  longtemps  méconnus,  en  lui  rendant 
la  direction  de  l'éducation  publique. 

Les  documents  contenus  dans  le  volume  que  je  publie 
permettront  d'étudier  la  marche  qu'ont  suivie  dans  nos 
diverses  assemblées  les  discussions  ayant  pour  objet  la 
constitution  ou  l'organisation  de  l'instruction  publique. 

Mirabeau,  jugeant  avec  sévérité  les  institutions  scolaires 
de  l'ancien  régime,  et  reconnaissant  que  TAssemblée 
constituante  v  pour  tout  reconstruire,  avait  été  forcée  de 
tout  démolir  »,  compte  au  nombre  de  ses  plus  grands 
bienfaits  la  recherche  des  moyens  d'élever  les  âmes  au 
niveau  de  la  constitution  nouvelle  et  de  combler  l'inter- 
valle qu'elle  a  mis  entre  l'état  des  choses  et  celui  des 
habitudes.  Il  voudrait  y  parvenir  au  moyen  d'une  tran- 
sition qui  conserverait  tout  ce  qui,  dans  l'héritage  du 
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passé,  ponTait  convenir  aux  institutions  ttouvelles.  Il 
Tondrait  déraciner  tous  les  abus  de  la  monarchie,  en 
conservant  la  monarchie  elle-même.  Sa  politique  essen- 
tiellement libérale  demande  à  TËtat  l'organisation  la 
plus  large  et  la  plus  complète  de  renseignement  à  tous 
les  degrés  ;  mais  il  reconnaît  expressément  le  droit  des 
pères  de  famille  de  diriger  eux-mômes  Téducation  da 
leurs  enfants  ou  de  les  confier  à  des  maîtres  particuliers 
et  même  aux  corporations  enseignantes  (!)• 

Talleyrand-Périgord,  plus  sévère  encore  que  Mirabeau 
envers  les  institutions  pédagogiques  de  Tancien  régime, 
développe  avec  le  même  libéralisme»  mais  avec  plus 
d'ampleur,  le  système  d'éducation  publique  qui  devra 
remplacer  les  institutions  &ar6ares  appartenant  à  l'ancien 
ordre  de  choses,  et  sur  lesquelles  «  on  ne  pouvait,  dit-il, 
arrêter  sa  pensée  sans  être  effrayé  de^^ette  privation 
totale  de  lumières,  qui  s'étendait  sur  la  grande  majorité 
des  hommes,  sans  être  révolté  ensuite  et  des  opinions 
déplorables  que  l'on  jetait  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
n'étaient  pas  tout  à  fait  dévoués  à  l'ignorance,  des  pré- 
jugés de  tous  les  genres  dont  on  les  nourrissait  et  de  la 
discordance,  ou  plutôt  de  l'opposition  absolue  qui  existait 
entre  ce  qu'un  enfant  était  forcé  d'apprendre  et  ce  qu'un 
homme  était  tenu  de  faire.  » 

L'organisation  de  l'instruction,  telle  que  l'a  proposée 
Talleyrand,  réclame  les  conditions  suivantes  : 

Elle  doit  exister  pour  tous  ;  nul  ne  peut  en  être  légiti- 
mement exclus. 

Si  chacun  a  le  droit  de  recevoir  les  bienfaits  de  Tins- 
truction,  chacun  a  réciproquement  le  droit  de  concourir 

(1)  Les  (][aatre  discours  de  Mirabeau  sont  en  général  peu 
connus.  Mais  comme  ils  n'ont  pas  été  l'objet  d^n  rapport 
spécial,  et  n'ont  par  conséquent  donné  lieu  à  aucune  discussion 
à  l'Assemblée  constituante,  je  me  suis  borné  à  n'en  reproduire 
que  quelques  fragments. 


< 
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à  les  répandre.  Tout  privilège  est  par  sa  nature  odieux  ; 
un  privilège  en  matière  d'instruction  serait  plus  odieux 
et  plus  absurde  encore. 

L'instruction,  quant  à  son  objet,  doit  être  universelle, 
car  c'est  alors  qu'elle  est  véritablement  un  bien  commun 
dans  lequel  chacun  peut  s'approprier  la  part  qui  lui 
convient. 

L'instruction  doit  exister  pour  l'un  et  l'autre  sexe  ; 
puisqu'elle  est  un  bien  commun,  sur  quel  principe  l'un 
des  deux  pourrait-il  en  être  déshérité  par  la  société, 
protectrice  des  droits  de  tous  ? 

Enfin  elle  doit  exister  pour  tous  les  âges. 
'  Nous  avons,  dans  ce  rapport  qui  offre  la  plupart  des 
qualités  et  malheureusement  quelques-uns  des  défauts  des 
discours  académiques,  un  brillant  spécimen  des  doctrines 
de  l'Ajssemblée  constituante.  11  donna  lieu  à  une  dis- 
cussion violente  et  passionnée  et  la  gauche  fit  décider 
que  Ton  renverrait  à  la  prochaine  législature  un  projet 
déjà  combattu  et  repoussé  par  les  sociétés  populaires. 

Le  rapport  de  Gondorcet  nous  donne  la  note  de  l'esprit 
qui  animait  les  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  hon- 
nêtes de  l'Assemblée  législative.  Si,  pour  la  Constituante, 
le  plus  grand  bienfait  de  la  législation  était  raffermisse- 
ment de  la  libertéy  c'est  vers  les  institutions  qui  consa- 
creront l'égalité  des  citoyens  que  tendront  les  efforts  de 
la  seconde  et  surtout  de  la  troisième  Assemblée. 

«  La  loi  a  pour  but,  selon  Gondorcet,  d'offrir  à  tous  les 
individus  de  l'espèce  humaine  les  moyens  de  pourvoir  à 
leurs  besoins,  d'assurer  leur  bien-être,  de  connaître 
leurs  droits,  d'entendre  et  de  remplir  leurs  devoirs. 
Elle  doit  assurer  à  chacun  d'eux  la  facilité  de  perfec- 
tionner son  industrie,  de  se  rendre  capable  des  fonc- 
tions sociales  auxquelles  il  a  droit  d'être  appelé,  de 
développer  toute  l'étendue  des  talents  qu'il  a  reçus  de  la 
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natnre^  et  par  là  établir  entré  les  citoyens  une  égalité 
du  fait  et  rendre  réelle  Fégalité  politique. 

Distinguant  l'inÉtruétion^  c'est-à*dire  les  connaissances 
positives  et  certaines,  les  vérités  de  fait  et  de  calcul,  et 
Védunation,  c  est-à-dire  les  croyances  politiques  et  reli- 
gieuses, autant  il  accorde  de  pouvoir  à  TEtat  pour 
étendre  la  première,  autant  il  lui  interdit  le  droit  de 
diriger  et  de  dispenser  la  seconde.  L'Etat,  selon  Gon- 
dorcet,  doit  s'arrêter  au  seuil  de  la  conscience  et  laisser 
à  leur  libre  spontanéité  les  sentiments  religieux  et 
politiques.  C'est  par  respect  pour  les  droits  de  la 
conscience  qu'à  l'exemple  de  La  Chalotais  et  de  Talley- 
rand^  Gondorcet  n'admet  dans  l'instruction  publique 
aucun  culte  religieux.  «  Gbacun  d'eux,  dit-il,  doit  être 
enseigné  dans  les  temples  par  ses  propres  ministres.  Les 
parents,  quelle  que  soit  leur  opinion  sur  telle  ou  telle 
religion,  pourront  alors  sans  répugnance  envoyer  leurs 
enfants  dans  les  établissements  nationaux.  » 

On  verra  dans  le  magnifique  plan  d'études  tracé  par 
Gondorcet  avec  quelle  netteté,  quelle  sûreté,  quelle 
science,  sont  indiqués  tous  les  degrés  qui  doivent  cons- 
tituer le  majestueux  édifice  de  l'enseignement  public. 
Il  n'est  pas  une  seule  des  questions  d'éducation 
débattues  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  qui  n'y 
trouve  une  solution  conforme  aux  aspirations  les.  plus 
élevées  et  aux  besoins  les  plus  impérieux  du  temps 
présent.  Ge  ne  sont  pas  seulement  les  considérations 
philosophiques,  les  théories  générales  dont  les  législateurs 
actuels  devraient  s'inspirer,  pour  l'application  des  prin- 
cipes relatifs  à  la  gratuité,  à  l'obligation,  à  la  séculari- 
sation de  l'enseignement,  à  la  nécessité  de  donner  aux 
femmes  l'instruction  la  plus  élevée  ;  l'organisation  ra- 
tionnelle des  divers  degrés  de  l'instruction  publique 
présente  une  coordination  que  Ton  serait  heureux  de 
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pouToir  mettre   en   pratique  dans  nos  établissements 

scolaires. 

On  reconnaîtra  dans  ses  écoles  primaires,  les  conditions 
dans  lesquelles  nous  concevons  que  doit  se  constituer 
leur  enseigpnement  ;  dans  les  écoles  secondmres,  cet 
enseignement  intermédiaire  qui,  sous  le  nom  d'école  pri^ 
maire  supérieure,  d'enseignement  secondaire  spécial,  est 
destiné  au  grand  nombre  d'élèves  qui  ont  besoin  de  se 
préparer  au  commerce,  à  Findustrie,  à  des  fonctions  pour 
lesquelles  Tinstruction  classique  n'est  pas  indispensable  ; 
dans  les  instituts,  les  établissemeats  qui  correspondent 
à  nos  collèges  et  à  nos  lycées  actuels;  dans  ses  lycées, 
ridée  de  renseignement  supérieur  dévolu  aujourd'hui  à 
nos  facultés,  et  enfin  dans  ce  qu'il  nomme  la  Société 
nationale  des  sciences  et  des  arts,  les  cinq  classes  qui 
composent  aujourd'hui  l'Institut. 

Gondorcet  et  son  prédécesseur  avaient  construit  ainsi 
de  toutes  pièces  un  plan  d'instruction  publique  pour 
rétablissement  duquel  ils  n'avaient  à  redouter  aucun 
obstacle.  L'Assemblée  constituante  ayant  fait  table  rase 
de  toutes  les  institutions  de  l'ancien  régime,  un  champ 
sans  limites  était  ouvert  aux  plus  vastes  conceptions  des 
législateurs.  Jamais  on  n'avait  embrassé  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  moindres  détails  un  système  d'édu- 
cation nationale.  C'est  ce  qui  fait  l'originalité  et 
l'importance  d'une  œuvre  dont  les  auteurs,  n'étant  gênés 
par  aucune  entrave,  pouvaient  tracer  un  cadre  que,  si 
l'on  en  dégage  les  erreurs  et  les  exagérations  dues  ii 
l'époque,  nous  nous  efforçons  aujourd'hui  de  remplir. 

La  Convention  pouvait,  dans  sa  toute-puissance,  réa- 
iser  toutes  les  améliaration*s  qu'elle  avait  rêvées  dans  le 
domaine  politique  et  social,  précieuses  conquêtes  succes- 
sivement détruites  par  les  gouvernements  autoritaires  et 
que  le  régime  républicain  pourra  seul  rendre  à  la  France. 
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LiBs  rapports  de  Talleyriind  et  de  Condorcet  s^étaient 
produits  au  milieu  d'événements  dont  la  marche  im- 
prévue et  rapide  n'avait  pas  permis  de  les  mettre  à 
exécution. 

La  Convention  va  nous  présenter  le  spectacle  étrange 
et  grandiose  d*une  assemblée  qui,  d'un  c6té,  semble 
n'avoir  d'autre  mission  que  d'écraser,  au  nom  du  salut 
public,  tout  ce  qui  fait  obstacle  au  triomphe  de  l'éta- 
blissement républicain,  et  n'imagine  d'autre  moyen  d'y 
parvenir  que  la  plus  terrible  et  la  plus  sanglante  des 
tyrannies  ;  et  de  l'autre,  se  livrant  avec  une  sorte 
de  calme  et  de  sérénité  stoïques  qui  forment  avec  ses 
actes  le  plus  étonnant  contraste,  à  l'étude,  à  Texamen,  à 
la  discussion  de  toutes  les  questions  qu'embrasse  l'en- 
seignement public,  de  toutes  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  les  progrès  de  la  science. 

Elle  a  eu  la  gloire  de  créer  des  institutions  dont  quel- 
ques-unes ont  été  emportées  par  le  souffle  des  Révolutions, 
mais  dont  les  plus  importantes,  existant  encore  pour  le 
plus  grand  honneur  de  la  France,  attestent  la  hauteur  de 
ses  conceptions. 

Oubliant  pour  un  moment  les  plans  d'organisation 
générale  de  Talleyrand  et  de  Cpndorcet,  la  Convention 
s'occupa  avant  tout  de  l'instruction  du  peuple,  et  ce  fut 
Joseph  Çhénier  qa\,  organe  du  Comité  d'instruction  pu- 
blique, lui  fit  rendre  le  12  décembre  1792,  ce  simple 
décret,  point  de  départ  de  toutes  ses  créations  futures  : 
«Les  études  primaires  formeront  le  premier  degré  d'ins- 
truction: Ony  enseignera  les  connaissances  rigoureuse- 
ment nécessaires  à  tous  les  citoyens.  Les  personnes 
chargées  de  l'enseignement  dans  ces  écoles  s'appelleront 
instituteurs  » 

L'organisation  complète  de  ces  écoles  primaires  fut, 
huit  jours  après,  l'objet  d'un  rapport  de  Lanthenas,  dé- 
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puté  de  Rhône  et  Loire,  dont  le  nom  est  attaché  à  un 
grand  nombre  d'écrits  attestant  son  dévouement  à  Téda- 
cation  populaire. 

Ce  rapport  était  suivi  d'un  projet  de  décret  détermi 
nant  les  objets  d'enseignement,  la  distribution  des  écoles, 
les  appointements  des  instituteurs,  le  mode  de  leur  nomi- 
nation (1). 

Mais  pour  les  esprits  plus  ardents  et  comme  on  le 
dirait  aujourd'hui  plus  radicaux,  le  projet  était  loin  de 
répondre  aux  besoins  et  aux  exigences  du  moment. 

Depuis  que  les  écoles  publiques  avaient  été  fermées, 
les  établissements  privés,  dirigés  le  plus  souvent  par 
d'anciens  prêtres  et  protégés  par  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique s* étaient  multipliés. 

La  Convention  ne  pensa  pas  qu'il  fût  possible  de  les 
laisser  subsister  à  côté  des  écoles  publiques,  où  devaient 
avant  tout  s'enseigner  les  droits  de  l'homme  et  le  respect 
des  institutions  républicaines.  «  Il  faut  opter,  dit  Ducos 
de  la  Gironde,  entre  l'éducation  domestique  et  la  liberté. 
Tant  que  par  une  instruction  commune  vous  n'aurez  pas 
rapproché  le  pauvre  du  riche...,  c'est  en  vain  que  vos 
lois  proclameront  la  sainte  égalité,  la  République  sera 
toujours  divisée  en  deux  classes,  les  citoyens  et  les  me»- 
sieurs.  » 

Après  Ducos,  Rabaud-Saint-Etienne,  Michel-Edme 
Petit  et  Lequinio  prirent  la  parole  pour  approuver  ou 
combattre  le  plan  présenté  par  Lanthenas  et  le  20  dé- 
cembre suivant,  le  député  Romme  présenta  un  npuveau 
rapport,^rillant  résumé  des  idées  précédemment  exposées 
par  Gondorcet. 

(1)  Le  premier  article  qai  figare  en  tête  de  ce  projet  et  re- 
produit celai  qui  avait  été  sur  la  proposition  de  Chénier,  adopté 
par  la  Convention  le  1?  décembre  précédent,  est  le  seul  qai  ait 
été  transformé  en  loi. 
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Après  la  proclamation  de  ta  Constitution  de  1 792,achevée 
la  23  juin,Iue  dans  la  séance  du  24,  et  envoyée  à  la  sanction 
du  peuple,  la  Commission  d*instruction  publique  fit 
présenter  par  Lakanal  un  antre  plan  d'éducation  qui 
rencontra  une  vive  opposition  de  la  part  de  plusieurs 
députés  et  entre  autres  de  Gouppé  de  TOise  et  de  Lequi- 
nio.  Mais  les  partisans  outrés  de  Tégalité  devaient 
trouver,  dans  Michel  Le  Peletier  Saint-Fargeau,  l'inter- 
prète le  plus  complet  de  leurs  idées.  Ce  fut  Robespierre 
qui  présenta  à  la  Convention  le  13  juillet  1793,  Tœuvre 
posthume  du  député  assassiné,  comme  on  sait,  quelques 
jours  après  son  vote  dans  le  procès  de  Louis  XVL 

Ce  plan  d'éducation,  l'un  des  plus  curieux  qu'ait  pro- 
duits l'époque  révolutionnaire,  est  tout  entier  dans  l'ar- 
ticle qui  porte  que  <(  tous  les  enfants  depuis  l'âge  de 
cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons,  jusqu'à  onze 
pour  les  filles,  seront  élevés  en  commun  aux  dépens  de 
la  République,  sous  la  sainte  loi  de  Végalité.  » 

Appuyé  par  Léonard  Bourdon  et  par  Danton  et  Four- 
croy,  avec  certaines  réserves  de  la  part  de  ce  dernier,  le 
projet  fut  combattu  par  Grégoire  et  Thibaudeau,  et 
adopté  par  la  Convention,  qui  le  rapporta  plus  tard. 

L'année  1793  qui,  plus  que  celle  qu'a  racontée  notre 
grand  poète,  mérite  le  nom  d'année  terrible^  est  précisé- 
ment celle  où  se  produit  le  Contraste  étrange  que  j'ai 
déjà  signalé,  où,  dans  son  désir  de  régénérer  par  l'ins- 
truction et  les  lumières  une  nation  qui  voyait  avec 
horreur  se  dresser  les  échafauds,  la  Convention  tra- 
vail ait  avec  une  ardeur  fébrile  à  la  création  des  écoles 
de  tous  les  degrés.  Jamais  l'enseignement  ne  fut  l'objet 
d'un  plus  grand  nombre  de  rapports,  de  discours,  de 
décrets  qu'à  cette  époque.  On  a  remarqué  avec  raison 
qu'en  comparant  l'activité  des  douze  comités  de  la  Con- 
vention, il  n'en  est  point  qui  approche  plus  du  Comité 
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da  Salât  public  qae  le  Comité  d'instruction  publique. 

Pendant  toutes  les  périodes  de  la  Révolution,  les 
membres  des  Assemblées  ont  donné  une  légitime  atten- 
tion à  Téducation  et  à  Tinstruction  des  femmes.  Si  Gon- 
dorcet  dans  son  rapport,  semble  se  contenter  pour  elles 
d*un  enseignement  peu  élevée  il  a  exposé  dans  un  de  ses 
mémoires  dontle  rapport  était  accompagné,  une  théorie 
complète,  qui  sur  ce  point  est  d'accord  avec  celle  qu'ont 
pratiquée  les  Etats-Unis.  Le  seul  discours  dans  lequelles 
orateurs  de  la  Convention  aient  traité  directement  ce 
siyet,  a  été  prononcé  par  le  député  Calés. 

La  mort  de  Robespierre  ne  suspendit  ni  les  luttes  des 
factions,  ni  le  courage  avec  lequel^  au  milieu  même  des 
plus  grands  périls,  la  Convention  poursuivit  la  tâche 
qu'elle  s'était  imposée.  Lakanal  présentait  le  9  brumaire 
an  m,  son  rapport  sur  la  création  des  Ecoles  normakSf  et 
le  26  frimaire  de  la  même  année,  un  autre  rapport  sur 
la  création  des  écoles  cerUraies  (1). 

La  Constitution  de  Tan  lil  renfermait  plusieurs  articles 
relatifs  k  l'organisation  des  divers  établissements  d'ins- 
truction. Daunou  fut  chargé  par  la  Commission  des  Onze 
et  par  le  Comité  d'instruction  publique  de  proposer  une 
loi  générale  dont  il  exposa  les  motifs  dans  la  séance  du 
27  vendémiaire  anlY. 

On  lira  avec  plaisir  ce  rapport  élégant  et  substantieli 
ainsi  que  celui  de  Fonrcroy,  surrorganisation  dé  l'école 
polytechnique^ 

Mais  déjà  nous  arrivons  aumoment  où  les  institutions  ré* 

(1)  Né  à  Serines  (Ariège)  U  14  jnillet  1862,  Lakanal  est  mott 
à  Paris  le  17  février  1845,  à  l'âge  de  82  ans.  Âa  moment  oa  je 
publie  les  rapports  de  cet  excellent  citoyen,  de  ce  zélé  promo- 
teur de  l'instruction  à  l^époque  révolutionnaire,  je  suis  heureux 
de  pouvoir  m*aâsocier  à  Fhommage  public  que  la  France  re- 
connaissante se  dispose  à  rendre  k  sa  mémoire  dam  le  départe- 
ment qui  l'a  va  aattra» 
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publicaines  vont  céder  la  place  à  un  nouveau  régime;où 
ce  ne  serontplus  des  assemblées  délibérantes  qui  auront  à 
examiner  et  à  proposer  à  la  sanction  du  peuple  français 
leurs  systèmes  d*éducation.  Organe  de  Theureux  soldat 
devenu  le  dominateur  de  la  France  avec  le  titre  de  pre- 
mier Consul,  Fourcroy  fera  connaître  (1802),  dans  le 
rapport  qui  termine  cette  publication,  que  le  futur 
empereur  conservera  des  institutions  républicaines,  jus- 
qu'au moment  où  il  croira  trouver  (et  fort  heureusement 
ne  trouva  pas,)  dans  la  corporation  laïque,  créée  sous  le 
nom  d'Université,  le  plus  solide»  soutien  de  ses  doctrines 
'  autoritaires. 

Je  n*ai  publié  dans  ce  volume  que  les  discours  et  les 
rapports  dus  aux  membres  des  diverses  assemblées  qui 
ont  eu  sur  leurs  décisions  la  plus  grande  part  d'influence. 
Il  en  est  d'autres  en  grand  nombre  qui  offriraient  un  in- 
contestable intérêt  et  fourniraient  sur  Tinstruction  pu- 
blique pendant  la  Révolution,  et  surtout  sous  la  Con- 
vention, les  renseignements  les  plus  précieux.  On  peut  se 
faire  une  idée  de  Futilité  qu'aurait  leur  publica* 
tionen  y  voyant  figurer  parmi  les  orateurs  des  hommes 
tels  que  Barère,  Rabaut-Sai ut-Etienne,  Thibaudeau,  Gré- 
goire,  Fouché,  Ducos,  Deleyre,  Chénier,  Dulaure,  Barbé- 
Marbois,  Boissy-d'Anglas,  Chaptal,  Daru  et  d'autres 
membres  plus  ou  moins  célèbres. 

J'ofiEre  aujourd'hui  à  ceux  de  mes  confrères  et  de  mes 
amis  qui  s'occupent  de  l'instruction  publique  en  France, 
un  ample  sujet  d'études.  Ils  trouveront  conmie  moi  sans 
doute  que  c'est  en  s'inspirant  des  grands  orateurs  de  la 
Révolution  que  l'on  réalisera  les  améliorations  et  les  ré* 
formes  auxquelles  la  génération  présente  travaille  avec 
une  si  louable  ardeur. 

15  mars  1881. 

C.  HIPPEAU 


L'INSTRUCTION  PDBLIQUE 


PENDANT  LA  REVOLUTION 


RAPPORTS    ET    DISCOURS 


DISCOURS  DE  MIRABEAU 


Le  grand  orateur  avait  composé,  pour  être  plus 
tard  l'objet  d'un  rapport  à  l'Assemblée  consti- 
tuante quatre  discours  publiés  après  sa  mort  par 
Cabanis  ^ 

«  Dans  la  dernière  partie  de  sa  vie,  dit  l'éditeur, 
il  se  disposait  à  mettre  la  dernière  main  aux 
quatre  discours  qui  étaient  ïe  résultat  de  ses  mé- 
ditations sur  l'éducation  publique  ;  et  c'est  au 
moment  où  il  allait  y  rêver  dans  les  riantes  pro- 
menades de  sa  maison  d'Argenteuil  qu'une  mort 
précoce  l'enleva  à  la  chose  publique  et  à  ses 
amis,  r 

*  Ils  ont  pour  titre  :  Travail  sur  l'ééktcation  pttblique  irouvé 
dans  les  papiers  de  Mirabeau  et  publié  par  J.-G.  Ga-> 
baais,  docteur  en  médecine.  Paris,  imprimerie  nationale 
1791. 
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2  INSTOUCTIÛN  PUBLIQUE 

Le  premier  discours  est  Texposé  d'un  projet  de 
décret  sur  V organisation  du  corps  enseignant. 

Le  second  a  pour  objet  les  fêtes  publiques  et 
militaires. 

Le  troisième  :  r  organisation  dCun  lycée  na-- 
tionaL 

Le  quatrième  :  l'éducation  de  F  héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  et  la  nécessité  d'organiser 
le  pouvoir  exécutif 

Les  fragments  qui  suivent  appartiennent  seu- 
lement aux  trois  premiers  discours. 

1 


PREMIER  FRAGMENT 


ORGANISATION    GBNIÊRALE     DE    L'ÉDUCATION 

PUBLIQUE. 


Quand  les  angoisses  du  despotisme,  expirant  de 
ses  propres  excès,  vous  ont  appelés  pour  chercher 
des  remèdes  à  tant  de  maux,  quand  la  voix  d'une 
nation  toute  entière,  où  les  sages  commençaient 
à  régénérer  l'opinion,  vous  a  confié  le  soin  d'ef- 
facer jusqu'aux  moindres  vestiges  de  son  ancienne 
servitude,  vous  avez  senti  que  les  abus  formaient 
un  système  dont  toutes  les  ramifications  s'entre- 
»  laçaient  et  s'identifiaient  avec  l'existence  publique; 
que  pour  tout  reconstruire,  il  fallait  tout  démolir  ; 
qu'une  machine  politique  avait  besoin,cpmme  tou- 
tes les  autres,  de  l'accord  de  ses  parties  ;  et  que 
plus  votre  ouvrage  serait  parfait,  plus  le  moindre 
vice  laissé  dans  ses  rouages  pourrait  interver- 
tir ou  embarrasser  ses  mouvements.  Ainsi  donc, 
Messieurs,  avant  de  mettre  la  main  à  l'œuvre, 
vous  vous  êtes  environnés  de  ruines  et  de  décom- 
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bres  ;  vos  /  matériaux  n'ont  été  que  des  débris  : 
vous  avez^  soufflé  sur  ces  restes  qui  paraissaient 
inanimés!  Toul-à  coup,  une  constitution  s'orga- 
nise; déjà  ses  ressorts  déploient  une  force  active: 
la  monarchie  française  recommence  ;  le  cadavre 
qu'a  touché  la  liberté  se  lève  et  ressent  une  vie 
nouvelle.  Ce  concert  d'approbation  et  d'éloges 
qui  vous  a  constamment  soutenus  dans  vos  tra- 
vaux, prouve  assez  que  les  principes  dont  vous 
êtes  ipartis  sont  à  la  fois  les  plus  solides  et  les 
plus  féconds.  L'abolition  de  toutes  les  tyrannies 
qui  pesaient  sur  nos  têtes  ;  l'organisation  du  meil- 
leur système  de  libertéque  les  penseurs  aient  en- 
core imaginé  dans  leurs  rêves  bienfaisants  ;  l'éta- 
blissement d'une  véritable  morale  publique  :  tels 
sont  en  résumé  les  dons  inappréciables  que  la 
France  a  reçus  de  vous.  La  restitution  des  droits 
de  la  nature  humaine,  le  germe. impérissable  du 
salut  et  de  la  félicité  de  l'espèce  entière  :  tels  sont 
les  biens  que  vous  devront,  et  tous  les  climats  du 
globe  et  tous  les  siècles  à  venir. 

Car,  Messieurs,  malgré  les  résistances  impies 
que  le  génie  du  mal  vous  oppose,  ce  grand  ou- 
vrage s'achèvera  :  l'imprimerie,  dont  la  décou- 
verte a  prononcé  dès  longtemps  l'arrêt  des  ty- 
rans et  des  imposteurs,  ira  promulguer  partout 
vos  lois  philantropiques  ;  toutes  les  langues  les 
répéteront  à  toutes  les  nations  :  et  si  le  cours 
orageux  des  événements  pouvait  priver  de  leurs 
fruits  le  peuple  auquel  elles  sont  destinées  et  qui 
s'en  montre  digne  par  son  courage,  croyez,  et 
j'en  atteste  ici  les  progrès  que  l'homme  a  déjà 
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faits  dans  tous  les  arts,  dans  toutes  les  sciences^et 
cette  perfection  sans  doute  infinie  dont  il  est  sus- 
ceptible et  les  idées  les  plus  douces  à  son  es- 
prit et  les  passions  les  plus  puissantes  sur  son 
cœur  :  croyez  que  vos  travaux,  perdus  pour  nous, 
ne  le  seraient  pas  pour  des  contrées  plus  sages 
ou  plus  heureuses,  et  que  du  moins  nos  descen- 
dants recueilleraient  bientôt  cet  héritage  sacré 
pour  le  partager  avec  tous  leurs  frères. 

C'est  vous,  Messieurs,  qui  chercherez  le  moyen 
d'élever  promptement  les  âmes  au  niveau  de  vo- 
tre constitution,  et  de  combler  l'intervalle  im- 
mense qu'elle  a  mis  toul-à-coup  entre  l'état  des 
choses  et  celui  des  habitudes.  Ce  moyen  n'est  au- 
tre qu'un  bon  système  d'éducation  publique  :  par 
lui  votre  édifice  devient  éternel  ;  sans  lui,  l'anar- 
chie et  le  despotisme,  qui  se  donnent  secrètement 
la  main,  n'auraient  peut-être  pas  de  longs  efforts 
à  faire  pour  en  renverser  toutes  les  colonnes  et 
peut-être  aussi  vous  auriez  à  vous  reprocher 
cette  perfection  elle-même,  que  vous  ne  perdez 
jamais  de  vue,et  à  laquelle  vous  tâchez  d'atteindre. 
Dans  l'esclavage,  l'homme  ne  peut  avoir  ni  lu- 
mières, ni  vertus,  mais  tant  que  la  cruelle  néces- 
sité l'y  retient,  il  n'a  besoin  ni  des  uns,  ni  des  au- 
tres. Sa  situation,  ses  vertus  y  seraient  déplacées. 
Mais  sous  le  régime  de  la  liberté,  ses  rapports  de- 
viennent plus  étendus  ;  tous  ses  mouvements 
prennent  une  activité  singulière,  ses  passions  ac- 
quièrent une  énergie  qui  vent  être  dirigée  :  ce 
n'est  plus  cet  engourdissement  et  cette  paix  de 
mort  qui  nous  présentent  de  grands  empires  sous 
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rimage  de  vastes  tombeaux.  Les  peuples  libres 
vivent  et  se  meuveat  :  il  faut  qu'ils  apprennent 
à  se  servir  des  forces  dont  ils  ont  recouvré  Tu* 
sage.  La  science  de  la  liberté  n'est  pas  si  simple 
qu'elle  peut  le  paraître  au  premier  coup-d'œil; 
son  étude  exige  des  réflexions,  sa  pratique  des 
préparations  antérieures,  sa  consécration  des 
maximes  mesurées,  des  règles  inviolables  et  plus 
sévères  que  les  caprices  mêmes  du  despote.  Cette 
science  est  intimement  liée  à  tous  les  grands  tra- 
vaux de  Tesprit  et  à  la  perfection  de  toutes  les 
branches  de  la  morale.  Or,  Messieurs,  c'est  d'une 
bonne  éducation  publique  seulement  que  vous 
devez  attendre  ce  complément  de  régénération  qui 
fondera  le  bonheur  du  peuple  sur  ses  vertus,  et 
ses  vertus  sur  ses  lumières. 

Mais  les  législateurs  anciens  cherchaient  tous 
à  donner  à  leurs  peuples  une  tournure  particu- 
lière, et  ne  prétendaient  souvent  à  rien  moins  qu'à 
les  dénaturer,  pour  ainsi  dire,  et  à  leur  faire 
prendre  des  habitudes  destructives  de  toutes  nos 
dispositions  originelles. 

Quant  à  vous,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  d'o- 
pinions favorites  à  répandre  ;  vous  n'avez  aucune 
vue  particulière  à  remplir,  votre  objet  unique  est 
de  rendre  à  l'homme  l'usage  de  toutes  ses  facul- 
tés^ de  le  faire  jouir  de  tous  ses  droits,  de  faire 
naître  l'existence  publique  de  toutes  les  existences 
individuelles  librement  développées  et  la  volonté 
générale  de  toutes  les  volontés  privées,  constan- 
tes ou  variables,  suivant  qu'il  plaira  aux  circons- 
tances. 
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En  un  mot,  dans  vos  principes,  les  hommes 
doivent  être  ce  qu'ili^  veulent,  vouloir  ce  >qui 
leur  convient,  et  faire  toiijouri^  exécuter  ce  dont 
ils  sont  convenus. 

Ainsi,  c'est  peut-être  un  problètme  de  savoir  si 
les  législateurs  français  doivent  s'occuper  ^de 
réducation  publique,  autrement  q|ue  pour  en  pro* 
téger  les  progrès,  et  si  la  constitution  la  plus  fa« 
vorable  au  développement  du  moi  humain^  et  les 
lois  les  plus  propres  à  mettre  chacun  à  sa  place, 
ne  sont  pas  la  seule  éducation  que  le  peuple 
doive  attendre  d'eu!'. 

Ici,  comme  dans  tout  le  reste,  le  législateur  se 
contenterait  de  parler  à  l'intérêt  individueli  de 
lui  fournir  tous  les  moyens  de  s'exercer,  et  de 
le  diriger  invinciblement  vers  Vintérêt  général 
par  le  plus  simple  de  tous  les  ressorts  politiques. 
D'après  cela,  les  principes  rigoureux  semble- 
raient exiger  que  TÂssemblée  nationale  ne  s'oc- 
cupât de  réducation  que  pour  l'enlever  à  des  pou- 
voirs au  à  des  corps  qui  peuvent  en  dépraver 
l'influence.  Il  semble  que  pour  lui  donner  plus 
d'énergie  ce  serait  assez  de  la  livrer  à  elle-même  ^, 
ou,  s'il  paraissait  disconvenable  de  retirer  les 
fonds  destinés  à  son  encouragement,  il  faudrait 
du  moins  les  employer  en  faveur  des  individus  : 
qui  ont,  par  leurs  lumières,  payé  déjà  quelque 
tribut  à  la  société,  plutôt  que  de  ceux  qui  cher- 
chent encore  seulement  à  s'instruire.  -. 

Mais  l'ignorance  du  peuple  est  si  profonde, 
l'habitude  de  regarder  les  établissements  pour 
l'instruction  publique  et  gratuite,  comme  le  plus 
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grand  bienfait  des  rois  est  si  générale,  et  les  idées 
que  j'énonce  se  trouvent  si  peu  conformes  à  l'o- 
pinion dominante^  qu'en  les  supposant  démon- 
trées dans  la  théorie,  il  serait  sans  doute  dange- 
reux,peut-être  même  impossible,  de  les  mettre 
en  pratique  sans  de  grandes  modifications.  Oans 
les  circonstances  actuelles,  si  l'éducation  n'était 
pas  dirigée  d'après  des  vues  nationales,  il  pour- 
rait en  résulter  plusieurs  inconvénients  graves 
et  menaçants  pour  la  liberté. 

Mais  quelles  sont  donc  les  vues  fondamentales 
d'après  lesquelles  on  doit  se  conduire  dans  cette 
réforme  ? 

La  première,  et  peut-être  la  plus  importante 
de  toutes,  est  de  ne  soumettre  les  collèges  et  les 
académies  qu'aux  magistrats  qui  représentent 
véritablement  le  peuple,  c'est-à-dire  qui  sont 
élus  et  fréquemment  renouvelés  par  lui.  Aucun 
pouvoir  permanent  ne  doit  avoir  à  sa  disposition 
des  armes  aussi  redoutables.  C'est  la  plume  qui 
conduit  l'épée,  et  qui  donne  ou  enlève  les  scep- 
tres ;  ce  sont  les  instituteurs  de  la  jeunesse,  les 
philosophes  et  les  écrivains  de  tous  les  genres 
qui  font  marcher  les  nations  à  la  liberté,  ou  qui 
les  précipitent  dans  l'esclavage.  Il  faut  donc 
qu'ils  soient  toujours  aux  ordres  de  l'intérêt 
public.  En  conséquence  les  académies  et  les  col- 
lèges doivent  être  mis  entre  les  mains  des  dépar- 
tements ;  et  je  crois  utile  de  les  reconstituer  sous 
des  formes  nouvelles,  ne  fût-ce  que  pour  les 
avertir  qu'ils  n'appartiennent  plus  au  même  ré- 
gime. 
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L'Assemblée  nationale  ne  voit  en  France  que 
des  hommes  et  des  citoyens.  Ainsi,  tant  qu'un 
enfant  ne  s'est  pas  fait  connaître  comme  plus 
intelligent  et  plus  laborieux  que  ses  camarades, 
du  même  âge  ou  à  peu  près,  lui  donner  une 
bourse,  c'est  commettre  une  véritable  iniquité 
envers  tous  ceux  qui  pourraient  y  prétendre 
comme  lui. 

Je  conclus  qu'il. ne  faut  point  de  bourses  pouï* 
les  premières  études,  et  qu'elles  doivent  toujours 
être  le  prix  de  quelque  succès. 

Au  premier  coup  d'œil,  on  peut  croire  l'éduca- 
tion gratuite  nécessaire  au  progrès  des  lumières  ; 
mais  en  y  réfléchissant  mieux,  on  voit,  comme 
je  l'ai  dit,  que  le  maître  qui  reçoit  un  salaire, 
est  bien  plus  intéressé  à  perfectionner  sa  mé- 
thode d'enseignement,  et  le  disciple  qui  le  paye 
à  profiter  de  ses  leçons.  Les  meilleures  écoles  de 
l'Europe  sont  celles  où  les  professeurs  exigent 
une  rétribution  de  chacun  de  leurs  disciples.  ^ 

Sans  rejeter  entièrement  les  congrégations, 
qui,  sans  doute  ont,  à  certains  égards,  plusieurs 
avantages,  je  voudrais  les  voir  employer  avec 
ménagement  ;  je  voudrais  qu'on  se  mît  en  garde 
contre  l'esprit  de  corps,  dont  elles  ne  seront  ja- 
mais entièrement  exemptes. 

La  révolution  actuelle  est  l'ouvrage  des  lettres 
et  de  la  philosophie.  La  nation  pourrait-elle  ne 
pas  respecter  ses  bienfaiteurs  ?  Qui  ne  sent  au- 
jourd'hui l'importance  d'enchaîner  les  écrivains 

1    C'est  une  erreur,  l'expérience  a  prouvé  le  contraire. 

1. 
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à  la  patrie,  et  oniqoemeot  à  elle  ?  Mais  d'ailleurs, 
la  liaison  de  toutes  les  scieoces  et  de  tous  les  arts 
entre  eux  et  avec  la  prospérité  publique,  ne 
peut  de  nos  jours  être  méconnue  que  des  esprils 
les  plus  superficiels.  Ainsi,  philosophes,  littéra- 
teurs,  savants,  artistes,  la  nation  doit  tout  hono- 
rer, tout  récompenser. 

Mais  faudra-t-il  que  l'Assemblée  nationale  dis- 
cute et  trace  les  plans  d'enseignement  ?  Des  mé- 
thodes pour  toutes  les  sciences  qui  peuvent  être 
enseignées^  seraient- elles  un  ouvrage  de  sa 
compétence?  Non,  sans  doute  :  ces  méthodes  vont 
se  perfectionner  par  les  progrès  successifs  des 
lumières  publiques,  et  par  Finfluence  indirecte 
des  lois.  En  exigeant  de  Finstruction  pour  les 
places  ambitionnées,  vous  aurez  bientôt  des  hom- 
mes instruits  ;  en  récompensant  les  bons  livres 
élémentaires,  vous  en  aurez  bientôt  dans  tous 
les  genres. 

Il  ne  vous  est  pas  donné,  Messieurs,  de  faire 
éclore  tout  à  coup  une  race  nouvelle,  ni  même 
de  tracer  les  moyens  de  détail  qui  doivent  régé- 
nérer les  habitudes  de  tout  un  peuple  comme 
vous  avez  régénéré  sa  constitution*  Vous  devez 
donc  vous  borner  à  jeter  patiemment  les  germes 
de  tout  le  bien  que  la  perfectibilité  de  Fhomme 
nous  promet  ;  à  créer  la  machine  de  Féducation 
nationale  d'après  les  mêmes  motifs  et  dans  le 
même  esprit  que  toutes  les  autres;  je  veux  dire 
organiser  le  corps  enseignant  sur  des  principes 
simples  qui  lui  communiquent  la  plus  énergique 
activité,  qui  préviennent  les  inconvénients,  qui 
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repoussent  les  abus,  qui  résistent  même  à  l'action 
destructive  du  temps,  et  se  prêtent  à  toutes  les 
additions  utiles.  Tel  est  Tobjet  que  notre  devoir 
nous  prescrit,  que  les  circonstances  nous  per- 
mettent, que  la  plus  saine  raison  nous  indique, 
et  c*est  le  seul  vers  lequel  je  me  propose  de  tour- 
ner vos  regards. 

Bans  les  universités  on  enseigne  beaucoup  de 
choses  en  latin.  Je  suis  loin  de  vouloir  pros- 
crire rétude  des  langues  mortes,  il  est  au  con- 
traire à  désirer  qu'on  l'encourage  ;  je  voudrais 
surtout  qu'on  pût  faire  renaître  de  ses  cendres 
cetta  belle  langue  grecque  dont  le  mécanisme  est 
si  parfaitement  analytique,  et  dont  Tharmonie 
appelle  toutes  les  beautés  du  discours.  Pour  bien 
apprécier  sa  propre  langue,  il  faut  pouvoir  la 
comparer  avec  une  autre  ;  et  c'est  les  meilleures 
qu'il  faut  prendre  pour  objet  de  comparaison. 
Que  le  grec  et  le  latin  soient  donc  regardés 
comme  propres  à  fournir  des  vues  précieuses  sur 
les  procédés  de  l'esprit,  dans  renonciation  des 
idées  ;  qu'on  les  estime,  qu'on  les  recommande 
à  raison  des  excellents  livres  qu'ils  nous  mettent 
à  portée  de  connaître  beaucoup  mieux  :  rien  de 
plus  raisonnable,  sans  doute.  Mais  je  crois  né- 
cessaire d'ordonner  que  tout  enseignement  publio 
se  fasse  désormais  en  français. 

Vous  ne  serez  point  étonnés.  Messieurs,  que 
la  médecine  occupe  une  place  considérable  dans 
mon  plan  d'instruction  publique* 

D'après  cela,  l'Assemblée  nationale  ordonnera 
sans  doute  qu'il  soit  formé  des  écoles  pratiques 
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partout  où  la  médecine  s'enseigne,  c'est-à-dire, 
des  écoles  dont  les  leçons  se  donneront  dans  des 
infirmeries. 

Je  proposerai  peu  de  chose  sur  l'éducation  des 
femmes.  Les  hommes  destinés  aux  affaires 
doivent  être  élevés  en  public.  Les  femmes,  au 
contraire,  destinées  à  la  vie  intérieure,  ne  doivent 
peut-être  sortir  de  la  maison  paternelle  que  dans 
quelques  cas  rares.  En  général,  le  collège  forme 
un  plus  grand  nombre  d'hommes  de  mérite  que 
l'éducation  domestique  la  mieux  soignée  ;  et  les 
couvents  élèvent  moins  de  femmes  qu'ils  n'en 
gâtent.  J.-J.  Rousseau,  dont  le  souvenir  et  lj3S 
maximes  se  présentent  sans  cesse  à  l'esprit  toutes 
les  fois  qu'on  parle  de  liberté,  de  philosophie,  de 
culture  de  l'homme;  Jean-Jacques,  plus  grand 
encore,  peut-être,  par  la  multitude  d'observations 
morales  de  détail  ou  de  leçons  applicables  au 
bonheur  journalier  de  l'individu,  qui  remplissait 
toutes  les  pages  de  ses  livres,  que  par  ses  sys- 
tèmes généraux,  métaphysiques  ou  politiques, 
était  fortement  pénétré  de  cette  vérité  si  familière 
aux  peuples  anciens,  que  l'homme  et  la  femme 
jouant  un  rôle  entièrement  différent  dans  la 
nature  ne  pouvaient  jouer  le  même  rôle  dans 
l'état  social,  et  que  l'ordre  éternel  des  choses  ne 
les  faisait  concourir  à  un  but  commun  qu^en  leur 
assignant  des  places  distinctes. 

La  constitution  robuste  de  l'homme  elles  habi- 
tudes actives,  énergiques,  hardies,  persévérantes 
qui  doivent  en  résulter,  déterminent  le  caractère 
de  ses  travaux  :  tous  ceux  qui  demandent  une 
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force  considérable,  des  courses  lointaines,  du  cou- 
rage, de  la  constance,  des  diseussions  opiniâtres, 
le  regardent  exclusivement.  C'est  lui  qui  doit 
labourer,  négocier,  voyager^  combattre,  plaider 
ses  droits  et  ceux  de  ses  frères,  les  autres  humains, 
dans  les  assemblées  publiques  ;  enfin,  régler 
toutes  les  afTaires  qui  ne  se  traitent  pas  dans  le 
sein  même  de  la  famille  ;  et  c'est  à  cela  que  son 
éducation  le  prépare,  lorsqu'elle  est  conforme  à 
la  nature.  La  constitution  délicate  des  femmes, 
parfaitement  appropriée  à  leur  destination  prin- 
cipale, celle  de  perpétuer  l'espèce,  de  veiller  avec 
sollicitude  sur  les  époques  périlleuses  du  pre- 
mier âge,  et  dans  cet  objet  si  précieux  à  l'auteur 
de  notre  existence,  d'enchaîner  à  leurs  pieds 
toutes  les  forces  de  l'homme,  par  la  puissance 
irrésistible  de  la  faiblesse;  cette  constitution 
dis-je,  les  borne  aux  timides  travaux  du  ménage, 
aux  goûts  sédentaires  que  ces  travaux  exigent, 
et  ne  leur  permet  de  trouver  un  véritable  bon- 
heur, et  de  répandre  autour  d'elles  tout  celui  dont 
elles  peuvent  devenir  les  dispensatrices,  que  dans 
les  paisibles  emplois  d'une  vie  retirée.  Imposer  à 
ses  frêles  organes  des  tâches  pénibles,  charger 
ses  débiles  mains  de  lourds  fardeaux,  c'est  outra- 
ger la  nature  avec  la  plus  lâche  barbarie  :  enle- 
ver ces  êtres  modestes,  et  dont  la  pudique  retenue 
fait  le  plus  grand  charme,  au  cercle  des  habi- 
tudes domestiques,  qui  font  éclore  ou  du  moins 
perfectionnent  toutes  leurs  aimables  qualités  ;  les 
transporter  au  milieu  des  hommes  et  des  affaires, 
les  exposer  aux  périls  d'une  vie  qu'elles  ne  pour- 
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raient  apprendre  à  supporter  qu'en  dénaturant 
leur  constitution  physique,  c'est  vouloir  oblitérer 
cette  exquise  sensibilité  qui  constitue,  pour  ainsi 
dire,  leur  essence^  et  devient  le  garant  de  leur 
aptitude  à  remplir  les  fonctions  intérieures  qu'un 
bon  plan  social  leur  attribue.  C'est  tout  confondre  ; 
c'est,  en  voulant  les  flatter  par  de  vaines  préroga- 
tives, leur  faire  perdre  de  vue  les  avantages  réels 
dont  elles  peuvent  embellir  leur  existence  ;  c'est 
les  dégrader  et  pour  elles-mêmes  et  pour  nous  ; 
c'estt  en  un  mot,  sous  prétexte  de  les  associer  à 
la  souveraineté,  leur  faire  perdre  tout  leur 
empire. 

Sans  doute  la  femme  doit  régner  dans  l'inté- 
rieur de  sa  maison;  mais  elle  ne  doit  régner  que 
là  :  partout  ailleurs  elle  est  comme  déplacée  ;  la 
seule  manière  dont  il  lui  soit  permis  de  s'y  faire 
remarquer^  c'est  par  un  maintien  qui  rappelle  la 
mère  de  famille,  ou  qui  caractérise  tout  ce  qui 
rend  digne  de  le  devenir.  La  juridiction  d'une 
femme  respectable  n'est  pas  pour  cela  moins 
étendue,  au  contraire  ;  son  époux  Tbonore  autant 
qu'il  la  chérit  ;  il  la  consulte  dans  les  occasions  les 
plus  difûciles;  ses  enfants  ont  pour  elle  la  sou- 
mission la  plus  tendre  et  la  plus  religieuse  ;  elle 
maintient  la  paix  parmi  ses  proches  et  ses  voi- 
sins; le  jeune  homme  vient  lui  demander  une 
compagne  qiii  lui  ressemble  ;  elle  verse  autour 
d'elle  les  avis  les  plus  salutaires,  avec  les  au-» 
mônes  et  les  consolations.  Ainsi,  en  interdisant 
aux  femmes  l'entrée  des  assemblées  publiques  où 
leur  présence  occasionnerait  des  désordres  de  plus 
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d'un  genre,  en  les  écartant  des  fonctions  poli- 
tiques qui  ne  leur  conviennent  sous  aucun  rap- 
port, je  regrette  beaucoup  qu'on  ne  les  ait  point 
admises  au  conseil  de  famille  dont  elles  tne  pa- 
raissent devoir  être  Tâme,  et  que  Ton  n*ait  pas 
saisi  cette  occasion  pour  établir  les  différencei 
qui  doivent  distinguer  les  citoyens  des  citoyennes 
dans  un  ordre  de  choses  conforme  à  Tadmirable 
place  de  l'auteur  de  l'univers. 

Pardon,Messieurs,  sijesors  de  monsujet.  Jeme 
hâte  d'y  rentrer  en  concluant  que  l'éducation  des 
jeunes  QUes  doit  être  ordonnée  de  manière  à  faire 
des  femmes  telles  que  je  viens  de  les  peindre,  non 
tellesquelesimaginent  des  philosophes  égarés  par 
un  intérêt  qui  fait  souvent  perdre  l'équilibre  à  la 
raison  la  plus  sûre<  La  vie  intérieure  est  la  vérita-^ 
ble  destination  des  femmes  ;  il cstdonc  convenable 
de  les  élever  dans  les  habitudes  qui  doivent  faire 
leur  bonheur  et  leur  gloire  ;  et  peut-être  serait- 
il  à  désirer  qu'elles  ne  sortissent  jamais  de  la 
garde  de  leur  mère.  Je  ne  demande  cependant 
pas  la  suppression  de  toutes  les  maisons  d'édu- 
cation qui  leur  sont  consacrées.  Mais  comme  ces 
maisons  ne  peuvent  plus  être  régies  que  par  des 
associations  libres,  je  voudrais  qu'on  en  confiât  le 
soin  à  l'industrie  et  à  la  considération  publique. 
Il  suffirait  d'ailleurs  de  conserver  les  écoles  de 
lecture,  d'écriture  et  d'arithmétique  qui  existent 
pour  les  filles,  et  d'en  former  de  semblables  dans 
toutes  les  municipalités  qui  n'en  ont  pas,  sur  les 
mêmes  principes  que  pour  celles  des  garçons. 

Dans  chaque  endroit  où  l'organisation  nouvelle 
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du  clergé  conservera  un  curé  ou  un  vicaire,  il  y 
aura  une  école  d'écriture  et  de  lecture,  pour  Ten- 
tretien  de  laquelle  il  sera  affecté  une  somme,  de- 
puis cent  jusqu'à  deux  cents  livres,  payable 
chaque  année  sur  les  fonds  du  département.  Le 
maître  d'école  sera  autorisé  à  recevoir  une  rétri- 
bution de  ses  élèves  ;  il  enseignera  à  lire,  à  écrire, 
à  calculer,  et  même,  s'il  est  possible,  à  lever  dçs 
plans  et  arpenter.  Il  se  servira,  pour  enseigner  à 
lire,  des  livres  qui  feront  connaître  la  constitu- 
tion ;  et  qui  expliqueront  d'une  manière  simple 
et  nette  les  principes  de  la  morale.  Tout  maître 
d'école  qui  se  distinguera  dans  ce  genre  d'ensei- 
gnement recevra  des  récompenses  qui  seront 
fixées  et  distribuées  par  le  directeur  du  départe- 
ment. La  nomination  des  maîtres  d'école  de 
paroisse  se  fera  dp  la  manière  suivante.  La  com- 
mune présentera  trois  sujets  au  directeur  de  dis- 
trict qui  sera  tenu  d'en  choisir  un  ;  et  le  sujet 
choisi  ne  pourra  être  destitué  sans  que  les  motifs 
de  la  destitution  aient  été  discutés  et  trouvés 
valables  par  le  même  directeur. 


DEUXIÈME  FRAGMENT 


ORGANISATION  DES   FETES  NATIONALES 


En  VOUS  soumettant  mes  vues  sur  Téducation 
publique,  j'ai  cru  devoir  diriger  vos  regards  vers 
une  question  subsidiaire  qui  se  liait  étroitement 
à  mon  sujet,  et  dont  le  régime  de  la  liberté  nous 
apprendra  bientôt  à  sentir  la  haute  importance  : 
je  veux  parler  des  fêtes  nationales. 

L'homme  a  des  besoins  de  plus  d'un  genre,  qui 
veulent  tous  être  satisfaits  pour  le  complément 
de  son  existence.  Les  uns  tiennent  à  la  conserva- 
tion de  l'individu,  à  la  propagation  de  l'espèce: 
ils  constituent  plus  spécialement  la  partie  physi- 
que de  l'existence  humaine  ;  les  autres  résultent 
des  rapports  sociaux  qui  s'établissent  nécessaire- 
ment entre  des  êtres  sensibles  réunis  ;  ils  consti- 
tuent le  moral  de  l'homme,  en  prenant  ce  mot 
dans  le  sens  le  plus  étendu. 


^  Pendant  tout  le  cours  de  la  Révolution,  on  ne  cessera 
de  considérer,  comme  le  fait  ici  Mirabeau,  les  fêtes  natio- 
nales comme  une  des  parties  les  plus  importantes  de  Tédu- 
cation  publique. 
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raisonnement.  Ce  n'est  pas  assez  de  lui  montrer 
là  vérité  :  le  point  capital  est  de  le  passionner  pour 
elle  ;  c'est  peu  de  le  servir  dans  les  objets  de  né- 
cessité première,  si  l'on  ne  s'empare  encore  de 
son  imagination.  Il  s'agit  donc  moins  de  le  con- 
vaincre que  de  l'émouvoir  ;  moins  de  lui  prouver 
l'excellence  des  lois  qui  le  gouvernent,  que  de  les 
lui  faire  aimer  par  des  sensations  affectueuses 
et  vives,  dont  il  voudrait  vainement  effacer  les 
traces,  et  qui,  le  poursuivant  en  tous  lieux,  lui 
présentent  sans  cesse  l'image  chère  et  vénérable 
de  la  patrie. 

Je  dis.  Messieurs,  que  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  jeter  un  regard  sur  cette  partie  es- 
sentielle de  votre  mission;  et  j'ajoute  que  par  une 
bonne  organisation  des  fêtes  nationales,  vous 
commenceriez  à  remplir  utilement  l'objet  politi- 
que et  moral  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Depuis  longtemps  une  grande  nation  gémis- 
sait sous  le  triple  joug  du  despotisme,  du  sacer- 
doce et  de  la  féodalité  ;  ces  principales  branches 
de  tyrannie  se  subdivisaient  dans  un  nombre  in- 
fini de  ramifications  qui  venaient  atteindre 
l'homme  jusque  dans  les  plus  petits  détails 
de  la  vie  domestique.  Partout  ses  droits  étaient 
méconnus.  S'il  voulait  agir,  il  sentait  ses  mouve* 
ments  empêchés  ;  s'il  voulait  suivre  une  route,  à 
chaque  pas  des  barrières  injustes  lui  fermaient  le 
passage  ;  une  ombre  de  société  donnait  à  cet  état 
cruel  quelque  chose  de  plus  désolant,  en  lui 
donnant  le  caractère  du  système  et  de  la  règle. 
On  parlait  de  lois,  et  la  volonté  publique  n'avait 


DISCOURS  DE  MIRABEAU  19 

jamais  été  recueillie  ;  oa  parlait  de  gouvernement, 
et  les  chefs  du  peuple  n^avaient  aucun  compte  à 
rendre  ;  on  parlait  de  justice,  et  les  magistrats 
n'en  prononçaient  les  oracles  que  pour  s'y  sous* 
traire,  pour  exécuter  quelquefois  en  grand  les 
mêmes  rapines  qu'ils  punissaient  en  petit  ;  on 
parlait  d'un  Dieu,  père  de  tous  les  humains, 
d'une  religion  de  paix,  destinée  à  les  réunir  par 
des  sentiments  fraternels  ,  à  perfectionner  la 
morale,  et  ce  Dieu,  cette  religion  servaient  de 
prétexte  aux  barbaries  les  plus  révoltantes,  d'ali- 
ment aux  divisions  les  plus  cruelles,  d'instru- 
ment pour  la  violation  de  tous -les  droits  de 
l'homme,  sur  lesquels  sont  fondés  ses  devoirs  et 
la  moralité  de  ses  actions.  Les  forces  publiques 
s'étaient  concentrées  dans  un  petit  nombre  de 
mains;  les  fortunes  avaient  suivi  la  même 
pente*  Dans  ce  beau  pays  où  la  nature  a  prodigué 
ses  largesses,  à  peine  pouvait-on  compter  quel- 
ques milliers  d'opulents  sur  plusieurs  millions 
de  misérables.  D'un  côté  se  trouvaientle  pouvoir, 
la  richesse,  le  caprice  furieux  et  le  dégoût  qu'ils 
enfantent  ;  de  l'autre,  la  pauvreté,  l'abjection  et 
l'effroyable  état  moral  qu'elles  nécessitent.  Ainsi, 
tout  était  tombé  dans  le  dernier  abîme  de  la  coiS 
ruption  ;  les  uns  par  l'excès  des  jouissances  sans 
désirs,  par  le  défaut  de  rapport  entre  leurs  cir- 
constances et  leurs  moyens  naturels  ;  les  autres^ 
par  l'excès  des  besoins,  par  leur  avilissement 
extrême,  par  la  distance  incommensurable  que 
le  hasard  avait  mise  entre  eux  et"  les  êtres  de  la 
même  espèce. 


20  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Cependant  au  milieu  de  ce  désordre,  et  s'il  faut 
le  dire,  par  un  enchaînement  d'effets  gui  lui 
faisaient  porter  son  remède  avec  lui,  les  arts 
avaient  été  cultivés  ;  la  culture  des  arts  avait 
amené  celle  des  lettres;  les  lettres  nous  avaient 
appris  à  nous  mieux  servir  du  raisonnement  ;  et 
la  philosophie  ne  s'était  peut-être  élevée  à  ce  de- 
gré de  perfection,  qui  rendait  nos  métaphysiciens, 
nos  moralistes  et  nos  écrivains  d'économie  publi- 
que, les  précepteurs  des  peuples  même  les  plus 
libres  alors,  que  par  le  sentiment  sans  cesse  re- 
nouvelé des  maux  et  des  outrages  qu'éprouvait 
parmi  nous  la  nature  humaine. 

D'autre  part,  les  abus  de  tout  genre,  portés  à 
leur  comble,  étaient  devenus  intolérables  pour  le 
peuple  le  plus  patient  qui  fut  jamais  ;  les  dépré- 
dations du  trésor  public  affaiblissaient  chaque 
jour  Tautorité  du  monarque  ;  l'excès  des  impôts 
en  avait  rendu  toute  extension  nouvelle  absolu- 
ment impossible  ;  et  par  un  juste  retour,  les  ca- 
lamités de  la  nation  commençaient  à  se  faire  sen- 
tir à  leurs  propres  auteurs,  à  ceux  dont  elles 
avaient  été  jusque-là  le  patrimoine. 

Tout  à  coup  une  crise  imprévue  s'annonce  ;  un 
déficit  énorme  dans  ce  qu'on  appelait  \qs  finances 
du  Prince,  se  déclare  ;  la  révolution  commence. 
Yotre  convocation.  Messieurs,  vos  sages  décrets, 
les  fautes  des  ennemis  du  bien  public  et  l'énergie 
d'un  peuple  déjà  mûr  pour  la  liberté  ont  fait  le 
reste. 

La  Révolution,  la  Constitution  ;  voilà  ce  que 
nos  fêtes  publiques  doivent  retracer,  honorer. 
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consacrer.  Il  n'y  sera  pas  question  d'une  victoire 
remportée  sur  le  sanglier  d'Erimanthe,  sur  le 
lion  de  Némée,  sur  l'hydre  de  Lerne  ;  mais  de 
Textirpation  des  abus  féodaux,  sacerdotaux,  judi- 
ciaires, despotiques  ;  vous  y  parlerez  au  peuple 
des  événements  qui  ont  amené  les  institutions 
nouvelles  ;  et  pour  donner  à  ces  institutions  un 
accent  plus  animé,  un  aspect  plus  pittoresque  et 
plus  sensible,  vousles  attacherez  à  ces  événements 
immortels. 

Je  propose  à  l'Assemblée  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Article  i^^ 

L'Assemblée  nationale,  Considérant  que  chez 
tous  les  peuples  libres,  les  fêtes  publiques  ont  été 
l'un  des  moyens  les  plus  puissants  d'attacher  les 
citoyens  à  la  patrie,  de  les  unir  entre  eux  par  des 
liens  d'une  heureuse  fraternité,  de  nourrir  le 
respect  des  lois,  de  donner  plus  d'éclat  aux  ré- 
compenses dont  les  actions  utiles,  les  grands  ta- 
lents et  les  grandes  vertus  sont  jugés  dignes  par 
la  nation  :  Considérant  en  outre  que  les  rapports 
et  les  devoirs  des  troupes  de  ligne  diffèrent  es- 
sentiellement de  ceux  des  autres  membres  de  la 
société;  qu'il  est  nécessaire  que  la  même  différence 
se  retrouve  dans  leur  culte  patriotique  ;  mais 
qu'il  ne  l'est  pas  moins  d'instituer  une  cérémonie 
commune,  qui  les  rassemble  sous  tous  les  éten- 
dards de  la  constitution  :  Décrète  qu'il  y  aura 
chaque  année  quatre  fêtes  civiles,  quatre  fêtes 
militaires,  et  une  grande  fête  nationale,  dans  la- 
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quelle  soldais  et  citoyens  viendront  se  confondre 
à  la  voix  fraternelle  de  l'égalité,  et  renouveler  au 
uom  de  tous  les  départements  et  de  toutes  les 
fractions  de  l'armée,  le  serment  de  maintenir 
l'unité  de  Fempire . 

Article  IL 

Les  quatres  fêtes  civiles  se  célébreront  aux 
quatre  grandes  époques  de  Tannée,  dans  la  hui- 
taine qui  précède,  ou  dans  celle  qui  suit  les  sois^ 
tices  et  les  équinoxes.  La  première  se  nommera 
la  fête  de  la  Constitution,  en  mémoire  du  jour  où 
les  communes  de  France  se  constituèrent  en 
Assemblée .  nationale.  La  seconde  se  nommera 
la  Fête  de  la  réunion  ou  de  V abolition  des  ordres  ; 
elle  sera  destinée  à  rappeler  Tun  des  plus  grands 
événements  de  la  Révolution;  celui  peut-être 
dont  les  résultats  doivent  devenir  un  jour  le  plus 
utiles  au  peuple.  La  troisième  sera  dite  la  Fête  de 
la  Déclaration  ;  on  y  célébrera  la  déclaration  des 
droits  de  Tbomme^  sur  laquelle  est  fondé  tout 
le  système  des  lois  nouvelles  et  la  constitution 
elle-même.  La  quatrième  enfin  s'appellera  la 
fête  de  V armement  ou  de  la  prise  d' armes  \  son  ob- 
jet est  de  conserver  le  souvenir  de  Taccord  admi- 
rable et  du  courage  héroïque  avec  lequel  les  gardes 
nationales  se  formèrent  tout-à-coup  pour  proté- 
ger le  berceau  de  la  liberté. 

Rappelez-vous  ce  jour  mémorable,  où,  de  toutes 
les  parties  de  l'empire,  accourant  dans  une  douce 
ivresse,  les  enfants  de  la  Constitution  vinrent 
lui  jurer  sous  vos  yeux  une  invincible  fidélité  : 
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rappelez-you8  cette  foule  de  scènes  touchantes 
et  sublimes,  dont  la  capitale  fut  alors  le  théâtre, 
et  qui  se  répétèreut  comme  par  une  aorte  de 
sympathie  ou  d'inspiration,  non-seulement  dans 
nos  campagnes  les  plus  reculées,  mais  jusque 
chez  les  nations  les  plus  lointaines.  Ce  jour  ne 
vous  a-t-il  pas  montré  Thomme  sous  des  rapports 
nouveaux?  Ne  vous  a-t-il  pas  fait  connaître  des 
jouissances  dont  rimaginatioQ.  ne  peut  deviner 
le  charme,  et  que  \rous  aviez  entièrement  igno* 
rées? 

£n  vous  rendant  à  cette  salle,  quel  spectacle 
frappa  vos  regards  dans  tout  l'espace  occupé  par 
la  longue  chaîne  de  cette  phalange  fédérale,  dé** 
positaire  des  vœux  et  des  serments  de  la  France 
entière  !  En  vain  Thorizon  se  couvre  de  nuages 
épais  ;  en  vain  ces  nuages  versent  à  grands  flots 
une  pluie  presque  continuelle ,  comme  pour 
retracer  dans  cette  fête  l'image  des  obstacles  que 
le  patriotisme  avait  rencontrés  sur  tous  ses  pas  : 
l'ordre  de  la  marche  n'est  jamais  interrompu,  la 
gaîté  circule  sans  cesse  de  rang  en  rang  ;  des 
femmes  délicates  descendent  au  milieu  des  rues, 
apportent  du  pain,  du  vin,  des  aliments  de  toute 
espèce  aux  soldats  de  la  liberté^  et  se  plaisent  h 
braver  auprès  d'eux  les  torrents  du  Ciel,  On 
marche  aux  acclamations  d'une  foule  innombra»- 
ble  :  on  arrive  dans  un  cirque  immense  qui 
semble  renfermer  toutunpeuple.  Ces  spectateurs, 
que  l'œil  se  fatigue  à  parcourir,  sont  là  depuis 
l'aube  du  jour,  se  jouant,  assis,  de  l'inclémence 
du  temps*  D'autres    spectateurs    couvrent  les 
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arbres,  les  maisons,  le  coteau  qui  domine  le  lieu 
de  la  scène.  La  pluie  redouble  ;  elle  ne  fait  que 
rendre  plus  vifs  et  plus  animés  les  chants,  les  ris 
et  les  danses. 

Mais  qui  peindra  le  moment  où  le  drapeau 
sacré  s'élève  dans  Tair,  où  rengagement  solennel 
se  prononce,  où  le  pacte  de  la  grande  famille 
sociale  se  consomme  ?  Pour  espérer  de  tout  re- 
produire, il  faudrait  n'avoir  rien  senti.  Le  désordre 
s'empare  de  toutes  les  âmes,  un  même  sentiment 
les  remplit,  un  même  vœu  s'exhale  de  toutes  les 
bouches;  des  larmes  délicieuses  roulent  dans  tous 
les  yeux.  Les  foudres  guerriers  qui  tonnent, 
ajoutent  à  l'émotion  générale  des  impressions 
dont  on  ne  peut  se  rendre  compte  ;  et  tout  cet 
appareil  militaire  prête  un  charme  inexprimable 
à  cette  cérémonie  de  paix  et  de  fraternité. 

Mais  les  travaux  du  Champ-de-Mars  qui  l'a- 
vaient précédée,  ne  sont-ils  pas  impossibles  à  dé- 
crire? Quel  est  donc  ce  peuple  qui,  secouant 
encore,  pour  ainsi  dire,  son  esclavage,  connaît 
déjà  tous  les  mouvements  de  la  liberté  ;  qui,  pro- 
nonçant à  peine,  depuis  un  an,  le  doux  nom  de 
patrie,  sait  trouver  ses  plaisirs  les  plus  purs  dans 
son  dévouement  à  cette  divinité  tutélaire?  Les 
philosophes  ne  le  croyaient-ils  pas  eux-mêmes 
incapable  de  sortir,  sans  de  longs  efforts  de  l'état 
d'abjection  où  l'avait  précipité  le  despotisme? 
Peuple  sensible  et  généreux  !  comblé  de  tous  les 
bienfaits  de  la  nature,  ah  !  qu'il  jouisse  enlln  de 
tous  les  bienfaits  des  lois  !  il  les  a  mérités  par 
ses  vertus  ;  il  les  a  conquis  par  son  courage. 
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0  saint  amour  de  la  patrie  !  ô  amour  plus  saint 
encore  de  Thumanité  !  vous  faites  la  véritable 
gloire,  le  véritable  bonheur  de  Thomme.  Régnez 
pour  toujours  chez  une  nation  digne  de  ressentir 
vos  nobles  élans  et  votre  inépuisable  enthou- 
siasme ;  enflammez  les  courages,  élevez  les  âmes, 
épurez  les  mœurs,  enfantez  les  plus  grands 
exemples,  resserrez  tous  les  cœurs  par  les  liens 
fraternels  d'une  égalité  touchante  ;  et  faites  que 
chacun  de  nous  trouve  à  jamais  sa  propre  félicité 
dans  Taspect  de  la  félicité  publique,  dans  Texer- 
cice  de  toutes  les  vertus^  dans  les  sacrifices  que 
les  lois  ouTintérêt  de  nos  frères  pourront  exiger, 
et  dans  le  ravissement  continuel  des  sentiments 
qui  dictaient  ces  généreux  sacrifices. 


TROISIÈME  FRAGMENT 


ÉTABLISSEMENT  D'UN   LYCÉE  NATIONAL 


C*est  dans  les  mêmes  vues,  et  d'après  les 
mêmes  principes,  que  je  viens  vous  proposer, 
Messieurs,  un  établissement  pour  lequel  je  solli- 
cite toute  la  munificence  nationale. 

L'objet  de  cet  établissement  est  de  procurer  à 
Télite  de  la  jeunesse  française  les  moyens  de  ter- 
miner une  éducation  dont  le  complément  exige, 
dans  l'état  actuel,  te  concours  des  circonstances 
les  plus  rares  et  des  secours  les  plus  étendus. 
Son  enceinte  renfermerait  une  immense  collec- 
tion des  produits  de  la  nature,  des  chefs-d'œuvre 
du  génie  dans  les  sciences  ou  dans  les  arts,  des 
machines  par  lesquelles  leurs  découvertes  se  dé- 
montrent ou  leurs  travaux  s'exécutent.  Cent  élè- 
ves envoyés  par  tous  les  départements,  d'après 
des  formes  prescrites,  y  seraient  entretenus  aux 
frais  de  la  nation,  chacun  pour  un  temps  déter- 
miné :  là  se  trouveraient  réunis  en  vertu  des  in- 
corruptibles suffrages  de  l'opinion  publique,  les 
philosophes,  les  gens  de  lettres,  les  savants,  les 
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artistes  les  plus  célèbres  que  la  France  a  vil  naî- 
tre dans  son  sein,  ou  qu'elle  s'est  appropriés  par 
une  généreuse  adoption.  Tout  ce  qui  peut  faire 
éclore,  agrandir,  développer  les  facultés  intellec- 
tuelles, y  serait  enseigné  par  eux,  dans  un  esprit 
et  d'après  une  méthode  générale,  applicable  à 
tous  les  genres,  et  que  la  concentration  de  tant 
de  lumières,  leur  influence  réciproque  et  le  ca- 
ractère même  de  Tlnslitution  rendraient  de  jour 
en  jour  plus  parfaite  ;  ou  plutôt  renseignement 
de  la  méthode  formerait  la  base  et  serait  le  but 
le  plus  essentiel  du  Lycée  national  (car  tel  est  le 
nom  que  je  donne  à  celte  école,  dépositaire  des 
plus  riches  espérances  de  la  nation)  ;  c'est-à-dire 
que  Tart  de  diriger  Tentendementdans  la  recher- 
che de  la  vérité,  ou  de  l'appliquer  aux  différents 
objets  de  nos  études,  doit  être  regardé  comme  la 
partie  fondamentale  des  vues  que  je  me  propose. 
Il  s'agit  de  cultiver  l'instrument  universel  ;  cet 
instrument  dont  le  plus  ou  le  moins  de  perfec- 
tion fixe  la  place  des  individus,  et  par  eux  celle 
des  empires  dans  la  scène  du  monde  ;  il  s^agit  de 
former  des  hommes  propres  à  tout,  qui  puissent 
également,  ou  discuter  les  lois  au  milieu  des  re- 
présentants du  peuple,  ou  tenir  les  rênes  de  TÉ- 
tat,  ou  doter  les  sciences  de  nouvelles  découvertes, 
ou  porter  dans  les  arts  le  seul  génie  vraiment  in- 
ventif, puisque  lui  seul  nous  met  sur  la  route 
des  inventeurs  ;  il  s*agit  de  créer  ou  de  perfec- 
tionner pour  le  secours  de  l'esprit,  des  télescopes 
et  des  leviers  semblables  à  ceux  que  Toptique  et. 
la  mécanique  ont  créés  pour  le  secours  des  yeux 
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et  des  mains,  et  de  les  rendre  également  propres 
à  lui  soumettre  tous  les  objets  sur  lesquels  il 
peut  vouloir  diriger  son  attention.  L'enseigne- 
ment de  cet  art  demande  une  chaire  particulière, 
et  cette  chaire  un  esprit  capable  de  communiquer 
son  impulsion  à  tous  les  autres  professeurs  ;  car 
leurs  leçons,  quelque  diverses  qu'elles  paraissent, 
ne  doivent  être  qu'un  développement  expérimen- 
tal de  ses  principes,  abstraits  et  généraux  par 
leur  essence  ;  elles  doivent  en  offrir  l'application 
usuelle  sous  toutes  les  formes,  et  contribuer  à 
les  rendre  plus  nettes,  plus  ineffaçables,  plus  fa- 
milières aux  élèves,  par  cet  exercice  continuel  et 
varié,  ou  même  répandre  sur  elles  toutes  les  nou- 
velles lumières  dont  la  pratique  des  sciences  et 
des  arts  peut  les  enrichir. 

Un  lycée  tel  que  jele  projette,  ne  peut  être  exé- 
cuté que  dans  une  grande  ville.  Là  seulement  se 
trouvent  rassemblés  tous  les  instruments  et  tous 
les  objets  de  nos  études  ;  de  riches  bibliothèques, 
des  collections  de  ce  que  la  nature  offre  de  plus 
curieux,  et  de  ce  que  l'art  a  créé  de  plus  extraor- 
dinaire, de  plus  grand  ou  de  plus  utile  ;  à  côté  des 
excès  effrénés  du  luxe,  et  comme  pour  en  expier 
le  délire,  une  foule  de  précieux  monuments  des 
arts  ;  des  théâtres  perfectionnés  par  le  génie  de 
quelques  poètes  sublimes,  et  par  le  goût  d'un  pu- 
blic éclairé,  la  réunion  des  philosophes,  des  sa- 
vants, des  littérateurs,  des  artistes  les  plus  célè- 
bres, qui  sont  venus  eux-mêmes  y  chercher  tous 
les  éléments  de  leur  instruction,  et  dans  le  com- 
merce desquels  l'on  puise  un  grand  nombre  d'i- 
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dées  et  de  connaissances  que  la  lecture  seule  des 
livres  ne  donne  jamais. 

Parmi  les  villes  à  qui  je  pourrais,  au  nom  du 
genre  humain,  payer  un  juste  tribut  d'éloges  et 
de  reconnaissance,  ne  me  serait-il  pas  permis  au 
moins  de  citer  Paris  ?  Paris,  célèbre  depuis  tant 
de  siècles  par  les  mœurs  aimables  et  hospitalières 
de  ses  habitants  :  Paris,  qui  dans  les  chaînes  du 
despotisme,  conservait  une  indépendance  d'esprit, 
que  les  tyrans  étaient  forcés  de  respecter  ;  qui, 
par  le  règne  des  lettres  et  des  arts,  a  préparé 
celui  de  la  philosophie,  et  par  la  philosophie  tous 
les  triomphes  de  la  morale  publique  ;  Paris,  qui, 
après  en  avoir  créé  les  principes,  après  avoir 
enseigné  aux  campagnes  et  leurs  véritables 
besoins,  et  leurs  droits  impérissables,  s'est 
armé  le  premier  pour  sceller  de  son  sang  le 
signal  qu'il  donnait  à  l'empire  ;  Paris  enfin,  qui,  de- 
puis le  commencement  de  cette  révolution,  déter- 
minée par  son  courage,  offre  à  l'Europe  attentive 
le  spectacle  des  plus  persévérants  et  des  plus  gé- 
néreux sacrifices.  Eh  bien  !  Messieurs,  cette  ville 
d'où  sont  parties  tant  de  lumières,  mérite  d'en 
être  toujours  le  foyer. 

Yoici  quelles  seraient  les  principales  dispositions 
du  décret  relatif  à  Torganisation  de  cet  ensei- 
gnement supérieur  : 

Dans  la  ville  de  Paris,  que  toutes  les  circons- 
tances appellent  à  rester  toujours  la  patrie  des 
talents  et  le  théâtre  de  leurs  progrès,  il  sera  for- 
mé, sous  le  nom  de  Lycée  iiational^  une  école 
encyclopédique,   destinée  à  perfectionner  Tédu- 

2. 
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cation  de  cent  jeunes  hommes  choisis  dans  toutes 
les  fractions  de  l'empire,  et  par  eux,  l'esprit  pu- 
blic, qui  seul  peut  conserver  aux  lois  toute  leur 
puissance.  Les  professeurs  et  les  élèves  seront 
également  entretenus  aux  frais  de  la  nation. 

La  première  chaire  sera  celle  de  méthode,  ou 
deTart  de  diriger  Tesprit  dans  tous  les  objets  de 
nos  études  ;  le  professeur  ou  les  professeurs,  à 
gui  cette  chaire  sera  confiée,  enseigneront  les 
procédés  du  raisonnement  et  le  mécanisme  du 
langage,  ou  la  grammaire  universelle,  qu'on  peut 
en  regarder  à  la  fois,  comme  le  principal  instru- 
ment, et  comme  le  premier  modèle. 

La  seconde  sera  celle  d'économie  publique,  et 
de  morale. 

La  troisième  sera  celle  d'histoire  universelle, 
dont  l'objet  principal  doit  être  la  peinture  des 
mœurs  et  des  gouvernements  de  tous  les  peuples 
de  la  terre. 

Ces  trois  chaires  auront  chacune  deux  profes^ 
seurs. 

Celles  des  sciences  exactes  et  des  sciences  natu- 
relles se  réduiront  aux  suivantes  : 

Une  de  géométrie  et  d'algèbre; 

Une  de  mécanique  et  d'hydraulique  ; 

Une  de  physique  générale  ; 

Une  d'histoire  naturelle,  dont  les  leçons  em- 
brasseront le  tableau  des  trois  règnes  ; 

Une  de  chimie  où  se  fera  leur  analyse  ; 

Une  de  physique  expérimentale  ; 

Une  de  physiologie,  ou  de  physique  animale. 

Les  professeurs  de  ces  trois  dernières  chaires 
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auront  chacun  un  ac^oint  ;  les  deux  premiers 
pour  les  opérations  qu'exigent  les  expériences, 
le  dernier  pour  le  manuel  des  démonstrations 
anatomigues.  Ces  trois  adjoints  auront  chacun 
douze  cents  livres  d^appointements,  et  un  loge- 
ment dans  le  Lycée.  Us  seront  choisis  par  le  pro- 
fesseur auquel  ils  seront  attachés. 
Les  chaires  de  langues  seront  : 
lo  Trois  de  langues  an  ciennes  ; 
Uned^hébreuetdeses  dialectes; 
Une  de  grec  ; 
Une  de  latin  ; 

2^  Trois  de  langues  orientales  ; 
Une  de  turc  ; 
Une  d'arabe  ; 
Une  de  persan  ; 

3**  Quatre  de  langues  d'Europe  : 
Une  d'italien  ; 
Une  d'espagnol  ; 
Une  d'anglais  ; 
Une  d'allemand. 

Les  professeurs  de  toutes  ces  langues  ne  se 
contenteront  pas  d'en  enseigner  les  mots  et  la 
grammaire  ;  ils  mettront  aussi  dans  les  mains  de 
leurs  élèves  les  meilleurs  ouvrages  qu'elles  ont 
produits  ;  et  ils  s'en  serviront  comme  du  moyen 
le  plus  sûr  de  donner  à  leurs  leçons  de  l'intérêt 
et  du  succès. 

L'utilité  des  langues  modernes  doit  être  consi- 
dérée sous  deux  rapports  très  divers,  mais  très 
étendus  l'un  et  l'autre.  Le  premier  embrasse  tout 
ce  qu'elles  ont  de  relatif  à  l'étude  même  de  l'en- 
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tendement  humaiu,  et  des  modifications  que  ses 
procédés  ou  leurs  signes  éprouvent  de  la  part 
des  circonstances  locales  et  politiques.  Sous 
ce  rapport,  les  langues  modernes  entrent  dans 
les  éléments  de  la  véritable  métaphysique, 
mais  uniquement  comme  les  langues  anciennes, 
dont  elles  ne  diffèrent  point  en  cela.  Le  second 
rapport  est  fondé  sur  les  connaissances  qui  se 
puisent  dans  leurs  écrits,  sur  les  relations  com- 
merciales dont  elles  peuvent  devenir  le  moyen, 
sur  les  voyages  savants  ou  diplomatiques  qu'on 
ne  saurait  entreprendre  sans  leur  secours,  sur 
les  échanges  de  lumières  et  de  richesses  qui  doi- 
vent en  résulter  :  c'est  le  côté  par  lequel  l'étude 
des  langues  vivantes  est  de  l'application  pratique 
la  plus  vaste,  de  l'utilité  la  plus  immédiate  et  la 
plus  sensible. 

Mirabeau  proposait  enfin  de  créer  une  Acadé" 
mie  natmiale  et  une  Académie  des  Arts  (Peinture, 
Sculpture,  Architecture,  Musique,  Art  drama- 
tique) qui  devaient  remplacer  l'Académie  fran- 
çaise, celle  des  Sciences  et  celle  des  Belles-Lettres. 


II 
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Les  pouvoirs  publics  sont  organisés.  La  liberté, 
régalilé  existent  sous  la  garde  toute-puissante 
des  lois;  la  propriété  a  retrouvé  ses  véritables 
bases,  et  pourtant  la  constitution  pourrait  sem- 
bler incomplète,  si  l'on  n'attachait  enfin,  comme 
partie  conservatrice  et  vivifiante,  Tlnstruction  pu- 
blique, que  sans  doute  on  aurait  le  droit  d'appe- 
ler un  pouvoir,  puisqu'elle  embrasse  un  ordre  àe 
fonctions  distinctes  qui  doivent  agir  sans  relâche 
sur  le  perfectionnement  du  corps  politique  et  sur 
la  prospérité  générale. 

Nous  ne  chercherons  pas  ici  à  faire  ressortir  la 
nullité  ou  les  vices  innombrables  de  ce  qu'on  a 
nommé  jusqu'à  ce  jour  Instrpctioîi.  Même  sous 
l'ancien  ordre  de  choses,  on  ne  pouvait  arrêter  sa 
pensée  sur  la  barbarie  de  nos  institutions,  sans 
être  effrayé  de  cette  privation  totale  de  lumières, 

^  Rapport  sur  VInstruction  publique^  fait  au  nom  du  Comité 
de  Constitution,  à  l'Assemblée  nationale  les  10,  11  et  19 
septembre  1791,  par  M.  de  Talleyrand  Périgord,  ancien 
évoque  d'Autun,  administrateur  du  département  de  Pans, 
Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  à  Paris,  1791. 
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qui  s'étendait  sur  la  grande  majorité  des  hommes, 
sans  être  révolté  ensuite  et  des  opinions  déplora- 
bles que  Ton  jetait  dans  l'esprit  de  ceux  qui  n'é- 
taient pas  tout  à  fait  dévoués  à  l'ignorance,  et  des 
préjugés  de  tous  les  genres  dont  on  les  nourris- 
sait, et  de  la  discordance,  ou  plutôt  de  l'opposition 
absolue  qui  existait  entre  ce  qu'un  enfant  était 
contraint  d'apprendre,  et  ce  qu'un  homme  était 
tenu  de  faire;  enfin,  de  cette  déférence  aveugle 
et  persévérante  pour  des  usages  dès  longtemps 
surannés,  qui,  nous  replaçant  sans  cesse  à  l'épo- 
que où  tout  le  savoir  était  concentré  dans  les  cloî- 
tres, semblait  encore,  après  plus  de  dix  siècles, 
destiner  l'universalité  des  citoyens  à  habiter  des 
monastères. 

Toutefois  ces  choquantes  contradictions,  et  de 
plus  grandes  encore,  n'auraient  pas  dû  surpren- 
dre; elles  devaient  naturellement  exister  là  où 
constitutionnellement  tout  était  hors  de  sa  place  ; 
où  tant  d'intérêts  se  réunissaient  pour  tromper, 
pour  dégrader  l'espèce  humaine  ;  où  la  nature  du 
gouvernement  repoussait  les  principes  dans  tout 
ce  qui  n'était  pas  destiné  à  flatter  ses  erreurs  ; 
où  tout  semblait  faire  une  nécessité  d'apprendre 
aux  hommes,  dès  l'enfance  à  composer  avec  des 
préjugés,  au  milieu  desquels  ils  étaient  appelés  à 
vivre  et  à  mourir  ;  où  il  fallait  les  accoutumer  à 
contraindre  leur  pensée,  puisque  la  loi  elle-même 
leur  disait  avec  menace  qu'ils  n'en  étaient  pas  les 
maîtres  ;  et  où,  enfin,  une  prudence  pusillanime, 
qui  osait  se  nommer  vertu,  s'était  fait  un  devoir 
de  distraire  leur  esprit  de  ce  qui  pouvait  un  jour 
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leur  rappeler  des  droits  qu'il  ne  leur  était  pas 
permis  d'invoquer  :  et  telle  avait  été,  sous  ce  rap- 
port, rinfluence  de  l'opinion  publique  elle-même, 
qu'on  était  parvenu  à  pouvoir  présenter  à  la  jeu- 
nesse l'histoire  des  anciens  peuples  libres,  à 
échauffer  son  imagination  par  le  récit  de  leurs 
héroïques  vertus,  à  la  faire  vivre,  en  un  mot,  au 
milieu  de  Sparte  et  de  Rome,  sans  que  le  pouvoir 
le  plus  absolu  eût  rien  à  redouter  de  l'impression 
que  devaient  produire  ces  grands  et  mémorables 
exemples.  Aimons  pourtant  à  rappeler  que» 
même  alors,  il  s'est  trouvé  des  hommes  dont  les 
courageuses  leçons  semblaient  appartenir  aux 
plus  beaux  jours  de  la  liberté  :  et,  sans  insulter 
à  de  trop  excusables  erreurs,  jouissons  avec  re- 
connaissance des  bienfaits  de  Tesprit  humain,  qui, 
dans  toutes  les  époques,  a  su  préparer,  à  Tinsu  du 
despotisme,  la  révolution  qui  vient  de  s'accomplir. 

Or  si,  à  ces  diverses  époques,  dont  chaque  jour 
nous  sépare  par  de  si  grands  intervalles,  la  sim- 
ple raison,  la  saine  philosophie  ont  pu  réclamer, 
non-seulement  avec  justice,  mais  souvent  avec 
quelque  espoir  de  succès,  des  changements  indis- 
pensables dans  l'instruction  publique;  si,  dans 
tous  les  temps,  il  a  été  permis  d'être  choqué  de  ce 
qu'elle  n'était  absolument  en  rapport  avec  rien, 
Combien  plus  fortement  doit-on  éprouver  le  be- 
soin d'une  réforme  totale  dans  un  moment  où  elle 
est  sollicitée  à  la  fois,  et  par  la  raison  de  tous  les 
pays,  et  par  la  constitution  particulière  du  nôtre. 

Il  est  impossible,  en  effet,  d'être  pénétré  de 
l'esprit  de  cette  constitution  sans  y  reconnaître 
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que  tous  les  principes  invoquent  les  secours  d'une 
instruction  nouvelle. 

Forts  de  la  toute-puissance  nationale,  vous 
êtes  parvenus  à  séparer,  dans  le  corps  politique, 
la  volonté  commune  ou  la  faculté  de  faire  des 
lois,  de  l'action  publique  ou  des  divers  moyens 
d*en  assurer  l'exécution  ;  et  c'est  là  qu'existera 
éternellement  le  fondement  de  la  liberté  politique. 
Mais,  pour  le  complément  d'un  tel  système,  il 
faut  sans  doute  que  cette  volonté  se  maintienne 
toujours  droite,  toujours  éclairée,  et  que  les 
moyens  d'action  soientinvariablement  dirigés  vers 
leur  but;  or,  ce  double  objet  est  évidemment  sous 
l'influence  directe  et  immédiate  de  Tinstruction. 

La  loi,  rappelée  enfin  à  son  origine,  est  redeve- 
nue ce  qu'elle  n'eût  jamais  dû  cesser  d'être,  l'ex- 
pression de  la  volonté  commune.  Mais  pour  que 
cette  volonté,  qui  doit  se  trouver  toute  dans  les 
représentants  de  la  nation,  chargés  par  elle  d'être 
ses  organes,  ne  soit  pas  à  la  merci  des  volontés 
éparses  ou  tumultueuses  de  la  multitude  souvent 
égarée  ;  pour  que  ceux  de  qui  tout  pouvoir  dérive  ne 
soient  pas  tentés,  ni  quant  à  l'émission  de  la  loi,  ni 
quant  à  son  exécution,  de  reprendre  inconsidéré- 
ment ce  qu'ils  ont  donné,  il  faut  que  la  raison  pu- 
blique, armée  de  toutes  les  puissances  de  l'instruc- 
tion et  des  lumières,  prévienne  ou  réprime  sans 
cesse  ces  usurpations  individuelles,  destruction 
de  tout  principe,  afin  que  le  parti  le  plus  fort  soit 
.aussi,  et  pour  toujours,  le  parti  le  plus  juste. 

Les  hommes  sont  déclarés  libres;  mais  ne  sait- 
on  pas  que  l'instruction  aggrandit  sans  cesse  la 
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sphère  de  la  liberté  civile^  et,  seule,  peut  main- 
tenir la  liberté  politique  contre  toutes  les  espèces 
de  despotisme  ?  Ne  sait-on  pas  que,  même  sous  la 
constitution  la  plus  libre,  Thomme  ignorant  est 
à  la  merci  du  charlatan,  et  beaucoup  trop  dépen- 
dant de  Thomme  instruit  ;  et  qu'une  instruction 
générale,  bien  distribuée,  peut  seule  empêcher, 
non  pas  la  supériorité  des  esprits  qui  est  néces- 
saire, et  qui  même  concourt  au  bien  de  tous, 
mais  le  trop  grand  empire  que  cette  supériorité 
donnerait,  si  Ton  condamnait  à  Tignorance  une 
classe  quelconque  de  la  société? 

Celui  qui  ne  sait  ni  lire,  ni  coçipter,  dépend  de 
tout  ce  qui  Fenvironne  :  celui  qui  connaît  les 
premiers  éléments  du  calcul,  ne  dépendrait  pas 
du  génie  de  Newton,  et  pourrait  même  profiter 
de  ses  découvertes. 

Les  hommes  sont  reconnus  égaux  :  et  pourtant 
combien  cette  égalité  de  droit  serait  peu  sentie, 
serait  peu  réelle,  au  milieu  de  tant  d'inégalités 
de  fait,  si  Finstruction  ne  faisait  sans  cesse  effort 
pour  rétablir  le  niveau^  et  pour  affaiblir  du  moins 
les  funestes  disparités  qu'elle  ne  peut  détruire  ! 

Enfin,  et  pour  tout  dire,  la  constitution  existe- 
rait-elle véritablement,  si  elle  n'existait  que  dans 
notre  code  ;  si  de  là  elle  ne  jetait  ses  racines  dans 
Tâme  de  tous  les  citoyens  ;  si  elle  n'y  imprimait 
à  jamais  de  nouveaux  sentiments,  de  nouvelles 
mœurs,  de  nouvelles  habitudes  ?  Et  n'est-ce  pas 
à  l'action  journalière  et  toujours  croissante  de 
l'instruction/  que  ces  grands  changements  sont 
réservés  ? 

3 
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Tout  proclame  donc  Tinstante  nécessité  d'orga- 
niser l'instruction  ;  tout  nous  démonlre  que  le 
nouvel  état  de  choses,  élevé  sur  les  ruines  de 
tant  d'abus,  nécessite  une  création  en  ce  genre  ; 
et  la  décadence  rapide  et  presque  spontanée  des 
établissements  actuels  qui,  dans  toutes  les  parties 
du  Royaume,  dépérissent  comme  des  plantes  sur 
un  terrain  nouveau  qui  les  rejette,  annonce 
clairement  que  le  moment  est  venu  d'entre- 
prendre ce  grand  ouvrage. 

En  nous  livrant  au  travail  qu'il  demande,  nous 
n'avons  pu  nous  dissimuler  un  instant  les  diffi- 
cultés dont  il  est. entouré.  Il  en  est  de  réelles,  et 
qui  tiennent  à  la  nature  d'un  tel  sujet.  L'instruc- 
tion est  en  effet  un  pouvoir  d'une  nature  parti- 
culière. Il  n'est  donné  à  aucun  homme  d'en  me- 
surer l'étendue;  et  la  puissance  nationale  ne  peut 
elle-même  lui  tracer  des  limites.  Son  objet  est 
immense,  indéfini;  que  n'embrasse-t-il  pas?  De- 
puis les  éléments  les  plus  simples  des  arts,  jus- 
qu'aux principes  les  plus  élevés  du  droit  public 
et  de  la  morale;  depuis  les  jeux  de  l'enfance  jus- 
qu'aux représentations  théâtrales  et  aux  fêtes  les 
plus  imposantes  de  la  nation,  tout  ce  qui,  agis- 
sant sur  l'âme,  peut  y  faire  naître  et  y  graver 
d'utiles  ou  de  funestes  impressions,  est  essentiel* 
lement  de  son  ressort.  Ses  moyens,  qui  vont  tou* 
jours  en  se  perfectionnant,  doivent  être  diverse- 
ment appliqués  suivant  les  lois,  le  temps,  les 
hommes,  les  besoins.  Plusieurs  sciences  sont 
encore  à  naître;  d'autres  n'existent  déjà  plus; 
les  méthodes  ne  sont  point  fixées  ;  les  principes 
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des  sciences  ne  peuvent  Têtre,  les  opinions  moins 
encore;  et,  sous  aucun  de  ces  rapports,  il  ne  nous 
appartient  d'imposer  des  lois  à  la  postérité.  Tel 
est  néanmoins  le  pouvoir  qu'il  faut  organiser. 

A  côté  de  ces  difficultés  réelles,  il  en  est  d'au- 
tres plus  embarrassantes  peut-être,  par  la  raison 
que  ce  n'est  pas  avec  des  principes  qu'on  parvient 
à  les  vaincre,  et  qu'il  faut  en  quelque  sorte  com- 
poser avec  elles. 

Celles-ci  naissent  d'une  sorte  de  frayeur  qu'é- 
prouvent souvent  les  hommes  les  mieux  inten- 
tionnés à  la  vue  d'une  grande  nouveauté  ;  toute 
perfection  leur  semble  idéale;  ils  la  redoutent 
presque  à  l'égal  d'un  système  erroné,  et  souvent 
ils  parviennent  à  la  rendre  impraticable,  à  force 
de  répéter  qu'elle  l'est. 

C'est  à  travers  ces  difficultés  qu'il  nous  a  fallu 
marcher;  mais  nous  croyons  avoir  écarté  les 
plus  fortes,  en  réduisant  extrêmement  les  prin- 
cipes, et  en  nous  bornant  à  ouvrir  toutes  les 
routes  de  l'instruction  sans  prétendre  fixer  au- 
cune limite  à  l'esprit  humain,  aux  progrès  du- 
quel on  ne  peut  assigner  aucun  terme. 

Quant  aux  autres  difficultés,  ceux  qu'un  trop 
grand  changement  effraye  ne  tarderont  pas  à 
voir  que,  si  nous  avons  tracé  un  plan  pour  chaque 
partie  de  Finstruction,  c'est  que  dans  la  chose  la 
plus  pratique  il  fallait  se  tenir  en  garde  contre 
les  inconvénients  des  principes  purement  spé- 
culatifs; quil  ne  suffisait  pas  de  marquer  le 
but,  qu'il  fallait  aussi  ouvrir  les  routes  :  mais 
en  même  temps    nous  avons  pensé  qu'il  était 
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nécessaire  de  laisser  aux  divers  départements  » 
qui  connaîtront  et  ce  qu'exigent  les  besoins,  et 
ce  que  permettent  les  moyens  de  chaque  lieu, 
à  déterminer  le  moment  où  tel  point  en  particu- 
lier pourra  être  réalisé  avec  avantage,  comme 
aussi  à  le  modifier  dans  quelques  détails;  car 
nous  voulons  que  le  passage  de  Tancienne  ins- 
truction à  la  nouvelle  se  fasse  sans  convulsion, 
et  surtout  sans  injustice  individuelle. 

Pour  nous  tracer  quelque  ordre  dans  un  siget 
aussi  vaste,  nous  avons  considéré  Tinstruction 
sous  les  divers  rapports  qu'elle  nous  a  paru  pré- 
senter  à  Tesprit. 

L'instruction  en  général  a  pour  but  de  perfec- 
tionner rhomme  dans  tous  les  âges,  et  de  faire 
servir  sans  cesse  à  l'avantage  de  chacun  et  au  pro- 
fit de  l'association  entière,  les  lumières,  l'expé- 
rience, et  jusqu'aux  erreurs  des  générations  pré- 
cédentes. 

Un  des  caractères  les  plus  frappants  dans 
l'homme  est  la  perfectibilité  ;  et  ce  caractère,  sen- 
sible dans  l'iadividu,  l'est  bien  plus  encore  dans 
l'espèce  :  car  peut-être  n'esl-il  pas  impossible  de 
dire  de  tel  homme  en  particulier,  qu'il  est  par- 
venu au  point  où  il  pouvait  atteindre,  et  il  le  sera 
éternellement  de  l'affirmer  de  l'espèce  entière, 
dont  la  richesse  intellectuelle  et  morale  s'accroît 
sans  interruption  de  tous  les  produits  des  siècles 
antérieurs.  Les  hommes  arrivent  sur  la  terre 
avec  des  facultés  diverses,  qui  sont  à  la  fois  les 
instruments  de  leur  bien  être  et  les  moyens  d*ac- 
complir  la  destinée  à  laquelle  la  société  les  ap- 
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pelle;  mais  ces  facultés,  â*abord  inactives,  ont 
besoin,  et  du  temps,  et  des  choses,  et  des  hommes 
pour  recevoir  leur  entier  développement,  pour 
acquérir  toute  leur  énergie  ;  mais  chaque  indi- 
vidu entre  dans  la  vie  avec  une  ignorance  pro- 
fonde sur  ce  qu'il  peut  et  doit  être  un  jour;  c'est 
à  rinstruction  à  le  lui  montrer  ;  c'est  à  elle  à  for- 
tifier, à  accroître  les  moyens  naturels  de  tous 
ceux  que  Tassociation  fait  naître,  et  que  le  temps 
accumule.  Elle  est  Fart  plus  ou  moins  perfec- 
tionné de  mettre  les  hommes  en  toute  valeur, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  semblables;  de  leur 
apprendre  à  jouir  pleinement  de  leurs  droits,  à 
respecter  et  remplir  facilement  tous  leurs  de- 
voirs, en  un  mot,  à  vivre  heureux  et  à  vivre 
utiles,  et  de  préparer  ainsi  la  solution  du  pro- 
blème, le  plus  difficile  peut-être  des  sociétés,  qui 
consiste  dans  la  meilleure  distribution  des 
hommes. 

On  doit  cpnsidérerep  effet  la.  société,  comme 
un  vaste  ateîîBr^fné  suffit  pas  que  tous  y  tra- 
vaillent ;  il  faut  que  tous  y  soient  à  leur  place, 
sans  quoi  il  y  a  opposition  de  forces^  au  lieu  du 
concours  qui  les  multiplie.  Qui  ne  sait  qu'un 
petit  nombre,  distribué  avec  intelligence,  doit 
faire  plus  et  mieux  qu'un  plus  grand,  doué  des 
mêmes  moyens,  mais  différemment  placé?  La 
plus  grande  de  toutes  les  économies,  puisque 
c'est  l'économie  des  hommes,  consiste  donc  à  les 
mettre  dans  leur  véritable  position  ;  or  il  est  in- 
contestable qu'un  bon  système  d'instruction  est 
le  premier  des  moyens  pour  y  parvenir. 


42  INSTRUCTION   PUBLIQUE 

Coçiineiit  le  former  ce  système?  Il  sera  sans 
doute,  sous  beaucoup  de  rapports  Touvrage  du 
temps,  épuré  par  Texpérience  ;  mais  il  est  essen- 
tiel d'en  accélérer  l'époque.  Il  faut  donc  en  indi- 
quer les  bases,  et  reconnaître  les  principes  don-t 
il  doit  être  le  développement  progressif. 

L'Instruction  peut  être  considérée  comme  un 
produit  de  la  société,  comme  une  source  de  biens 
pour  la  société  ;  comme  une  source  également 
féconde  de  biens  pour  les  individus. 

Et  d'abord,  il  est  impossible  de  concevoir  une 
réunion  d'hommes,  un  assemblage  d'êtres  intel- 
ligents, sans  y  apercevoir  aussitôt  des  moyens 
d'instruction.  Ces  moyens  naissent  de  la  libre 
communication  des  idées,  comme  aussi  de  l'ac- 
tion réciproque  des  intérêts.  C'est  alors  surtout 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  hommes  sont  dis- 
ciples de  tout  ce  qui  les  entoure  :  mais  ces  élé- 
ments d'instruction,  aussi  universellement  ré- 
pandus, ont  besoin  d'être  réunis,  combinés,  et 
dirigés,  pour  qu'il  en  résulte  un  art,  c'est-à-dire, 
un  moyen  prompt  et  facile  de  faire  arriver  à 
chacun,  par  des  routes  sûres,  la  part  d'instruc- 
tion qui  lui  est  nécessaire.  Dans  une  heureuse 
combinaison  de  ces  moyens  réside  le  vrai  sys- 
tème d'instruction.  Sous  ce  premier  point  de  vue, 
l'instruction  réclame  les  principes  suivants  : 

1®  Elle  doit  exister  pour  tous  :  car  puisqu'elle 
est  im  des  résultats,  aussi  bien  qu'un  des  avan- 
tages de  l'association,  on  doit  conclure  qu'elle  est 
un  bien  commun  des  associés  :  nul  ne  peut  donc 
en  être  légitimement  exclu  ;  et  celui-là   qui  a  le 
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moins  de  propriétés  privées,  semble  même  avoir 
un  droit  de  plus  pour  participer  à  cette  propriété 
commune. 

2**  Ce  principe  se  lie  à  un  autre.  Si  chacun  a  le 
droit  de  recevoir  les  bienfaits  de  Tinstruction, 
chacun  a  réciproquement  le  droit  de  concourir  à 
les  répandre  :  car  c'est  du  concours  et  de  la  réa- 
lité des  efforts  individuels  que  naîtra  toujours  le 
plus  grand  bien.  La  confiance  doit  seule  déter- 
miner les  choix  pour  les  fonctions  instructives; 
mais  tous  les  talents  sont  appelés  de  droit  à  dis- 
puter ce  prix  de  l'estime  publique.  Tout  privilège 
est,  par  sa  nature,  odieux  ;  un  privilège,  en  ma- 
tière d'instruction,  serait  plus  odieux  et  plus 
absurde  encore. 

3**  L'instruction,  quant  à  son  objet,  doit  être 
universelle  ;  car  c'est  alors  qu'elle  est  véritable- 
ment un  bien  commun,  dans  lequel  chacun  peut 
s'approprier  la  part  qui  lui  convient.  Les  diverses 
connaissances  qu^elle  embrasse,  peuvent  ne  pas 
paraître  également  utiles  ;  mais  il  n'en  est  au- 
cune qui  ne  le  soit  véritablement,  qui  ne  puisse 
le  devenir  davantage,  et  qui  par  conséquent  doive 
être  rejetée  ou  négligée.  Il  existe  d'ailleurs  entre 
elles  une  éternelle  alliance,  une  dépendance  ré- 
ciproque ;  car  elles  ont  toutes,  dans  la  raison  de 
rhomme,  un  point  commun  de  réunion,  de  telle 
sorte  que  nécessairement  l'une  s'enrichit  et  se 
fortifie  par  l'autre  :  de  là  il  résulte  que,  dans  une 
société  bien  organisée,  quoique  personne  ne 
puisse  parvenir  à  tout  savoir,  il  faut  néanmoins 
qu'il  soit  possible  de  tout  apprendre. 
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4°  L'instruction  doit  exister  pour  l'un  et  Tautre 
sexe  ;  cela  est  trop  évident  ;  car,  puisqu'elle  est 
un  bien  commun,  sur  quel  principe  l'un  des  deux 
pourrait  il  en  être  deshérité  par  la  société  pro- 
protectrice des  droits  de  tous  ? 

S""  Ënûn  elle  doit  exister  pour  tous  les  âges. 
C'est  un  préjugé  de  l'habitude  de  ne  voir  toujours 
en  elle  que  l'institution  de  la  jeunesse.  L'instruc- 
tion doit  conserver  et  perfectionner  ceux  qu'elle 
a  déjà  formés  :  elle  est  d'ailleurs  un  bienfait  social 
et  universel,  elle  doit  donc  naturellement  s'ap- 
pliquer à  tous  les  âges  si  tous  les  âges  en  sont 
susceptibles  ;  or,  qui  ne  voit  qu'il  n'en  est  aucun 
où  les  facultés  humaines  ne  puissent  être  utilement 
exercées  où  l'homme  ne  puisse  être  affermi  dans 
d'heureuses  habitudes,  encouragé  à  faire  le  bien, 
éclairé  sur  les  moyens  de  l'opérer  :  et  qu'est-ce 
que  tous  ces  secours,  si  ce  n'est  des  émanations 
du  pouvoir  instructif  ? 

De  ces  principes  qui  ne  sont,  à  proprement  par- 
ler, que  des  conséquences  du  premier,  naissent 
des  conséquences  ultérieures  et  déjà  clairement 
indiquées. 

Puisque  l'instruction  doit  exister  pour  tous,  il 
faut  donc  qu'il  existe  des  établissements  qui  le 
propagent  dans  chaque  partie  de  l'Empire,  en  rai- 
son de  ses  besoins,  du  nombre  de  ses  habitants, 
et  de  ses  rapports  dans  l'association  politique. 

Puisque  chacun  a  le  droit  de  concourir  à  la 
répandre,  il  faut  donc  que  tout  privilège  exclu- 
sif sur  l'instruction  soit  aboli  sans  retour.  Puis- 
qu'elle doit  être  universelle,  il  faut  donc  que  la 
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société  encourage,  facilite  tous  les  genres  d'en- 
seignement, et  en  même  temps  qu'elle  protège 
spécialement  ceux  dont  l'utilité  actuelle  et  im- 
médiate sera  le  plus  généralement  reconnue  et 
le  plus  appropriée  à  la  constitution  et  aux  mœurs 
nationales. 

Puisque  l'instruction  doit  exister  pour  chaque 
sexe,  il  faut  donc  créer  promptement  des  écoles, 
et  pour  l'un,  et  pour  l'autre  ;  mais  il  faut  aussi 
créer  pour  elles  des  principes  d'instruction  :  car 
ce  ne  sont  pas  les  écoles,  mais  les  principes  qui 
les  dirigent,  qu'il  faut  regarder  comme  les  véri- 
tables propagateurs  de  Tinstruction. 

Enfin,  puisqu'elle  doit  exister  pour  tous  les 
âges,  il  ne  faut  pas  s'occuper  exclusivement, 
comme  on  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour  parmi  nous, 
d'établissements  pour  la  jeunesse;  il  faut  aussi 
créer,  organiser  des  institutions  d'un  autre  ordre 
qui  soient  pour  les  hommes  de  tout  âge,  de  tout 
état,  et  dans  les  diverses  positions  de  la  vie,  des 
sources  fécondes  d'instruction  et  de  bonheur. 

L'instruction,  considérée  dans  ses  rapports  avec 
l'avantage  de  la  société,  exige,  comme  principe 
fondamental  qu'il  soit  enseigné  à  tous  les  hom- 
mes :  1®  A  connaître  la  constitution  de  cette  so- 
ciété ;  —  20  A  la  défendre  ;  —  3*»  A  la  perfection- 
ner ;  —  4*  Et,  avant  tout,  à  se  pénétrer  des  prin- 
cipes de  la  morale,  qui  est  antérieure  à  toute 
constitution,  et  qui,  plus  qu'elle  encore,  est  la 
sauvegarde  et  la  caution  du  bonheur  public.  De 
là,  diverses  conséquences  relatives  à  la  constitu- 
tion française. 

3. 
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Il  faut  apprendre  à  connaître  la  constitution. 
Il  faut  donc  que  la  déclaration  des  droits  et  les 

principes  constitutionnels  composent  à  Tavenir 
un  nouveau  catéchisme  pour  Tenfance,  qui  sera 
enseigné  jusque  dans  les  plus  petites  écoles  du 
royaume. 

Vainement  on  a  voulu  calomnier  cette  décla- 
ration :  c'est  dans  les  droits  de  tous  que  se  trou- 
veront éternellement  les  devoirs  de  chacun. 

Il  faut  apprendre  à  défendre  la  constitution.  Il 
faut  donc  que  partout  la  jeunesse  se  forme,  dans 
cet  esprit,  aux  exercices  militaires,  et,  par  con- 
séquent, qu'il  existe  un  grand  nombre  d'écoles  gé* 
nérales,  où  toutes  les  parties  de  cette  science 
soient  complètement  enseignées  :  car  le  moyen 
de  faire  rarement  usage  de  la  force  est  de  bien 
connaître  l'art  de  l'employer. 

Il  faut  apprendre  à  perfectionner  la  constitu- 
tion. En  faisant  serment  de  la  défendre,  nous 
n'avons  pu  renoncer,  ni  pour  nos  descendants, 
ni  pour  nous-mêmes,  au  droit  et  à  l'espoir  de 
l'améliorer. 

Il  importerait  donc  que  toutes  les  branches  de 
l'art  social  pussent  être  cultivées  dans  la  nouvelle 
instruction;  mais  cette  idée,  dans  toute  retendue 
qu'elle  présente  à  l'esprit,  serait  d'une  exécution 
difficile  au  moment  où  la  science  commence  à 
peine  à  naître.  Toutefois^  il  n*est  pas  permis  de 
l'abandonner,  et  il  faut  du  moins  encourager 
tous  les  essais,  tous  les  établissements  partiels 
en  ce  genre,  afin  que  le  plus  noble,  le  plus  utile 
''^^s  arts  ne  soit  pas  privé  de  tout  enseignement. 
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Il  faut  apprendre  à  se  pénétrer  de  la  morale, 
qui  est  le  premier  besoin  de  toutes  les  cons- 
titutions. Il  faut  non  seulement  qu'on  la  grave 
dans  tous  les  cœurs  par  la  voie  du  sentiment 
et  de  la  conscience,  mais  aussi  qu'on  l'en- 
seigne comme  une  science  véritable,  dont  les 
principes  seront  démontrés  à  la  raison  de  tous 
les  hommes,  à  celle  de  tous  les  âges.  C'est  par  là 
seulement  qu'elle  résistera  à  toutes  les  épreuves. 
On  a  gémi  longtemps  de  voir  les  hommes  de 
toutes  les  nations,  de  toutes  les  religions,  la  faire 
dépendre  exclusivement  de  cette  multitude  d'opi- 
nions qui  les  divisent.  Il  en  est  résulté  de  grands 
maux  :  car  en  la  livrant  à  l'incertitude,  souvent 
à  Tabsurdité,  on  l'a  nécessairement  compromise. 
On  Ta  rendue  versatile  et  chancelante.  Il  est 
temps  de  l'asseoir  sur  ses  propres  bases  ;  il  est 
temps  de  montrer  aux  hommes  que  si  de  fu- 
nestes  divisions  les  séparent,  il  est  du  moins 
dans  la  morale  un  rendez-vous  commun  où  ils 
doivent  tous  se  réfugier  et  se  réunir.  11  faut  donc, 
en  quelque  sorte,  la  détacher  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  elle,  pour  la  rattacher  ensuite  à  ce  qui  mé- 
rite notre  assentiment  et  notre  hommage,  à  ce 
qui  doit  lui  prêter  son  appui.  Ce  changement  est 
simple;  il  ne  blesse  rien  ;  surtout  il  est  possible. 
Comment  ne  pas  voir,  en  effet,  qu'abstraction 
faite  de  tout  système,  de  toute  opinion,  et  en  ne 
considérant  dans  les  hommes  que  leurs  rapports 
avec  les  autres  hommes,  on  peut  leur  enseigner 
ce  qui  est  bon,  ce  qui  est  juste,  le  leur  faire  ai- 
mer, leur  faire  trouver  du  bonheur  dans  les  ac- 
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tioDS  honnètesi  du  tourment  dans  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  former  enfin  de  bonne  heure  leur 
esprit  et  leur  conscience,  et  les  rendre,  Tun  et 
Tautre,  sensibles  à  la  moindre  impression  de  tout 
ce  qui  est  mal.  La  nature  a  pour  cela  &it  de 
grandes  avances;  elle  a  doué  l'homme  de  la  rai- 
son et  de  la  compassion  :  par  la  première,  il  est 
éclairé  sur  ce  qui  est  juste;  par  la  seconde,  il  est 
attiré  vers  ce  qui  est  bon  :  voilà  le  double  prin- 
cipe de  toute  morale.  Mais  cette  nouvelle  partie 
de  rinstruction,  pour  être  bien  enseignée,  exige 
un  ouvrage  élémentaire,  simple,  à  la  fois  dair  et 
profond.  Il  est  digne  de  l'assemblée  nationale 
d'appeler  sur  un  tel  objet  les  veilles  et  les  médi- 
tations de  tous  les  vrais  philosophes. 

L'instruction,  comme  source  d'avantages  pour 
les  individus,  demande  que  toutes  les  facultés  de 
rhomme  soient  exercées;  car  c'est  à  leur  exercice 
bien  réglé  qu'est  attaché  son  bonheur^  et  c'est  en 
les  avertissant  toutes^  qu'on  est  sûr  de  dédder  la 
faculté  distinctive  de  chaque  homme. 

Ainsi,  rinstruction  doit  s'étendre  sur  toutes  les 
facultés^  fih7/<:içites^  itUefleciueUes^  morales. 

Phj/siqufs,  —  Cest  une  étrange  biianerie  de 
la  plupart  de  nos  éducations  modernes  de  ne 
destiner  au  corps  que  des  délassements.  U  bat 
travailler  à  conserver  sa  santé,  à  augmenler  sa 
force,  à  lui  donner  de  ladrcsse,  de  Ta^lité  :  car 
ce  sont  là  de  véritables  avantages  pour  Tindivida* 
Ce  n  est  pas  tout  :  ces  qualités  sont  le  principe  de 
riodustrie,  et  Tindustrie  de  chacun  crée  sans 
<^se  des  jouissanoas  pour  les  autres.  Enfin,  la 
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raison  découvre  dans  les  différents  exercices  de 
la  gymnastique,  si  cultivée  parmi  les  anciens,  si 
négligée  parmi  nous,  d'autres  rapports  encore 
gui  intéressent  particulièrement  la  morale  et  la 
société.  Il  importe  donc,  sous  tous  les  points  de 
vue,  d'en  faire  un  objet  capital  de  Tlnstruction. 

Intellectuelles.  —  Elles  ont  été  divisées  en  trois 
classes  :  V Imagination^  la  Mémoire  et  la  Raison. 

A  la  première  ont  paru  appartenir  les  beaux- 
arts  et  les  belles-lettres  ;  à  la  seconde,  l'histoire, 
les  langues;  à  la  troisième,  les  sciences  exactes* 
Mais  cette  division  déjà  ancienne,  et  les  classifi- 
cations gui  en  dépendent,  sont  loin  d'être  irrévo- 
cablement fixées  ;  déjà  même  elles  sont  regardées 
comme  incomplètes  et  absolument  arbitraires  par 
ceux  gui  en  ont  soumis  le  principe  à  une  analyse 
réfléchie  ;  toutefois,  il  n*y  a  nul  inconvénient  à 
les  employer  encore  comme  formant  la  dernière 
carte  des  connaissances  humaines.  L'essentiel 
est  gue,  dans  tous  les  établissements  complets, 
l'instruction  s'étende  sur  les  objets  gu'elles  ren- 
ferment, sans  exclure  aucun  de  ceux  gui  pour- 
raient n'y  être  pas  indignés.  C'est  au  temps  à 
faire  le  reste. 

Morales.  —  On  ne  les  a,  jusgu'à  ce  jour,  ni 
classées,  ni  définies,  ni  analysées;  et  peut-être 
une  telle  entreprise  serait-elle  hors  des  moyens 
de  l'esprit  humain  ;  mais  on  sait  gu'il  est  un  sens 
interne,  un  sentiment  prompt,  indépendant  de 
toute  réflexion,  gui  appartient  à  l'homme  et  pa- 
raît n'appartenir  gu'à  l'homme  seul.  Sans  lui, 
ainsi  gu'il  a  été  déjà  dit,  on  ne  peut  connaître  le 
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bien  ;  par  lui  seul  ou  raffectionne,  et  Ton  con- 
tracte lliabilude  de  le  pratiquer  sans  efforts.  Il 
est  donc  essentiel  d'avertir,  de  cultiver,  et  sur- 
tout de  diriger  de  bonne  heure  une  telle  faculté, 
puisqu'elle  est,  en  quelque  sorte,  le  complément 
des  moyens  de  vertu  et  de  bonheur. 

En  rapprochant  les  divers  points  de  vue  sous 
lesquels  nous  avons  considéré  l'industrie,  nous 
en  avons  déduit  les  règles  suivantes  sur  la  ré- 
partition de  renseignement. 

Il  doit  exister  pour  tous  les  hommes  une  pre- 
mière instruction  commune  à  tous.  Il  doit  exister 
pour  un  grand  nombre  une  instruction  qui  tende 
à  donner  un  plus  grand  développement  aux  fa- 
cultés, et  éclairer  chaque  élève  sur  sa  destination 
particulière.  Il  doit  exister  pour  un  certain 
nombre  une  instruction  spéciale  et  approfondie, 
nécessaire  à  divers  états  dont  la  société  doit  reti- 
rer de  grands  avantages.  La  première  instruction 
serait  placée  dans  chaque  canton,  ou,  plus  exac^ 
tement,  dans  chaque  division  qui  renferma  une 
assemblée  primaire;  la  seconde,  dans  chaque 
district;  la  troisième  répondrait  à  chaque  dépar- 
tement; afin  que  par  là  chacun  pût  trouver,  ou 
chez  soi,  ou  autour  de  soi,  tout  ce  qu'il  lui  im- 
porte de  connaître.  De  là  une  distribution  gra- 
duelle, une  hiérarchie  instructive  correspon- 
dante à  la  hiérarchie  de  Tadministration. 

Cette  distribution  ne  doit  pas  au  reste  être  pu- 
rement topographique.  Il  faut  que  instruction 
s*allie  le  plus  possible  au  nouvel  état  des  choses, 
et  qu'elle  présente,  dans  ces  diverses  gradations, 
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des  rapports  avec  la  nouvelle  constitution.  Yoici 
ridée  que  nous  nous  en  sommes  faite.  Près  des. 
assemblées  primaires  gui  sont  les  unités  du  corps 
politique,  les  premiers  élémens  nationaux,  se 
placé  naturellement  la  première  école,  Técole  élé- 
mentaire. Cette  école  est  pour  Tenfance,  et  ne  doit 
comprendre  que  des  documents  généraux,  appli- 
cables à  toutes  les  conditions.  C'est  au  moment 
où  les  facultés  intellectuelles  annoncent  l'être  qui 
sera  doué  de  la  raison,  que  la  société  doit  en 
quelque  sorte  introduire  un  enfant  dans  la  vie 
sociale,  et  lui  apprendre  à  la  fois  ce  qu'il  faut 
pour  être  un  jour  un  bon  citoyen  et  pour  vivre 
heureux.  On  ne  sait  encore  quelle  place  il  occu- 
pera dans  cette  société  ;  mais  on  sait  qu'il  a  le 
droit  d'y  être  bien  et  d'aspirer  à  en  être  un 
jour  un  membre  utile;  il  faut  donc  lui  faire 
connaître  ce  qui  est  nécessaire  et  pour  l'un  et 
pour  l'autre. 

Au-dessus  des  assemblées  primaires  s'élèvent, 
dans  la  hiérarchie  administrative,  celles  de  Dis- 
tricts, dont  les  fonctions  sont  presque  toutes  pré- 
paratoires, et  dont  les  membres  se  composent 
d'un  petit  nombre  pris  dans  ces  assemblées  pri- 
maires ;  de  même  aussi  au-delà  des  premières 
écoles  seront  établies,  dans  chaque  district,  des 
écoles  moyennes  ouvertes  à  tout  le  monde,  mais 
destinées  néanmoins,  par  la  nature  des  choses, 
à  un  petit  nombre  seulement  d'entre  les  élèves 
des  écoles  primaires.  On  sent  en  effet  qu'au  sor- 
tir de  la  première  instruction,  qui  est  la  portion 
commune  du  patrinloine  que  la  société  répartit  à 
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tous,  le  grand  nombre,  entraîné  par  la  loi  du 
besoin,  doit  prendre  sa  direction  vers  un  état 
promptement  productif  ;  que  ceux  qui  sont  appe- 
lés par  la  nature  à  des  professions  mécaniques, 
s*empressent  (sauf  quelques  exceptions)  à  retour- 
ner dans  la  maison  paternelle,  ou  à  se  former 
dans  des  ateliers  :  et  que  ce  serait  une  véritable 
folie,  une  sorte  de  bienfaisance  cruelle^  de  vouloir 
faire  parcourir  à  tous  les  divers  degrés  d*une 
instruction  inutile  et  par  conséquent  nuisible  au 
plus  grand  nombre.  Cette  seconde  instruction 
sera  donc  pour  ceux  qui^  n'étant  appelés,  ni  par 
goût^  ni  par  besoin,  à  des  occupations  mécani- 
ques, ou  aux  fonctions  de  Tagriculture,  aspirent 
à  d'autres  professions,  ou  cherchent  uniquement 
à  cultiver,  à  orner  leur  raison  et  à  donner  à  leurs 
facultés  un  plus  grand  développement.  Là  n'est 
donc  pas  encore  la  dernière  instruction  :  car  le 
choix  d'un  état  n'est  point  fait.  11  s'agit  seulement 
de  s'y  disposer  ;  il  s'agit  de  reconnaître,  dans  le 
développement  prompt  de  celle  des  facultés  qui 
semble  distinguer  chaque  individu,  l'indication 
du  vœu  de  la  nature  pour  le  choix  d'un  état  pré- 
férablement  à  tout  autre.  D'où  il  suit  que  cette 
instruction  doit  présenter  un  grand  nombre  d'ob- 
jets, et  néanmoins  qu'aucun  de  ces  objets  ne  doit 
être  trop  approfondi,  puisque  ce  n'est  encore  là 
qu'un  enseignement  préparatoire. 

Enfin,  dans  l'échelle  administrative  se  trouve 
placée  au  sommet  l'administration  de  départe- 
ment, et  à  ce  degré  d'administration  doit  corres- 
pondre le  dernier  degré  de  Tinstruction,  qui  est 
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rinstruction  nécessaire  aux  divers  états  de  la  so- 
ciété. Ces  états  sont  en  grand  nombre  ;  mais  on 
doit  ici  les  réduire  beaucoup  :  car  il  ne  faut  un 
établissement  national  que  pour  ceux  dont  la  pra- 
tique exige  une  longue  théorie,  et  dans  Texis- 
tence  desquels  les  erreurs  seraient  funestes  à  la 
société.  L*état  de  ministre  de  la  religion»  celui 
d'homme  de  loi,  celui  de  médecin,  qui  comprend 
rétat  de  chirurgien,  enfin  celui  de  militaire,  voilà 
les  états  qui  présentent  ce  caractère.  Ce  dernier 
même  semblerait  d'abord  pouvoir  ne  pas  y  être 
compris,  par  la  raison  que,  dans  plusieurs  de  ses 
parties,  il  peut  être  utilement  exercé  dès  le  jour 
même  qu'on  s'y  destine  ;  mais  comme  il  y  en  a  de 
très  multipliées  qui  demandent  une  instruction 
profonde  ;  comme  il  importe  au  salut  de  tous  que, 
dans  l'art  difficile  d'employer  et  de  diriger  la 
force  publique,  nous  ne  soyons  inférieurs  à  aucune 
autre  puissance  ;  comme  enfin,  d'après  nos  prin- 
cipes constitutionnels,  chacun  est  appelé,  à  rem- 
plir des  fonctions  militaires,  il  nous-  a  semblé 
qu'il  était  nécessaire  de  le  comprendre  aussi  dans 
la  classe  des  états  auxquels  la  société  destinera 
des  établissements  particuliers. 

Par  là  répondront  aux  divers  degrés  de  la  hié- 
rarchie administrative  les  différentes  gradations 
de  l'Instruction  publique  ;  et  de  même  qu'au  delà 
de  toutes  les  administrations,  se  trouve  placé  le 
premier  organe  de  la  nation,  le  corps  législatif, 
investi  de  toute  la  force  de  la  volonté  publique  ; 
ainsi,  tant  pour  le  complément  de  Tinstruction, 
que  pour  le  rapide  avancement  de  la  science,  il 
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existera  dans  le  chef*lieu  de  TEmpire,  et  comme 
au  faite  de  toutes  les  instructions  une  école  plus 
particulièrement  nationale,  un  Institut  universel 
qui,  s'enrichissant  des  lumières  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France,  présentera  sans  cesse  la  réunion 
des  moyens  les  plus  heureusement  combinés  pour 
renseignement  des  connaissances  humaines  et 
leur  accroissement  indéfini.  Cet  institut,  placé 
dans  la  capitale,  cette  patrie  naturelle  des  arts, 
au  milieu  des  grands  modèles  de  tous  les  genres 
qui  honorent  la  nation,  nous  a  paru  correspondre, 
sous  plus  d'un  rapport  dans  la  hiérarchie  instruc- 
tive, au  corps  législateur  lui-même,  non  qu'il 
puisse  jamais  s'arroger  le  droit  d'imposer  des 
lois  ou  d'en  surveiller  l'exécution,  mais  parce  que 
se  trouvant  naturellement  le  centre  d'une  corres- 
pondance toujours  renouvelée  avec  tous  les  dé- 
partements, il  est  destiné,  par  la  force  des  choses 
à  exercer  une  sorte  d'empire,  celui  que  donne 
une  confiance  toujours  libre  et  toujours  méritée  ; 
que  réunissant  des  moyens  dont  l'ensemble  ne 
peut  se  trouver  que  là,  il  deviendra,  par  le  privi- 
lège légitime  de  la  supériorité,  le  propagateur  des 
principes  et  le  véritable  législateur  des  méthodes  ; 
qu'à  l'instar  du  corps  législatif,  ses  membres  se- 
ront aussi  l'élite  des  hommes  instruits  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  et  que  les  élèves  eux- 
mêmes^  dontla  première  éducation  distinguée  par 
des  succès  méritera  d'être  perfectionnée  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  nation,  étant  choisis  dans 
chaque  département  pour  être  envoyés  à  cette 
école,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après,  seront, 
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en  vertu  d'un  tel  choix,  comme  les  jeunes  dépu- 
tés, sinon  encore  de  la  confiance,  au  moins  de 
l'espérance  nationale. 

Cette  hiérarchie  ainsi  exposée,  il  parait  naturel 
de  passer  à  l'indication  des  objets  et  des  moyens 
d'instruction,  pour  chacun  des  degrés  que  nous 
venons  de  marquer  ;  mais  auparavant,  il  est  une 
question  à  résoudre  et  sur  laquelle  les  bons  es- 
prits eux-mêmes  sont  partagés  ;  c'est  celle  qui 
regarde  la  gratuité  de  l'instruction. 

11  doit  exister  une  instruction  gratuite  :  le 
principe  est  incontestable  ;  mais  jusqu'à  quel  point 
doit-elle  être  gratuite?  Sur  quels  objets  seule- 
ment doit-elle  Têtre  ?  Quelles  sont,  en  un  mot,  les 
limites  de  ce  grand  bienfait  de  la  société  envers 
ses  membres  ?  Quelque  difficulté  semble  d'abord 
obscurcir  cette  question.  D'une  part,  lorsqu'on 
réfléchit  sur  l'organisation  sociale  et  sur  la  nature 
des  dépenses  publiques,  on  ne  se  fait  pas  tout  de 
suite  à  l'idée  qu'une  nation  puisse  donner  gratui- 
tement à  ses  membres,  puisque,  n'existant  que 
par  eux,  elle  n'a  rien  qu'elle  ne  tienne  d'eux. 
D'autre  part,  le  trésor  national  ne  se  composant 
que  des  contributions  dont  le  prélèvement  est 
toujours  douloureux  aux  individus,  on  se  sent 
naturellement  porté  à  vouloir  en  restreindre 
l'emploi,  et  l'on  regarde  comme  une  conquête 
tout  ce  qu'on  s'abstient  de  payer  au  nom  de  la 
société. 

Des  réflexions  simples  fixeront  sur  ce  point  les 
idées. 

Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'une  société  quel- 
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conque,  par  cela  même  qu'elle  existe,  est  soumise 
à  des  dépenses  générales,  ne  fût-ce  que  pour  les 
frais  indispensables  de  toute  association  :  de  là 
résulte  la  nécessité  de  former  un  fonds  à  Taidc 
des  contributions  particulières. 

De  remploi  de  ce  fonds  naissent,  dans  une 
société  bien  ordonnée,  par  un  effet  de  la  distri- 
bution et  de  la  séparation  des  travaux  publics, < 
d'incalculables  avantages  pour  chaque  individu, 
acquis  à  peu  de  frais  par  chacun  d'eux  ;  ou  plutôt 
la  contribution,  qui  semble'  d'abord  être  une 
atteinte  à  la  propriété,  est,  sous  un  bon  régime» 
un  principe  réel  d'accroissement  pour  toutes  les 
propriétés  individuelles.  Car  chacun  reçoit  en 
retour  le  bienfait  inestimable  de  la  protection 
sociale  qui  multiplie  pour  lui  les  moyens,  et  par 
conséquent  les  propriétés  :  et  de  plus,  délivré 
d'une  foule  de  travaux  auxquels  il  n'aurait  pu  se 
soustraire,  il  acquiert  la  faculté  de  se  livrer 
autant  qu'il  le  désire,  à  ceux  qu^il  s'impose  lui- 
même,  et  par  là  de  les  rendre  aussi  productifs 
qu'ils  peuvent  l'être. 

C'est  donc  à  justre  titre  que  la  société  est  dite 
accorder  gratuitement  un  bienfait,  lorsque,  par 
le  secours  de  contributions  justement  établies  et 
impartialement  réparties,  elle  en  fait  jouir  tous 
ses  membres  sans  qu'ils  soient  tenus  d'aucune 
dépense  nouvelle. 

Reste  à  déterminer  seulement  dans  quel  cas  et 
sur  quel  principe  elle  doit  appliquer  ainsi  une 
partie  des  contributions;  car,  sans  approfondir  la 
théorie  de  l'impôt,  on  sent  qu'il  doit  y  avoir  un 
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terme,  passé  lequel,  les  contributions  seraient  un 
fardeau  dont  aucun  emploi  ne  pourrait  ni  justi- 
fier, ni  compenser  Ténormité,  On  sent  aussi  que 
la  société^  considérée  en  corps,  ne  peut  ni  tout 
faire,  ni  tout  ordonner,  ni  tout  payer,  puisque, 
s'étant  formée  principalement  pour  assurer  et 

étendre  la  liberté  individuelle,  elle  doit  habi- 
tuellement laisser  agir  ^plutôt  que  faire  elle- 
même. 

Il  est  certain  qu'elle  doit  d'abord  payer  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  défendre  et  la  gouverner, 
puisqu 'avant  tout,  elle  doit  pourvoir  à  son  exis- 
tence . 

Il  ne  Test  pas  moins  qu'elle  doit  payer  ce  qu'exi- 
gent les  diverses  fins  pour  lesquelles  elle  existe, 
par  conséquent  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer 
à  chacun  sa  liberté  et  sa  propriété  ;  pour  écarter 
des  associés  une  foule  de  maux  auxquels  ils 
seraient  sans  cesse  exposés  hors  de  Tétat  de 
société;  enfin,  pour  les  faire  jouir  des  biens 
publics  qui  doivent  naître  d'une  bonne  associa- 
tion :  car  voilà  les  trois  fins  pour  lesquelles  toute 
société  s'eât  formée;  et,  comme  il  est  évident  que 
l'instruction  tiendra  toujours  un  des  premiers 
rangs  parmi  ces  biens,  il  faut  conclure  que  la 
société  doit  aussi  payer  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  que  l'instruction  parvienne  à  chacun  de  ses 
membres. 

Mais  s*en  suit-il  de  là  que  toute  espèce  d'ins- 
truction doive  être  accordée  gratuitement  à 
chaque  individu  ? 

Non. 
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La  seule  que  la  société  doive  avec  la  plus 
entière  gratuité,  est  celle  qui  est  essentiellement 
commune  à  tous,  parce  qu'elle  est  nécessaire  à 
tous.  Le  simple  énoncé  de  celte  proposition  en 
renferme  la  preuve  :  car  il  est  évident  que  c'est 
dans  le  trésor  commun  que  doit  être  prise  la 
dépense  nécessaire  pour  un  bien  commun:  or 
l'instruction  primaire  est  absolument  et  rigou- 
reusement commune  à  tous,  puisqu'elle  doit 
comprendre  les  éléments  de  ce  qui  est  indispen- 
sable, quelque  état  que  Ton  embrasse.  D'ailleurs, 
son  but  principal  est  d'apprendre  aux  enfants  à 
devenir  un  jour  des  citoyens.  Elle  les  initie  eu 
quelque  sorte  dans  la  société,  en  leur  montrant 
les  principales  lois  qui  la  gouvernent,  les  pre- 
miers moyens  pour  exister  :  or  n'est- il  pas  juste 
qu'on  fasse  connaître  à  tous  gratuitement  ce  que 
Ton  doit  regarder  comme  les  conditions  mêmes 
de  l'association  dans  laquelle  on  les  invite  d'en- 
trer? Cette  première  instruction  nous  a  donc  paru 
une  dette  rigoureuse  de  la  société  envers  tous. 
Il  faut  qu'elle  l'acquitte  sans  aucune  restriction. 

Quant  aux  diverses  parties  d'instruction  qui 
seront  enseignées  dans  les  écoles  de  district  et  de 
département,  ou  dans  l'institut,  comme  elles  ne 
sont  point  en  ce  sens  communes  à  tous,  quoi- 
qu'elles soient  accessibles  à  tous,  la  société  n'en 
doit  nullement  l'application  gratuite  à  ceux  qui 
librement  voudront  les  apprendre.  Il  est  bien 
vrai  que,  puisqu'il  doit  en  résulter  un  grand 
avantage  pour  la  société,  elle  doit  pourvoir  à  ce 
qu'elles  existent.    Elle  doit  par  conséquent   se 
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charger  envers  les  instituteurs  de  la  part  rigou- 
reusement nécessaire  de  leur  traitement,  en  sorte 
que  dans  aucun  cas  leur  existence  et  le  sort  de 
rétablissement  ne  puissent  être  compromis  :  elle 
doit  organisation,  protection,  même  secours,  à 
ces  divers  établissements  :  elle  doit  faire,  en  un 
mot,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  que  l'en- 
seignement y  soit  bon,  qu'il  s'y  perpétue  et  qu'il 
s'y  perfectionne  ;  mais  comme  ceux  qui  fréquen- 
teront ces  écoles  en  recueilleront  aussi  un  avan- 
tage très  réel,  il  est  parfaitement  juste  qu'ils 
supportent  une  partie  des  frais,  et  que  ce  soit 
eux  qui  ajoutent  à  l'existence  de  leurs  institu- 
teurs les  moyens  d'aisance  qui  allégeront  leurs 
travaux,  et  qui  s'accroîtront  par  la  confiance 
qu'ils  auront  inspirée.  Il  ne  conviendrait  sous 
aucun  rapport  que  la  société  s'imposât  la  loi  de 
donner  pour  rien  les  moyens  de  parvenir  ^à  des 
états  qui,  en  proportion  du  succès,  doivent  être 
très  productifs  pour  celui  qui  les  embrasse. 

A  ces  mots  de  raison  et  de  justice  s'unissent  de 
grands  motifs  de  convenance.  On  a  pu  mille  fois 
remarquer  que,  parmi  la  foule  d*élèves  que  la 
.vanité  des  parents  jetait  inconsidérément  dans 
nos  anciennes  écoles  ouvertes  gratuitement  à 
tout  le  monde,  un  grand  nombre  parvenus  à  la 
fin  des  études  qu'on  y  cultivait,  n'en  étaient  pas 
plus  propres  aux  divers  états  dont  elles  étaient 
les  préliminaires,  et  qu'ils  n'y  avaient  gagné 
qu'un  dégoût  insurmontable  pour  les  professions 
honorables  et  dédaignées  auxquelles  la  nature 
les  avait  appelés;  de  telle  sorte  qu'ils  devenaient 
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des  êtres  très  embarrassants  dans  la  société.  Main- 
tenant qu'il  y  aura  une  rétribution  quelconque  à 
donner,  qui  stimulera  à  la  fois  le  professeur  et 
relève,  il  est  clair  que  les  parents  ne  seront  plus 
tentés  d'être  les  victimes  d'une  vanité  mal 
entendue,  et  que  par  là  l'agriculture  et  les  mé- 
tiers, dont  un  sot  orgueil  éloignait  sans  cesse, 
reprendront  et  conserveront  tous  ceux  qui  sont 
véritablement  destinés  à  les  cultiver. 

Mais  si  la  nation  n'est  point  obligée,  si  même 
elle  n'a  pas  le  droit,  de  s'imposer  de  telles 
avances,  il  est  une  exception  honorable  qu'elle 
est  tenue  de  consacrer  :  c'est  celle  que  la  nature 
elle  même  semble  avoir  faite  en  accordant  le 
talent. 

Destiné  à  être  un  jour  le  bienfaiteur  de  la 
société,  il  faut  que,  par  une  reconnaissance  anti^ 
cipée,  il  soit  encouragé  par  elle;  qu'elle  le 
soigne,  qu'elle  écarte  d'autour  de  lui  tout  ce  qui 
pourrait  arrêter  ou  retarder  sa  marche  ;  il  faut 
que,  quoique  part  qu'il  existe,  il  puisse  librement 
parcourir  tous  les  degrés  de  l'instruction,  que 
rélève  des  écoles  primaires,  qui  a  manifesté  des 
dispositions  précieuses  qui  l'appellent  à  l'école 
supérieure,  y  parvienne  aux  dépens  de  la  société, 
s'il  est  pauvre;  que  de  l'école  de  district  lors- 
qu'il s'y  distinguera,  il  puisse  s'élever  sans 
obstacle,  et  encore  à  titre  de  récompense,  à 
l'école  plus  savante  du  département,  et  ainsi  de 
degré  en  degré  et  par  un  choix  toujours  plus 
sévère,  jusqu'à  V Institut  national. 

Par  là  aucun  talent  véritable  ne  se  trouvera 
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perdu  ni  négligé,  et  la  société  aura  entièrement 
acquitté  sa  dette.  Mais  on  sent  qu'un  tel  bienfait 
ne  doit  pas  être  prodigué,  soit  parce  qu'il  est  pris 
sur  la  fortune  publique  dont  on  doit  se  montrer 
avare,  soit  aussi  parce  qu'il  est  dangereux  de 
trop  encourager  les  deux  talents. 

Ainsi,  la  gratuité  de  l'instruction  s'étendra 
jusqu'où  elle  doit  s'étendre  :  elle  aura  pourtant 
encore  des  bornes;  mais  ces  bornes  sont  indi- 
quées par  la'  raison  :  il  était  nécessaire  de  les 
poser.  Toute  la  question  sur  l'instruction  gra- 
tuite se  résume  donc  en  fort  peu  de  mots. 

Il  est  une  instruction  absolument  nécessaire  à 
tous  ;  la  société  la  doit  à  tous  ;  non  seulement 
elle  en  doit  les  moyens,  elle  doit  aussi  Tapplica- 
tion  de  ces  moyens. 

Il  est  une  instruction  qui,  sans  être  nécessaire 
à  tous,  est  pourtant  nécessaire  dans  la  société  en 
même  temps  qu'elle  est  utile  à  ceux  qui  la  pos- 
sèdent. La  société  doit  en  assurer  les  moyens  ; 
mais  c'est  aussi  aux  individus  qui  en  profitent,  à 
prendre  sur  eux  une  partie  des  frais  de  l'appli- 
cation. Il  est  enûn  une  instruction  qui,  étant  né- 
cessaire dans  la  société,  paraît  lui  devoir  être 
beaucoup  plus  profitable,  si  elle  parvient  à  cer- 
tains individus  qui  annoncent  des  dispositions 
particulières.  La  société,  pour  son  intérêt,  au- 
tant que  pour  sa  gloire,  doit  donc  à  ces  indi- 
vidus, non  pas  seulement  l'existence  des  moyens 
d'instruction,  mais  encore  tout  ce  qu'il  faut  pour 
qu'ils  puissent  en  faire  usage.  Ces  principes  une 
fois  posés,  leur  vérité  sentie,   leur  nécessité  re- 
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connue,  il  faut  passer  à  Tapplication.  et  organiser 
ces  institutions  diverses  que  nous  n'avons  fait 
qu'indiquer.  Cette  organisation  doit  comprendre 
à  la  fois  et  les  objets  et  les  moyens  dlnstruction 
pour  chacune  d'elles  ;  ce  qui  est  nécessaire  pour 
qu'elles  existent,  pour  qu'elles  soient  utiles, 
pour  qu^elles  se  perpétuent,  pour  qu'elles  s'amé- 
liorent. 

Avant  d'entrer  dans  l'organisation  des  établis- 
sements d'instruction,  j'observe  qu'il  ne  sera  point 
nécessaire,  que  peut-être  même  à  raison  de  l'in- 
suffisance des  moyens  dans  quelques  départe- 
ments, il  serait  dangereux  que  cette  organisation, 
prise  dans  son  ensemble,  s^établit  tout  à  coup 
dans  tout  le  royaume  ;  car  c'est  surtout  en  ma- 
tière d'instruction  qu'il  faut  que  chaque  établis- 
sement soit  provoqué  parle  besoin, par  l'opinion, 
par  la  confiance.  Il  faut  que  tout  arrive,  mais  que 
tout  arrive  à  temps. 

J'observe  aussi  que  des  inégalités  inévitables 
entre  les  départements  doivent  rompre,  dans 
quelques  points,  cette  uniformité  de  plan  que 
nous  avons  tracée  :  ainsi,  lorsqu'au  jugement  de 
Tadministration  supérieure  du  lieu,  on  ne  pourra 
dans  un  département^  dans  un  district,  et  même 
dans  un  canton,  réunir  le  nombre  d'instituteurs 
nécessaires,  ou  que  d'autres  localités  présenteront 
des  obstacles  à  la  formation  d'un  établissement 
d'instruction,  il  faudra,  pour  que  tout  marche, 
pour  que  surtout  il  n'y  ait  point  de  lacune  dans 
l'instruction  publique,  que  chacune  de  ces  sec- 
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lions  puisse  s'associer  à  une  section  correspon- 
dante pour  le  genre  d'enseignement  qui  lui  est 
attribué.  De  là  résulteront  de  nouveaux  liens 
entre  tous  les  départements  du  royaume  et  entre 
toutes  les  subdivisions  de  chaque  département. 
Ce  que  nous  présentons  ici  aux  différents  dépar- 
tements est  donc  moins  ce  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  aujourd'hui,  que  ce  qu'ils  doivent  préparer, 
que  ce  qu'ils  doivent  commencer  aussitôt  qu'ils 
en  auront  rassemblé  les  moyens. 

Nous  nous  sommes  assurés  que  Paris  était  en 
état,  avait  même  besoin  de  recevoir  toutes  ces 
institutions  nouvelles  ;  il  est  instant  de  les  y  éta- 
blir, afin  que  toutes  les  parties  du  royaume 
voient  promptement  en  activité  un  modèle  dont 
chacun,  suivant  sa  localité,  pourra  se  rapprocher. 
En  vous  présentant  un  plan  général  d'organisa- 
tion, il  a  donc  été  naturel,  presque  nécessaire, 
que  nous  en  fissions  l'application  directe  à  ce  dé- 
partement. 

•Ces  observations  par  lesquelles  nous  nous 
sommes  interrompus,  en  quelque  sorte,  nous- 
mêmes,  mais  qu'il  était  peut-être  indispensable 
de  faire,  nous  ramènent  avec  plus  de  sécurité  au 
développement  de  nos  idées. 

Ecoles  primaires 

Jusqu'à  l'âge  de  six  à  sept  ans,  l'instruction 
publique  ne  peut  guère  atteindre  l'enfance  :  ses 
facultés  sont  trop  faibles,  trop  peu  développées  ; 
elles  demandent  des  soins  trop  particuliers,  trop 
exclusifs.  Jusqu'alors  il  a  fallu  la  nourrir,  la  soi- 
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gner,  la  fortifier,  la  rendre  heureuse  ;  c'est  le  de- 
voir des  mères.  L'assemWée  nationale,  loin  de 
contrarier  en  cela  le  vœu  de  la  nature,  le  respec- 
tera, au  point  de  s'interdire  toute  loi  à  cet  égard; 
elle  pensera  qu'il  suffit  de  les  rappeler  à  ces  fonc- 
tions touchantes  par  le  sentiment  même  de  leur 
bonheur^  et  de  conserver  par  le  plus  éclatant  suf- 
frage, les  immortelles  leçons  que  leur  a  données 
Fauteur  d'Emile.  Mais  à  peu  près  vers  Tâge  de 
sept  ans,  un  enfant  pourra  être  admis  aux  écoles 
primaires.  Nous  disons  admis,  pour  écarter  toute 
idée  de  contrainte.  La  nation  offre  à  tous  le  bien- 
fait de  l'instruction  ;  mais  elle  ne  l'impose  à  per- 
sonne. Elle  sait  que  chaque  famille  est  aussi  une 
Ecole  primaire,  dont  le  père  est  le  chef  ;  que  ses 
instructions,  si  elles  sont  moins  énergiques,  sont 
aussi  plus  persuasives,  plus  pénétrantes  ;  qu'une 
tendresse  active  peut  souvent  suppléer  à  des 
moyens  dont  l'ensemble  n'existe  que  dans  une 
instruction  commune  ;  elle  pense,  elle  espère 
que  les  vrais  principes  pénétreront  insensible- 
ment, de  ces  nombreuses  institutions,  dans  le 
sein  des  familles,  et  en  banniront  les  préjugés  de 
tout  genre  qui  corrompent  l'éducation  domes- 
tique ;  elle  respectera  donc  ces  éternelles  conve- 
nances de  la  nature  qui,  mettant  sous  la  sauve- 
garde de  la  tendresse  paternelle  le  bonheur  des 
enfants,  laisse  au  père  le  soin  de  prononcer  sur 
ce  qui  leur  importe  davantage  jusqu'au  moment 
où,  soumis  à  des  devoirs  personnels,  ils  ont  le 
droit  de  se  décider  eux-mêmes.  Elle  se  défendra 
des  erreurs  de  cette  République  austère  qui^pour 
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établir  une  éducation  strictement  nationale,  osa 
d'abord  ravir  le  titre  de  citoyen  à  la  majorité  de 
ses  habitants,  qu*elle  réduisit  à  la  plus  mons- 
trueuse servitude,  et  se  vit  ensuite  obligée  de 
briser  tous  les  liens  des  familles,  tous  les  droits 
de  la  paternité,  par  des  lois  contre  lesquelles 
s*est  soulevée  dans  tous  les  temps  la  voix  de  la  na- 
ture ;  elle  saura  atteindre  au  même  but,  mais  par 
des  voies  légitimes  ;  elle  apprendra,  elle  incul- 
quera de  bonne  heure  aux  enfants  qu'ils  ne  sont 
pas  destinés  à  vivre  uniquement  pour  eux  ; 
que  bientôt  ils  vont  faire  partie  intégrante 
d*un  tout  auquel  ils  doivent  leurs  sentiments  et 
souvent  leurs  volontés  ;  et  qu'un  intérêt  qui  n'est 
qu'individuel,  par  là  même  qu'il  isole  l'homme, 
le  dégrade  et  détruit  pour  lui  tout  droit  aux 
avantages  que  dispense  la  société  :  enûn  elle  se 
contentera  d'inviter  les  parents,  au  nom  de  l'in- 
térêt public,  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'instruc- 
tion commune,  comme  à  la  source  des  plus  pures 
leçons  et  au  véritable  apprentissage  de  la  vie  so- 
ciale. 

Cette  instruction  première,  nous  l'avons  dit, 
est  la  dette  véritable  de  la  société  envers  ses 
membres  ;  elle  doit  donc  comprendre  des  docu- 
ments généraux  nécessaires  à  tous,  et  dont  l'en- 
semble puisse  être  regardé  comme  l'introduction 
de  l'enfance  dans  la  société.  Ce  caractère  nous  a 
paru  désigner  les  objets  suivants  : 

1'  Les  principes  de  la  langue  nationale,  soit 
parlée,  soit  écrite  ;  car  le  premier  besoin  social 
est  la  communication  des  idées  et  des  sentiments. 

4. 
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Les  règles  élémentaires  du  calcul  seront  placées 
presque  au  même  rang,  puisque  le  calcul  est 
aussi  une  langue  abrégée  dont  les  rapports  iné- 
vitables la  desociété  rendent  à  tous  Tusage  né- 
cessaire. Il  faut  y  joindre  celles  du  toisé,  qui  est 
Tapplication  du  calcul  à  la  mesure  des  héritages 
et  des  bâtiments,  objets  de  l'intérêt  journalier 
des  citoyens,  et  par  rapport  auxquels  des  lumières 
générales  peuvent  prévenir  ou  terminer  la  plu- 
part des  contestations  qui  les  divisent. 

2°  Les  éléments  de  la  religion,  car  si  c'est  un 
malheur  de  l'ignorer,  c'en  est  un  plus  grand 
peut-être  de  la  mal  connaître. 

3®  Les  principes  de  la  morale  :  car  elle  est  à  la 
fois,  et  pour  tous,  le  bonheur  de  Tâme,  le  sup- 
plément nécessaire  des  lois,  et  la  caution  véri- 
table des  hommes  réunis  par  le  besoin,  et  trop 
souvent  divisés  par  l'intérêt. 

4°  Les  principes  de  la  constitution  :  car  on  ne 
peut  trop  tôt  faire  connaître,  et  trop  tôt  faire 
apprécier  cette  constitution  sous  laquelle  on  doit 
vivre,  et  que  bientôt  on  doit  jurer  de  défendre  au 
péril  de  sa  vie. 

5®  Ce  que  demandent  à  cet  âge  les  facultés 
physiques,  intellectuelles  et  morales,  —  Physi- 
ques^ c'est-à-dire  des  leçons  ou  plutôt  des  exer- 
cices propres  à  conserver,  à  fortifier,  à  déve- 
lopper le  corps,  et  à  le  disposer  pour  l'avenir  à 
quelque  travail  niécanique.  Il  faut,  de  bonne 
heure,  leur  apprendre  quelques  principes  du 
dessin,  de  l'arpentage  ;  leur  donner  le  coup  d'œil 
juste,  la  main  sûre,  les  habitudes  promptes  :  car 
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ce  sont  là  des  éléments  pour  tous  les  métiers, 
et  des  moyens  d'économiser  le  temps  :  tout  cela 
est  donc  nécessaire,  tout  cela  Test  pour  tous, 
et  Ton  ne  peut  trop  faire  sentir  aux  enfants, 
quels  qu'ils  soient,  que  le  travail  est  le  prin- 
cipe de  toute  chose  ;  que  nul  n'est  tenu  de  tra- 
vailler pour  un  autre,  et  qu'on  n'est  complè- 
tement libre  qu'autant  qu'on  ne  dépend  pas 
d'autrui  pour  subsister.  —  Intellectuelles.  Nous 
avons  vu  plus  haut  qu'on  les  avait  divisées  en 
trois  ;  la  raison^  la  mémoire,  Y  imagination.  Ce 
n'est  pas  encore  le  moment  d'exercer  cette 
dernière  faculté  ;  car  elle  est  presque  nulle 
dans  l'enfance;  elle  tient  à  une  sensibilité  qui 
n'est  pas  de  cet  âge,  et  elle  a  besoin,  pour  exister, 
d'une  réunion  d'idées,  de  sensations,  de  souve- 
nirs qui  supposent  quelque  expérience  dans  la 
vie;  mais  il  est  nécessaire  d'offrir  à  leur  raison, 
non  les  hautes  sciences  qui  la  fatigueraient  sans 
l'éclairer,  mais  la  clé  de  toutes  les  sciences, 
c'est-à-dire,  ime  logique  pour  leur  âge  :  car  il 
en  est  une.  Leur  raison  n'est  pas  forte;  mais 
elle  est  pure;  mais  elle  est  libre:  ils  ne  voient 
pas  loin;  mais  ils  voient  communément  juste; 
ils  voient  du  moins  ce  qui  est,  en  attendant  qu'on 
leur  montre  ce  qui  doit  être,  et  l'on  est  souvent 
étonné  de  tout  le  raisonnement  qu'ils  mettent 
dans  ce  qui  les  intéresse. 

La  logique  est  bien  plus  à  leur  portée  que  la 
métaphysique  des  langues  que  néanmoins  on  se 
tourmente  à  leur  faire  entendre  ;  et  enfla  il  est 
parfaitement  constitutionnel  de  leur  apprendre 
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de  bonne  heure  qu'ils  sont  destinés  à  obéir  à  la 
raison,  à  la  loi^  mais  à  n'obéir  qu'à  elles.  Il  faut 
offrir  à  leur  mémoire  la  partie  des  connaissances 
élémentaires,  soil  géographiques,  soit  histori- 
ques, soit  botaniques,  qui  leur  feront  aimer 
davantage  la  patrie  et  chérir  le  lieu  qui  les  a  vu 
naltre.Il  en  est  d'autres  qui,  sans  doute,  orneraient 
leur  mémoire,  mais  qu'on  doit  regarder  comme 
une  sorte  de  luxe  pour  le  grand  nombre  ;  et  il 
faut  ici  se  renfermer  dans  le  strict  nécessaire  : 
or  quoi  de  plus  nécessaire  aux  yeux  de  la  société 
que  les  connaissances  qui  attachent  de  plus  en 
plus  à  cette  société?  Il  est  d'ailleurs  indispensable 
de  cultiver  cette  faculté  des  enfants,  et  parce  que 
c'est  celle  qui  amasse  des  matériaux  pour  la 
raison,  et  parce  qu'elle  ne  peut  être  exercée  avec 
succès  que  dans  cet  âge.  —  Enfin  les  facultés 
morales.  On  ne  peut  ici  rien  déterminer  ;  mais  on 
sent  que  c'est  avec  un  soin  particulier,  avec  une 
attention  délicate  et  continue,  qu'on  doit  éveiller 
et  entretenir,  particulièrement  dans  l'enfance  et 
dans  tous  les  instants,  ce  sens  précieux  qui  fait 
trouver  un  charme  au  bien  que  l'on  fait,  à  celui 
que  Ton  voit  faire,  et  qui  imprime  l'honnêteté 
dans  rame  par  l'attrait  même  du  plaisir. 

Tels  sont  les  divers  points  d'instruction  qui 
seront  enseignés  dans  les  écoles  primaires.  Que 
si  le  grand  nombre  des  élèves. est  tenu  de  s'ar- 
rêter à  cette  première  instruction  ;  si  les  travaux 
de  l'agriculture  et  des  arts  appellent  tel  individu 
à  d'autres  leçons,  du  moins  il  aura  appris  ce  qu'il 
lui  sera  éternellement  nécessaire  de  savoir  ;  son 
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corp&  se  sera  utilement  préparé  au  travail  ;  son 
esprit  aura  acquis  des  idées  saines,  des  connais* 
sances  premières,  dont  la  trace  ne  s'effacera 
pas;  son  àme  aura  reçu,  avec  le  germe  des  sen- 
timents honnêtes,  des  actions  vertueuses,  ce  gui 
doit  servir  à  le  développer  ;  enfin,  il  sera  désor- 
mais en  état  de  s'approprier,  par  la  réflexion,  les 
inépuisables  leçons  qui  vont  découler  de  la  seule 
existence  du  nouvel  ordre  des  choses,  comme 
aussi  de  tourner  à  son  profit  les  institutions 
publiques  dont  il  sera  parlé  bientôt,  et  qui  seront 
le  grand  complément  de  Tinstruction  nationale. 

Les  écoles  de  district  sont  placées  comme 
intermédiaires  entre  celles  dont  l'objet  est  néces- 
saire à  toutes  les  écoles  dont  l'enseignement  com- 
plet regarde  uniquement  ceux  qui  sont  destinés 
à  un  des  quatre  états  auxquels  la  société  con-' 
sacre  des  établissements  particuliers. 

Le  but  de  ces  écoles  est  de  donner  aux  facultés 
individuelles  un  plus  grand  développement,  et 
de  disposer  de  loin  à  toutes  les  fonctions  utiles  de 
la  société.  Or  ce  double  objet,  qui  intéresse  si 
directement  le  bien  particulier  et  l'avantage  com- 
mun, se  trouvera  rempli  par  une  instruction 
ordonnée  de  telle  sorte,  qu'elle  ne  sera  que  la 
suite  et  comme  la  progression  naturelle  de  l'ins- 
truction des  écoles  primaires. 

Ainsi,  aux  principes  de  la  langue  nationale 
succéderont  dans  les  écoles  de  district,  une 
théorie  plus  approfondie  de  l'art  d'écrire  et  la 
connaissance  de  celles  des  langues  anciennes  qui 
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conservent  le  plus  de  richesses  pour  l'esprit 
humain.  On  ajoutera,  dans  plusieurs  de  ces 
écoles,  renseignement  d'une  des  langues  vivantes 
que  les  relations  locales  ou  nationales  semble- 
ront recommander  davantage. 

Aux  simples  éléments  de  la  religion,  on  joindra 
rhistoire  de  cette  religion  et  Texposé  des  titres 
d'après  lesquels  elle  commande  la  croyance. 

Aux  principes  de  la  morale,  dont  rapplication 
est  si  bornée  dans  le  premier  âge  de  la  vie,  le 
développement  de  la  morale  dans  ses  applica- 
tions privées  et  publiques. 

Aux  principes  de  la  constitution,  qui  ne  peu- 
vent être  qu'indiquées  à  des  enfants,  une  expo- 
sition développée  de  la  déclaration  des  droits  et 
de  l'organisation  des  divers  pouvoirs. 

Quant  à  ce  qui  concerne  plus  directement 
encore  les  facultés,  un  plus  parfait  développe- 
ment leur  sera  donné  de  la  manière  suivante. 

Facultés  physiques.  Au  lieu  des  exercices  de 
l'enfance,  qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  des 
jeux,  des  exercices  qui  supposent  et  donnent  à  la 
fois  de  la  force  et  de  Tagilité,  telles  que  la  natation, 
Tescrime,  Téquitation,  et  même  la  danse. 

Intellectuelles,  Au  lieu  d'une  logique  élémen- 
taire et  accommodée  aux  forces  de  Tesprit  du 
premier  âge,  l'art  du  raisonnement  dans  toutes 
ses  parties,  avec  l'indication  des  principales 
sources  de  nos  erreurs.  On  offrira  aussi  à  la 
raison  des  élèves  les  éléments  des  mathématiques 
dont  la  méthode  est  le  plus  parfait  modèle  de 
l'art  de  raisonner  ;  ceux  de  la  physique  qui,  dans 
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plusieurs  de  ses  parties,  esl  si  étroitement  liée 
aux  mathématiques,  et  les  premiers  éléments  de 
la  chimie,  qui  sont  reconnus  maintenant  pour 
être  les  véritables  principes  de  la  physique.  On 
offrira  à  leur  m^moï're  rhistoire  des  peuples  libres, 
Thistoire  de  France,  ou  plutôt  des  Français,  quand 
il  en  existera  une,  et  des  modèles  de  tout  genre, 
soit  parmi  les  anciens,  soit  parmi  les  modernes, 
mais  en  l'exerçant,  en  l'enrichissant,  on  se  gar- 
dera de  la  fatiguer,  car  à  son  tour,  elle  fatiguerait 
l'esprit  et  pourrait  nuire  au  développement  na- 
turel des  idées.  On  offrira  à  leur  imagination  les 
règles  et  surtout  les  beautés  de  l'éloquence  et  de 
la  poésie  ;  les  éléments  de  la  musique  et  de  la 
peinture  ;  en  un  mot,  le  principe  de  ce  qui  Témeut 
avec  le  plus  de  charme  et  de  puissance. 

Morales,  11  est  clair  que  ces  facultés  seront  bien 
plus  utilement  exercées,  bien  plus  facilement 
développées  à  l'âge  où  les  sentiments  commencent 
à  se  raisonner;  car  c'est  à  cette  époque,  surtout, 
que  tous  les  moyens  d'imprimer  l'honnêteté  ont 
une  action  forte  sur  l'homme. 

Mais  il  faudra  que,  par  d'utiles  institutions,  cet 
exercice  soit  pratiqué  entre  les  élèves,  de  telle 
sorte  que  les  rapports  qui  constituent  la  morale, 
deviennent  des  rapports  réels  qui  s'étendent  à 
leurs  yeux,  et  s'agrandissent  chaque  jour  davan- 
tage. 

Ces  divers  points  d'instruction  vont  se  réaliser 
par  un  enseignement  dont  le  plan  s'écartera 
nécessairement  de  l'ancien. 

Un  des  changements  principaux  dans  la  distri- 


72  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

bution  consistera  à  diviser  en  cours  ce  gui  était 
divisé  en  classes;  car  la  division  par  classe  ne 
répond  à  rien,  morcelle  renseignement,  asservit 
tous  les  ans  et  pour  le  même  objet  à  des  méthodes 
disparates,  et  par  là  jette  de  la  confusion  dans  la 
tête  des  jeunes  gens.  La  division  par  cours  est 
naturelle;  elle  sépare  ce  qui  doit  être  séparé  : 
elle  circonscrit  chacune  des  parties  de  l'enseigne- 
ment; elle  attache  davantage  le  maître  à  son 
élève,  et  établit  une  sorte  de  responsabilité  gui 
devient  le  garant  du  zèle  des  instituteurs. 

Nous  graduerons,  nous  ordonnerons  ces  cour» 
en  raison  de  Tâge,  et  nous  nous  appliquerons  & 
suivre  dans  leur  distribution  le  progrès  naturel 
des  idées  et  des  sensations  de  Tenfance.  C'est  cet 
ordre  nécessaire  que  nous  avons  tâché  d'indiquer. 

Cette  indication  annonce  suffisamment  que 
l'instruction  des  districts,  dès  qu'elle  sera  orga- 
nisée, atteindra  le  but  auquel  elle  est  destinée, 
celui  de  parler  à  toutes  les  facultés,  et  d'éclairer 
de  bonne  heure  toutes  les  routes  de  la  vie,  de 
telle  sorte  que  chaque  élève  reconnaisse  d'une 
manière  sûre  à  quelle  fin  la  nature  l'appelle;  car, 
s'il  n'est  aucun  de  ces  documents  généraux  qu'on 
puisse  dire  étranger  à  un  état  quelconque,  si 
même  quelques-uns  d'entre  eux  sont  nécessaires 
à  tous,  il  n'est  pas  moins  sensible  à  la  réflexion 
que  chacun  d'eux  dispose  plus  naturellement  à 
un  état  qu'à  un  autre,  et  qu'ensemble  ils  doivent 
être  regardés  comme  le  premier  apprentissage 
de  tous  les  divers  états. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  présenté  qu'un 
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simple  aperçu  sur  les  deux  premières  écoles. 
L'ordre  de  notre  travail  nous  amènera  bientôt  au 
développement  pratique  des  moyens  dont  la 
plupart  sont  applicables  à  toutes.  Auparavant  il 
faut  connaître  la  division  des  objets  qui  forme- 
ront renseignement  de  la  seconde. 

ECOLES  DE  DÉPARTEMENT 

Chaque  chef-lieu  de  département  contiendra 
d'abord  l'école  de  district,  puisqu'il  offrira  le 
même  enseignement;  mais  il  comprendra  de 
plus,  quoiqu'avec  des  différences  sensibles,  les 
écoles  nommées  écoles  de  département^  pour  les 
états  auxquels  la  société  réserve  des  moyens  par- 
ticuliers d'instruction. 

Nous  annonçons  des  différences,  parce  qu'il  est 
impossible,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  que  par- 
tout, et  surtout  dans  les  commencements,  rensei- 
gnement soit  également  complet  et  que  le  bien 
public  exigera  qu'à  l'égard  de  certains  états, 
plusieurs  départements  s'associent  pour  un  même 
enseignement:  mais  alors  même  la  hiérarchie 
sera  conservée,  et  chacun  des  départements  con- 
courra du  moins  à  former  des  écoles  pour  le 
dernier  degré  de  Tinstruction. 

ÉCOLES  POUR  LES  MINISTRES  DE  LA  RELIGION 

L'état  de  ministre  de  la  religion  est  un  de  ceux 
auxquels  la  nation  destine  des  établissements  par- 
ticuliers. Celui  où  les  élèves  trouveront  l'instruc- 
tion qui  leur  est  nécessaire  sera  placé,  ainsi  que 

5 


74  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

VOUS  Tavez  ordonné  près  de  l'Église  Cathédrale, 
et  sous  les  yeux  de  Tévêque.  Nous  n^en  détermi- 
nons pas  le  nombre. 

Chaque  département  aura  le  droit  de  se  réunir 
en  tout  temps  pour  cette  partie  d'instruction  à  un 
département  voisin. 

Quant  à  l'enseignement,  il  convient  qu'il  soit 
divisé  de  la  manière  suivante: 

1°  Les  titres  fondamentaux  de  la  Religion  Catho- 
lique, qu'on  sera  tenu  de  puiser  dans  leur  source. 

2°  L'exposition  raisonnée  des  divers  articles  que 
doit  comprendre  explicitement  la  croyance  de 
chaque  fidèle. 

3®  Le  développement  de  la  morale  de  TE vangile. 

4®  Les  lois  particulières  aux  ministres  du  Culte 
Catholique. 

5°  Les  principes  ainsi  que  les  objets  habituels  de 
prédication. 

6**  Les  détails  qui  appartiennent  à  un  Ministère  de 
consolation  et  de  paix,  soit  dans  l'administration 
des  Sacrements,  soit  dans  le  gouvernement  des 
Paroisses.  En  circonscrivant  ainsi  cet  enseigne- 
ment, vous  usez  d'un  droit  incontestable,  celui 
de  renfermer  tous  les  genres  de  pouvoirs  dans 
leurs  véritables  limites. 

Je  vais  parcourir  ces  divers  points  d'instruction. 
—Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  trouver  ici  un  langage 
qui  ne  peut  être  familier:  c'est  avec  la  sévérité 
et  l'exactitude  de  ses  propres  expressions  qu'un  tel 
sujet  doit  être  traité. 

1*  C'est  un  principe  Catholique  que  la  croyance 
est  un  dou  de  Dieu  ;  mais  ce  serait  étrangement 
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abuser  de  ce  principe  que  d'en  conclure  que  la 
raison  doit  se  regarder  comme  étrangère  à  l'étude 
de  la  religion  car  elle  est  aussi  un  présent  de 
la  Divinité  et  le  premier  guide  qui  nous  a  été  ac- 
cordé par  elle  pour  nous  conduire  dans  nos  re- 
recherches ;  et  c'est  à  vous,  surtout,  qu'il  appar- 
tient de  la  rétablir  dans  ses  droits.  Or  si^  suivant 
les  principes  de  la  Religion  Catholique,  la  raison 
individuelle  n'a  pas  le  droit  de  se  constituer  juge 
de  chaque  article  isolé  de  la  foi,  et  surtout  de  pé- 
nétrer ses  incompréhensibles  mystères,  il  est  non 
moins  incontestable  que  c'est  à  la  raison  qu'il  ap- 
partient de  reconnaître  les  titres  primordiaux  de 
la  Religion,  les  caractères  dîstinctifs  de  l'Eglise. 
Mais  ces  titres,  ces  caractères  doivent  nécessai- 
rement se  trouver,  et  dans  le  codé  de  la  révélation, 
et  dans  les  monumetits  des  premiers  siècles  de 
la  religion  ;  la  raison  doit  donc  les  chercher  là 
comme  à  leur  source.  Que  si  chaque  fidèle,  pour 
être  en  état  de  rendre  à  la  Religion  cet  hommage 
raisonnable  qui  seul  est  digne  d'elle,  doit  exami- 
ner attentivement  les  titres  de  sa  croyance,  com- 
bien plus  y  est  obligé  le  ministre  de  la  Religion 
qui  doit  toujours  être  prêt  aies  opposer  au  doute 
ou  à  l'erreur?  Cette  partie  de  la  théologie,  qui 
en  est  en  quelque  sorte  la  partie  philosophique 
doit  être  complètement  enseignée  dans  les  écoles 
où  se  formeront  les  élèves  du  sacerdoce,  en  même 
temps   que  les  bons   esprits  travailleront  à  la 
perfectionner  et  à  Tépurer  par  une  grande  sévé- 
rité dans  le  choix  des  preuves  ;  car,  on  l'a  dit 
souvent,  les  mauvaises  preuves  en  faveur  de  la 
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religion  ont  plus  nui  à  la  croyance  publique  que 
les  plus  fortes  objections  par  lesquelles  on  s'est 
efforcé  de  la  combattre. 

2**  Dès  que  les  titres  de  la  Religion  sont  reconnus, 
que  le  fondement  de  la  foi  catholique  repose  sur 
une  révélation  divine,  et  qu'il  est  de  principe  que 
les  points  révélés  nous  sont  transmis  par  une  au- 
torité toujours  visible,  il  devient  plus  qu'inutile 
de  se  rengager  dans  des  discussions  interminables 
qui  étaient  Taliment  de  l^ancienne  théologie,  et 
qui  semblent  remettre  sans  cesse  en  problème  ce 
qui  est  déjà  décidé.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  bien 
connaître  ces  objets  révélés  pour  les  présenter 
aux  peuples  de  la  manière  la  plus  propre  à  être 
saisie  par  leur  intelligence.  Une  exposition  rai- 
sonnée  est  donc  tout  ce  qu'il  faut  pour  le  grand 
nombre  des  Ministres  chargés  de  cette  fonction. 
Peut-être  même  serait-elle  plus  qu'il  ne  faut,  si 
elle  embrassait  l'universalité  des  points  décidés; 
car,  si  l'église  catholique,  dépositaire  de  la  tradi- 
tion, a  dû  s'élever,  à  diverses  époques,  contre 
toute  altération  du  dogme  ou  de  la  morale  évan- 
gélique  ;  si  ses  décisions  se  sont  multipliées  avec 
les  erreurs,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  dépôt  de 
la  révélation  n'a  pas  dû  se  grossir  en  traversant 
les  siècles,  et  que  les  fidèles  de  nos  jours  ne  sont 
pas   tenus    de   croire    davantage   que  ceux  de 
l^église  des   premiers   siècles.    L'exposition   des 
points  révélés,  qui  doit  être  enseignée  à  tout  élève 
du  sacerdoce,  pour  qu'il  l'enseigne  à  son  tour, 
peut  donc  être  réduite  à  ce  qu'il  était  nécessaire  à 
tout  chrétien  de  croire  et  professer  avant  la  nais- 
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sancedes  hérésies;  c'est-à-dire,  à  ce  qui  constitue 
la  pratique  journalière  de  la  Religion.   Chacun 
pourra  sans  doute,  à  son  gré,  étendre  plus  loin  et 
ses  recherches  et  ses  études  particulières  :  il  lui 
sera  libre  de  parcourir,  s'il  le  veut,  tous  les  canaux 
de  la  tradition,  de  charger  son  esprit  ou  sa  mé- 
moire des  longs  débats  de  la  théologie,  et  de  s'ar- 
mer contre  les  plus  anciennes  erreurs,  de  tous  les 
arguments   employés  pour  les  combattre  ;  mais 
aussi  la  nation,  qui  retrouve,  à  chaque  page  de 
son  histoire,  la  trace  profonde  des  maux  qu'ont 
enfantés  tant  de  querelles  religieuses,  a  le  droit 
non  moins  incontestable  de  chercher  à  s'en  défen- 
dre pour  l'avenir,  en  écartant  de  l'enseignement 
public  qu'elle  protège,  tout  ce  qui  n'est  pas  indis- 
pensable à  un  Ministre  de  la  Religion.  La  théo- 
logie d'ailleurs  ne  doit  point  être  regardée  comme 
une  science.  Les   sciences  sont  susceptibles  de 
progrès,  d'expériences,  de  découvertes  :  la  théo- 
logie, qui  ne  peut  être  que  la  connaissance  de  la 
Religion,  est  étrangère  à  tout  cela  ;  immuable 
comme  elle,  elle  est  comme  elle  ennemie  de  toute 
innovation.  Il  faut  quelle  soit  aujourd'hui    ce 
qu'elle  était  d'abord.  On  doit  donc  s'occuper  non 
pas  à  l'étendre,  mais  à  la  renfermer  dans  ses 
limites,  que  trop  souvent  d'ambitieuses  subtilités 
s'efforcèrent  de  lui  faire  franchir  dans  des  siècles 
d'ignorance.    L'assemblée  nationale,   en  même 
temps  qu'elle  encourage  les  progrès  des  sciences 
et  les  inventions  de  Tesprit  humain  doit  donc, 
par  le  même  principe,s'opposer  à  toute  extension 
de  la  théologie,  à  toute  invasion  des  théologiens  : 
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car,  puisque  la  reli^on  commande  à  la  pensée, 
c'est-à-dire,  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre  en  nous,  il 
est  du  devoir  des  fondateurs  de  la  liberté  publique 
de  retirer  de  renseignement  religieux,  et  tout  ce 
qu'il  est  permis  de  ne  pas  croire,  et  tout  ce  qu'on 
a  le  droit  d'ignorer.  Concluons  que  l'assemblée 
nationale  doit  enjoindre  à  tous  les  évêques, 
comme  étant  les  premiers  surveillants  de  la  doc- 
trine religieuse,  de  travailler  avec  leur  conseil  à 
réduire  les  objets  dogmatiques  qui  entreront 
dorénavant  dans  l'enseignement  public  des  mi- 
nistres du  culte,  aux  seuls  points  indispensables 
à  l'instruction  des  fidèles,  par  conséquent  à  en 
bannir  et  les  vaines  opinions  qui  divisent  les 
esprits,  et  les  discussions  oiseuses  sur  des  articles 
dès  longtemps  décidés,  et  même  aussi  un  déve- 
loppement trop  étendu  de  ceux  de  ces  articles 
qui  ne  font  point  partie  essentielle  de  l'instruction 
des  peuples;  de  telle  sorte  que,  du  concours  de 
ces  travaux  ép aratoires,  résulte  enfin  un  ensei- 
gnement complet,  uniforme  et  réduit  à  ses  véri- 
tables bornes, 

3*»  La  morale  évangélique  est  le  plus  beau  pré- 
sent que  la  divinité  ait  fait  aux  hommes  ;  c'est 
un  hommage  que  la  nation  française  s'honore  de 
lui  rendre.  On  ne  peut  donc  trop  pénétrer  de  ses 
bienfaisanles  maximes  les  ministres  de  la  reli- 
gion, pour  qu'ils  en  nourrissent  les  peuples  qui 
leur  sont  confiés.  Les  principes  de  la  morale 
naturelle  leur  auront  été  développés  dans  les 
écoles  précédentes  :  ils  en  seront  d'autant  plus 
disposés  à  en  goûter  la  perfection  dans  Tévan- 
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gile  ;  car  c'est  là  qu'elle  existe  avec  toute  la  force 
d'une  sanction  qui  lui  donne  sur  les  âmes  une 
puissance  surnaturelle.  L'assemblée  nationale  ne 
dictera  point  ici  les  règles  d'un  tel  enseignement, 
quoi  qu'elle  ait  le  droit  de  s'affliger  des  vues  des 
anciennes  méthodes  où  l'onction  évangélique  dis- 
paraissait sous  la  sécheresse  des  discussions: 
elle  se  borne  à  recommander  cette  réforme  au 
nouveau  clergé  qui  s'élève  de  toutes  parts.  Cepen- 
dant, comme  il  lui  appartient  de  reconnaître  ce 
qui  importe  le  plus  au  bien  général  de  la  nation, 
elle  peut,  et  sans  doute  aussi  elle  doit,  ordonner 
que  l'on  s'attache  surtout  à  enseigner  aux  élèves 
du  sacerdoce  la  partie  de  la  morale  évangélique 
qui  consacre  en  termes  si  énergiques  la  parfaite 
égalité  des  hommes,  et  cette  indulgence  reli- 
gieuse que  les  philosophes  eux-mêmes  n'osaient 
appeler  que  tolérance,  mais  qui  doit  être  un  sen- 
timent bien  plus  pur,  bien  plus  fraternel,  bien 
plus  respectueux  pour  le  malheur. 

4**  Les  lois  sur  l'organisation  du  clergé  forment 
tout  le  droit  canonique.  C'est  là  que  tout  ministre 
de  la  religion  doit  s'instruire  de  ses  droits,  d'une 
partie  de  ses  devoirs  et  de  ses  rapports  avec  la 
nouvelle  organisation  sociale  ;  les  lois  nouvelles 
doivent  donc  faire  partie  essentielle  des  études 
ecclésiastiques. 

50  La  prédication  est  une  des  fonctions  ecclé- 
siastiques qui  appelle  le  plus  l'attention  des 
législateurs.  Il  faut  que,  ramenée  à  son  but,  qui 
est  de  rendre  les  hommes  meilleurs  par  les  motifs 
que  la  religion  consacre,  elle  devienne  ce  qu'elle 
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aljfuer  de  son  iofloenee,  et  qœ  dlnTinelbLes  bar- 
fii^n^  s  opr^osent  à  ses  éearis.  Le  prenûer  objet 
S4^a  le  fruit  de  rînstraetioa  ;  le  second  doit  être 
ïoarrzge  des  lois.  Jusqu'à  te  jour  les  éeoles  les 
plus  célèbres  n'étaient  que  des  arènes  dogmatî- 
qœs  :  on  j  apprenait  longnement  à  deTeoir  de 
Tains  et  dangereux  disputeors:  on  dédaignait 
d'y  apprendre  à  être  d'utiles  propagateors  de  la 
morale  de  rEvangile.  Cela  ne  doit  plus  subsista. 
Les  nouveaux  instituteurs  des  écoles  ecclésias- 
tiques seront  obligés  de  montrer  à  leurs  élèves 
les  principes,  les  sources,  les  modèles,  les  objets, 
comme  aussi  Textrème  importance  de  la  prédi- 
cation; ils  auront  le  courage  d  enseigner  avec 
persévérance  ce  qui  est  bon,  ce  qui  est  utile,  et 
de  n*enseigner  que  cela.  Mais  rassemblée  natio- 
nale ne  peut  borner  là  sa  sollicitude  :  elle  sait  que 
la  prédication  est  un  des  grands  moyens  que  le 
fanatisme  de  tous  les  temps  employa  pour  égarer 
les  peuples  ;  elle  la  regarde  comme  une  sorte  de 
puissance  toujours  redoutable,  lorsqu'elle  n'est 
pas  bienfaisante;  et  dont  par  conséquent  il 
importe  de  régler  et  de  circonscrire  Faction.  Cet 
objet  sera  rempli,  autant  qu'il  peut  l'être,  lorsque 
rassemblée  nationale  aura  déclaré  que  toute 
atteinte  portée  au  respect  dû  à  la  loi  dans  l'exer- 
cice de  cette  fonction  sera  mise  au  rang  des  plus 
grands  délits.  Et  cela  doit  êlre;  car  quoi  de  plus 
criminel  aux  yeux  d'une  nation,  qu'un  fonction- 
naire qui  se  sert  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  pour 
exciter  le  peuple  à  désobéir  à  ses  lois. 
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6°  Dans  le  régime  journalier  des  paroisses, 
dans  radminislration  des  sacrements,  il  est  une 
foule  de  détails  qui  échappent  à  rindifférence, 
mais  qui  sont  précieux  à  la  piété.  C'est  par  eux 
surtout  que  les  pasteurs  se  concilient  cette  tendre 
vénération,  qui  est  la  plus  douce  récompense  de 
leur  ministère.  Il  faut  que  rien  de  ce  qui  est 
propre  à  adoucir  les  souffrances,  à  consoler  les 
malheureux,  à  prévenir  les  dissensions,  à  calmer 
leshaines,ne  soit  étranger  à  un  ministre  de  la  re- 
ligion: car  ce  sont  des  fonctions  bien  dignes  d'elle. 
Ainsi  les  règles  de  l'arpentage  et  du  toisé,  plus 
développées  que  dans  les  écoles  primaires,  la 
connaissance  des  simples,  quelques  principes 
d'hygiène  et  quelques-uns  de  droit,  etc.,  nous 
paraissent  devoir  faire  dorénavant  partie  de  Tins- 
truction  ecclésiastique.  Il  faut  que  la  religion, 
que  les  peuples  confondent  si  facilement  avec  ses 
interprètes,  se  montre  toujours  à  eux  ce  qu'elle 
est  véritablement,  l'ouvrage  sublime  de  la  bonté 
divine;  et  en  la  voyant  toujours  attentive  à  leur 
bonheur,  toujours  consolatrice  dans  leurs  peines, 
ils  aimeront  à  en  bénir  l'auteur,  et  à  l'honorer 
par  rhommage  et  la  pratique  de  toutes  les 
vertus. 

Écoles  de  Médecine. 

La  médecine  vous  demande  aussi  un  établisse- 
ment particulier. 

C'est  après  avoir  combiné  ensemble  les  rap- 
ports de  cette  belle  partie  de  la  physique  avec 

5, 
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Thomme,  et  las  vices  des  anciennes  méthodes 
d'enseignement,  et  les  vues  particulières  qui 
nous  ont  été  communiquées  par  des  hommes 
célèbres,  que  nous  vous  proposons  avec  confiance 
de  régler  renseignement  de  cette  science,  d'après 
les  principes  suivants  : 

D'abord  les  écoles  seront  partout  organisées 
de  la  même  manière  ;  dans  toutes,  on  enseignera 
les  mêmes  objets;  on  communiquera  les  mêmes 
pouvoirs;  on  imposera  les  mêmes  épreuves;  car 
c'est  manquer  essentiellement  à  l'homme  que  de 
requérir  plus  de  savoir  pour  un  lieu  que  pour 
un  autre,  pour  les  cités  que  pour  les  cf^mpagnes. 

Jusqu'à  ce  jour  on  a  divisé  cet  art  en  trois  :  la 
médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie,  et  il  en  est 
résulté  un  désaccord  funeste  et  à  Tart  et  aux 
hommes.  Il  est  clair  que  ce  sont  les  parties  d'un 
même  tout  :  elles  doivent  donc  être  réunies  dans 
les  mêmes  écoles.  Cet  art  doit  sa  naissance  aux 
Grecs  ;  jamais  chez  eux  la  pharmacie  et  la  chi- 
rurgie ne  furent  séparées  de  la  médecine. 

Tout  collège  de  médecine,  pour  être  complet, 
comprendra  désormais  daps  son  enseignement  : 
1»  la  physique  connue  sous  le  nom  de  médicale, 
c'est-à-dire  appliquée  dans  toutes  ses  parties  à 
l'art  de  guérir  ;  car  c'est  en  elle  que  résident  tous 
les  principes  sur  lesquels  peut  se  fonder  cet 
art;  2*  l'analyse  ou  la  connaissance  exacte  de 
toutes  les  substances  que  les  trois  règnes  de  la 
nature  lui  fournissent  ;  3°  l'étude  du  corps  hu- 
main dans  rétat  de  santé  ;  4®  celle  des  maladies, 
quant  à  leurs  symptômes,  à  leur  traitement,  au 
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mode  de  les  observer  et  d'en  r^clleilli^  l'iiisloire  ; 
5'  les  connaissances  requises  pour  être  pn  état 
d'éclairer,  dans  des  circonstances  djfflcil^s,  le  ju- 
gement de  ceux  qui  doivent  prononcer  sur  la 
vie  et  rbonneur  des  citoyens  ;  6«  enfin,  car  c/est 
là  que  tout  doit  aboutir,  renseignement  de  la 
médecine  pratique.  Pour  faciliter  toutes  ces  par- 
ties d'un  même  enseignement,  vous  jugerez  que 
les  écoles  doivent  être  établies  dans  Tenceinte 
même  des  hôpitau^ç:  ;  car  on  ne  peut  trop  rap- 
procher les  institutions  de  ceux  pour  qui  elles 
sont  plus  nécessaires.  C'est  là  que  le  bien  des 
malades  est  toujours  d'accord  avec  les  progrès  de 
rinstruction  ;  que  la  théorie  ne  marche  point 
au  hasard,  et  que  souvent  un  seul  jour  rassemble 
tous  les  bienfaits  de  l'expérience  d'un  siècle  ; 
c'est  là  que  les  élèves  commenceront  par  soigner 
les  pa^lades  pour  être  mieux  en  état  de  les  traiter 
un  jour,  qu'ils  apprendront  presque  en  même 
tepips  à  ordonner,  à  préparer,  à  appliquer  les 
rpmè4!BS,  et  que  par  là  cejix  qui  se  destineront 
particulijferement  à  une  des  branches  de  l'art,  se 
trouveront,  partapit,  suffisamment  instruits  sur 
toutes. 

Tel  sera  J'ftnseignement. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  tout  départe- 
ment eût  son  école  ;  mais  cette  convenance  doit 
ici  fléchir  devant  la  nécessité.  Il  est  clair  que  des 
écoles  de  médecine  trop  multipliées,  ne  pourraient 
se  soutenir,  soit  parce  qu'on  manquerait  de  pro- 
fe3seur.s,  soit  parce  qu'on  manquerait  d'élèves. 

En  mfiUère  d'enseignepiej^t,  c'eçtîjiv^nt  tout,  la 
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médiocrité  qu'il  faut  qu'on  éloigne  :  elle  nuit  de 
plusieurs  manières,  et  parce  qu'elle  n'apprend 
pas,  et  parce  qu'elle  apprend  mal,  et  parce  qu'elle 
ne  communique  point  aux  élèves  ce  zèle,  cet  en- 
thousiasme créateur  que  les  grands  talents  peuvent 
seuls  inspirer. 

Quatre  collèges  complets  ont  paru  suffire  au 
besoin  de  tout  le  royaume. 

Cependant,  pour  rapprocher  le  plus  possible 
l'instruction  de  chaque  lieu,  on  a  pensé  que  tout 
corps  administratif  pourrait  utilement  établir, 
dans  son  arrondissement,  une  espèce  d'école  se- 
condaire qui  serait  placée  dans  l'hôpital  le  mieux 
organisé  du  département.  Là  tousles  jeunes  gens 
peu  favorisés  de  la  fortune,  mais  annonçant  des 
dispositions  particulières  pour  l'état  de  médecin, 
seraient  nourris  et  logés  à  peu  de  frais.  Ils  ren- 
draient des  services  à  la  maison,  et  ils  en  rece- 
vraient en  retour  les  premiers  éléments  de  l'art, 
et  par  de  bons  livres  élémentaires,  et  par  des  le- 
çons pratiques  de  tous  les  jours.  Leur  éducation 
médicale  ainsi  commencée,  quelquefois  même 
terminée,  ils  n'auraient  plus  qu'à  se  transporter 
au  collège  de  médecine  le  plus  prochain  pour  y 
subir  les  examens  requis,  et  y  être,  bientôt  après, 
proclamés  médecins. 

La  nécessité  de  ces  examens  doit  être  rigou- 
reusement maintenue  :  car  il  faut  ici  surtout  dé- 
fendre la  crédule  confiance  du  peuple  contre  la 
séduction  du  charlatanisme.  Il  faut  donc  donner 
une  caution  publique  à  la  profession  de  cet  état  ; 
mais  en  même  temps  vous  voudrez  que  les  an- 
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ciennes  lois  coërcitives,  qui  fixaient  Tordre  et  le 
temps  des  études  soient  abolies.  Vous  ne  souf- 
frirez pas  qu'aucune  école  s'érige  en  jurande  ; 
ainsi  ce  ne  sera  plus  le  temps,  mais  le  savoir 
qu'il  faudra  examiner  ;  on  ne  demandera  point  de 
certificats;  on  exigera  des  preuves;  on  pourra 
n'avoir  fréquenté  aucune  école  et  être  reçu  mé- 
decin ;  on  pourra  les  avoir  parcourues  toutes,  et 
ne  pas  être  admis  :  par  cette  double  disposition, 
on  accordera  parfaitement,  et  dans  cette  juste 
mesure  qui  est  à  désirer  en  tout,  ce  qu'exige  la 
justice,  ce  que  demande  la  liberté,  et  ce  que  ré- 
clame la  sûreté  publique. 

Nota.  —  Il  reste  à  pourvoir  aux  progrès  de  la 
science  médicale,  par  le  moyen  des  correspon- 
dances et  par  des  travaux  concertés,  ainsi  que 
fout  aujourd'hui  les  sociétés  savantes  et  les  corps 
académiques  Cet  objet  fera  partie  du  grand  Ins- 
titut où  il  doit  être  traité  dans  la  section  des 
sciences. 


ECOLES  DE  DROIT. 

Ce  n'est  qu'à  dater  de  la  Constitution  que  la 
science  du  Droit  peut  devenir  une  et  complète. 
Jusqu'à  cette  époque,  le  Droit  public,  qui  en  fait 
partie  essentielle,  a  été  nécessairement  une  science 
occulte,  livrée  à  un  petit  nombre  d'augures  qui 
la  travestissaient  à  leur  gré,  ou  plutôt  c'était 
une  science  mensongère  qu'il  était  impossible 
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d'apprep^re,  parcft  qu'elle  n'avait  pas  de  réalité. 

Le  Droit  privé  était  plus  réel,  plus  constaté  dans 
son  existence  ;  mais  son  immensité,  mais  la  mul- 
titude de  ses  éléments  hétérogènes,  accumulés 
par  le  temps  et  le  hasard,  devaient  effrayer  l'es- 
prit le  plus  vaste,  la  raison  la  plus  forte.  Com- 
ment au  milieu  de  ce  chaos,  retenir  toujours  le 
fll  des  pî-incipds,  ou  comment  consentir  à  s'en 
passer?  Ce  n'était  pas  le  vice  de  la  science,  encore 
moins  celui  de  l'enseignement  ;  c'était  celui  de  son 
objet. 

On  a  fait  pourtant  de  justes  reproches  à  l'ensei- 
gnement, ou  plutôt  à  quelques  abus  du  corps 
enseignant  ;  c'est  celui  qui  portait  sur  la  facilité 
scandaleuse  des  épreuves.  Il  serait  impossible,  il 
serait  coupable  de  chercher  ici  à  la  justifier  ;  car 
elle  tendait  à  avilir  la  science  ;  mais  elle  tenait  à 
une  cause  qu'on  ne  peut  imputer  qu'au  gouver- 
nement. Les  facultés  de  Droit  étaient  presque 
partout  uniquement  payées  par  les  élèves  ;  de  là 
la  tentation  de  n'en  refuser  aucun,  et  d'en  attirer 
beaucoup.  Encore  si  cet  abus,  pour  exister,  avait 
eu  besoin  de  l'assentiment  du  plus  grand  nombre 
des  facultés,  l'amour  du  bien  public,  le  respect 
pour  la  science,  et  une  sorte  de  décence  l'au- 
raient sans  doute  repoussé  ;  mq,is  il  suffisait 
qu'il  existât  une  seule  faculté  dans  le  Royaume 
qui  eût  acqujs  cette  déplorable  renommée  ;  il  suf- 
fisait même  de  la  seule  existence  d'une  faculté 
étrangère  (celle  d'Avignon)  à  laquelle  il  était 
libre  de  recourir,  pour  corrompre,  squs  ce  rap* 
port,  l'enseignement  général  :  car  les  facultés  les 
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plus  attachées  à  leurs  devoirs,  après  avoir  lutté 
quelque  temps  pour  le  maintien  de  la  règle,  se 
sont  vues  contraintes  à  faire  du  moins  fléchir 
un  peu  la  rigueur  des  principes  pour  retenir  des 
élèves  qui  (presque  tous  leur  auraient  inévitable- 
ment échappé.  —  Cet  abus  est  facile  à  prévenir. 

Quant  à  renseignement,  il  présente  plusieurs 
difficultés.  Le  Droit  n'est  pas  une  science  spécu- 
lative ;  c'est  la  science  de  ce  qui  est,  non  de  cq 
qui  doit  être,  et  ce  sera  aussi  dans  quelque  temps 
encore  la  science  de  ce  qui  ne  sera  plus  ;  car  mal- 
heureusement les  mauvaises  lois  régnent  après 
leur  mort.  Ainsi  l'enseignement  est  condamné  à 
se  ressentir  pendant  plusieurs  années  des  vices 
de  nos  anciennes  lois  qu'il  faudra  savoir,  qu'il 
faudra  accorder  entre  elles  à  l'époque  où  l'on  se 
disposera  à  les  détruire,  ou  iic^ênae  après  qu'elles 
auront  été  détruites.  C'est  un  état  pénible  pour  la 
science,  mais  un  état  inévitable,  et  qui  exigera 
pendant  quelques  anuées  des  précautious  dans 
l'enseignement.  Un  temps  viendra  où  toutes  le^ 
parties  de  cette  science  s'éclaireront  du  jour  delà 
raison  :  c'est  lorsque  que  les  Législateurs  auront 
porté  ce  même  jour  sur  le  codp  entier  de  la  Légis- 
lation, et  présenteront  enfin  un  système  de  lois 
pures  et  concordantes,  ramené  à  un  petit  ppm- 
bre  de  principes.  En  attendant,  renseignement 
doit  profiter  de  ce  qui  est  fait,  en  mêine  tenxps 
qu'il  souffrira  de  tout  ce  qui  reste  à  faire. 

Le  premier  objet  que  désormais  il  doit  offrir, 
est  }a  Constitution,  ou  le  Droit  public  national, 
dont  il  puisera  les  principes  dans  le  texte  mêipe 
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de  Tacte  constitutionnel  el  dans  les  lois  qui  en 
contiennent  le  principal  développement.  Les  maî- 
tres trouveront  des  élèves  préparés  à  cette  ins- 
truction: les  enfants  en  auront  reçu  la  pre- 
mière leçon  de  la  bouche  de  leur  père  ;  ils 
auront  grandi  en  répétant  ces  titres  désormais 
imperdables,  confiés  de  bonne  heure  à  leur 
mémoire,  et  dont  Tamour  croîtra  et  se  dévelop- 
pera avec  eux. 

Malheur  aux  maîtres  qui  auront  à  traiter  de  si 
nobles  sujets,  s'ils  restaient  froids  au  milieu  de 
ces  élèves  bouillants  de  jeunesse  et  de  courage  ; 
c'est  à  ces  cœurs  neufs  et  purs  qu'il  est  facile  de 
communiquer  le  saint  enthousiasme  du  patrio- 
tisme et  de  la  liberté.  Combien  de  récits  touchants 
pourront  animer  ces  leçons,  y  répandre  du  charme 
et  de  l'intérêt  !  Comme  l'histoire  de  la  patrie  est 
utilement  liée  à  l'enseignement  de  sa  Constitu- 
tion !  Comme  cette  histoire  parle  à  l'âme  dans  un 
pays  libre  !  Quelles  douces  larmes  elle  fait  répan- 
dre I 

Après  la  Constitution  sera  placée  la  théorie  des 
délits  et  des  peines,  et  celle  des  formes  employées 
par  la  société  pour  l'application  de  ses  lois  géné- 
rales :  car  il  est  juste  de  faire  connaître  à  ceux 
qui  étudient  le  Droit,  aussitôt  qu'ils  ont  appris  la 
Constitution,  le  code  pénal  qui  en  est  l'appui, 
tant  parce  qu'il  définit  d'une  manière  exacte  en 
quoi  un  citoyen  peut  offenser  la  Constitution,  que 
parce  qu'il  déclare  la  peine  qui  doit  suivre  cette 
offense.  D'ailleurs,  rien  ne  touche  de  plus  près 
au  pacte  social  que  la  connaissance  des  peines 
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auxquelles  est  soumis  un  membre  de  la  société, 
quand  il  en  a  violé  les  lois. 

Il  serait  utile  que  tous  les  citoyens  connussent 
la  forme  des  jugements  en  matière  criminelle. 
C'est  une  épreuve  que  l'homme  le  plus  vertueux 
n'est  pas  sûr  de  ne  jamais  subir  ;  et  il  lui  importe 
de  savoir,  avec  beaucoup  d'exactitude,  la  marche 
que  Ton  doit  suivre  à  son  égard,  comme  aussi  les 
droits  qu'il  est  autorisé  à  réclamer  pour  mettre 
Son  innocence  dans  tout  son  jour,  et  ne  perdre 
aucun  de  ses  avantages  par  ignorance  ou  par 
faiblesse. 

La  connaissance  des  formes  de  la  procédure 
criminelle  ne  saurait  être  trop  généralement  ré- 
pandue dans  un  pays  qui  a  le  bonheur  de  possé- 
der l'institution  du  jury.  La  fonction  solennelle 
déjuger  un  accusé  et  de  prononcer  la  vérité  sur 
un  fait  d'où  peut  dépendre  l'honneur  ou  la  vie 
d'un  homme,  n'exige  pas  à  la  vérité  des  connais- 
sances judiciaires  ;  mais  il  est  à  désirer  que  ceux 
qui  ont  cette  belle  fonction  à  remplir,  n'y  soient 
pas  tellement  étrangers,  qu'ils  ignorent  complè- 
tement en  quoi  elle  consiste.  Lorsqu'ils  y  seront 
initiés  d'avance,  ils  s'en  formeront  une  idée  plus 
juste,  et  ils  pourront  la  remplir  avec  une  plus 
parfaite  exactitude. 

La  science  du  Droit  criminel  aura  donc  peu  de 
chose  à  enseigner  aux  adeptes,  qui  ne  soit  pres- 
que également  nécessaire  aux  citoyens  de  toutes 
les  professions  ;  et  la  perfection  de  cette  science 
consistera  à  devenir  assez  claire  pour  qu'elle  ne 
puisse  jamais  flatter  l'amour  propre  d'un  savant, 
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mais  pour  qu'elle  puisse  facilement  éclairer  la 
conscience  de  tous  ceux  qui  auront  besoin  d'y 
recourir. 

Il  est  permis  de  désirer  sans  doute,  mais  il  est 
plus  difficile  d'espérer  que  leDroit  civil  particulier 
puisse  atteindre  le  même  degré  de  simplicité.  On 
se  persuade  aisément,  quand  on  y  a  peu  réfléchi, 
que  cette  partie  du  Droit  n'est  qu'un  traité  de 
morale  naturelle  ;  et  la  morale  est  la  science  que 
tous  les  hommes  croient  posséder,  sans  s'être 
crus  obligés  de  l'acquérir  par  l'étude.  Cependant 
si  Ton  veut  songep'à  Timmense  variété  des  tran- 
sactions qui  doivent  nécessairement  avoir  lieu 
dans  une  nombreuse  société  d  hommes  entre  qui 
les  propriétés  sont  si  ipégalement  réparties  ;  à  la 
quantité  do  pièges  que  la  ruse  tend  sans  cesse  à 
la  bonne  foi  trop  confiante  ;  à  la  multiplicité  des 
formes  décevantes  sous  lesquelles  l'astuce  peut 
se  reproduire,  on  s'étonnera  moins  qu'il  ait  fallu 
réduire  en  art  la  bonne  foi  elle-même  et  forti- 
fier par  des  règles  fixes  la  sûrpté  des  contrats  qui 
devraient  n'en  avoir  d'autres  que  l'intérêt  réci- 
proque et  la  loyauté  des  parties  contractantes. 
C'est  principalement  dans  cette  partie  de  leurs 
lois  que  les  Romains  avaient  porté  cet  esprit  de 
sagesse  et  de  justice,  et  cette  méthode  pure  d'a- 
nalyse, qui  leur  ont  mérité  la  gloire  de  perpétuer 
la  durée  de  leur  législation  bien  au  delà  de  celle 
de  leur  empire.  Le  Digeste^  retrouvé  vers  le  mi- 
lieu du  treizième  siècle,  frappa  les  esprits  de  tous 
les  peuples  qui  le  connurent,  par  ce  degré  d'évi- 
dence et  de  supériorité  qui  n'appartient  qu'à  la 
raison  universelle. 
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C'était  un  juste  hommage  ;  il  n'y  fallait  pas 
ajouter  un  culte  superstitieux.  Des  parties  de  lé- 
gislation trop  favorables  au  pouvoir  arbitraire, 
d'autres  ridiculement  contrastantes  avec  le  reste 
de  nos  institutions,  ne  s'établirent  pas  moins  im-: 
périeusement  que  les  titres  les  plus  raisonnables  ; 
et  la  féodalité  seule  disputa  aux  lois  romaines  le 
sceptre  de  notre  législation.  Ainsi  la  France  fut 
partagée  en  deux  grandes  divisions.  La  section 
la  plus  méridionale  de  l'empire  accueillit  le  droit 
romain  comme  la  loi  unique  ou  dominante  du 
pays  ;  les  autres  provinces,  en  admettant  le  droit 
romain  comme  raison  écrite,  continuèrent  d'être 
régies  par  leurs  usages  qui  se  conservèrent  long- 
temps par  la  tradition  avant  d'être  ûxés  par  ré- 
criture, et  réduits  en  corps  de  coutume,  tels  que 
nous  les  voyons  aujourd'hui;  mais  dans  tous  les 
lieux  on  emprunta  du  droit  romain  les  notions 
générales  de  justice  et  d'équité,  et  principalement 
celles  qui  concernent  la  théorie  des  contrats  qui 
retrouve  son  application  chez  tous  les  peuples  et 
dans  tous  les  siècles,  parce  qu'elle  tient  aux  pre- 
miers besoins  des  hommes. 

Cette  partie  du  droit  romain  mérite  donc  d'être 
enseignée  partout,  comme  la  raison  écrite  et 
comme  la  meilleure  analyse  des  principales  tran- 
sactions que  produit  la  société. 

Ce  serait  un  ouvrage  vraiment  utile  et  digne 
d'un  siècle  éclairé  que  d'extraire  de  cette  vaste  col- 
lection de  lois  et  de  décisions  qui  forment  le  corps 
du  droit  romain,  les  titres  qui  sont  empreints  de 
ce  caractère  éternel  de  sagesse  qui  convient  à  tous 
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les  temps.  Un  tel  livre  servirait  de  base  à  la  ré- 
forme des  lois,  et  rendrait  aussi  l'enseignement 
plus  simple,  plus  clair  et  plus  complet.  Reste  le 
droit  coutumier  qui  régit  la  moitié  de  l'Empire. 
Il  faudra  encore  quelque  lemps  enseigner  partout 
et  l'esprit  général  des  coutumes,  et  dans  chaque 
département,  la  coutume  du  lieu. 

Ce  sera  aussi  pour  les  maîtres  un  devoir  d'ou- 
vrir, sous  les  yeux  de  leurs  élèves,  nos  princi- 
pales et  plus  célèbres  ordonnances,  celles  de 
Moulins,  d'Orléans,  de  Blois,  etc.,  de  leur  faire 
remarquer  par  quels  progrès  ces  lois  s'achemi- 
naient insensiblement  vers  une  sagesse  supé- 
rieure, accumulant,  avec  trop  peu  de  méthode, 
des  articles  dont  la  plupart  ne  subsistent  plus, 
mais  dont  plusieurs  aussi  règlent  encore  quel- 
ques-uns des  objets  les  plus  importants  de  Tor- 
dre social.  Les  ordonnances  des  testaments  et 
des  donations  trouveraient  ici  leur  place.  Je  sup- 
pose celle  des  substitutions  abrogée. 

Cet  enseignement  devra  se  terminer  par  des 
leçons  sur  les  formes  de  procédure  civile  :  car,  c'est 
pende  connaître  les  lois,  si  l'on  ne  connaît  aussi 
les  moyens  d'y  avoir  recours  et  d'invoquer  la 
puissance  de  la  justice,  soit  pour  obtenir  la  répa- 
ration des  torts  que  Ton  a  soufferts,  soit  pour  dé- 
fendre sa  propriété  contre  les  agressions  judi- 
ciaires auxquelles  on  est  exposé. 

Je  ne  dirai  rien  du  droit  canonique  dont  on  pre- 
nait dans  nos  anciennes  écoles  quelques  notions 
superficielles.  Le  petit  nombre  de  vérités  com- 
prises dans  cette  séience  appartient  à  la  Ihéolo- 
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gie,  dont  nous  avons  fait  un  chapitre  séparé. 

Jusqu'à  ce  jour  on  a  exigé  que  les  élèves  par- 
courussent tous  les  degrés  et  tous  les  temps  de 
l'instruction  ;  la  loi  était  inflexible  à  cet  égard 
autant  que  minutieuse.  Le  temps  des  inscriptions 
le  passage  d'une  classe  à  une  autre,  Tépoque  où 
chaque  formalité  devait  s'accomplir,  l'apparence 
même  de  l'assiduité  étaient  prescrits  avecune  im- 
portance qui  n'admettait  pas  d'exceptions.  Ainsi 
l'on  exigeait  tout,  hors  la  science  :  car  on  peut 
feindre  l'assiduité,  éluder  les  précautions,  rem- 
plir extérieurement  de  vaines  formes  ;  mais  la 
science  seule  ne  se  contrefait  pas,  et  c'est  elle 
seule  qu'on  a  droit  de  demander  aux  élèves. 

Une  mesure  uniforme  de  temps  d'études  est 
injuste  à  imposer,  quand  la  nature  a  départi  aux 
hommes  une  mesure  inégale  d'attention  et  de 
mémoire. 

Offrez  les  secours  de  la  méthode  et  les  avanta- 
ges de  l'assiduité  aux  esprits  dont  ce  double  bien- 
fait rendra  la  marche  plus  directe  et  plus  sûre. 
Mais  ne  les  commandez  pas  aux  esprits  dont  l'ar- 
deur n'y  verrait  qu'un  assujétissement  pénible, 
et  le  souffrirait  avec  impatience.  Craignez  que  le 
dégoût  d'une  roule  uniforme  et  lente  ne  produise 
chez  eux  celui  de  la  science  elle-même. 

Offrez  à  tous  un  lil  conducteur.  Ne  donnez  de 
chaînes  à  personne,  et  n'admettez  que  ceux  qui 
parviendront  au  but,  c'est-à-dire,  qui  seront  véri- 
tablement instruits.  Ne  leur  demandez  pas  quel 
temps  ils  ont  mis  à  se  former  ;  mais  s'ils  ont 
acquis  beaucoup  de  connaissances  ;  ne  les  inter- 
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rogez  pas  sur  leur  âge,  mais  sur  leur  capacité  ; 
non  sur  leur  assiduité  aux  leçons,  mais  sur  le 
fruit  qu'ils  en  ont  tiré. 

Qu'un  examen  long  et  approfondi  réponde  de 
la  capacité  des  aspirants  ;  mais  que  cet  examen 
ne  soit  pas  illusoire  ;  que  ce  ne  soit  pas  une  vaine 
formalité.  On  a  trop  longtemps  bercé  les  hommes 
avec  des  paroles,  il  est  temps  d'obtenir  des  réa- 
lités ;  qu'elles  soient  garanties  par  des  moyens 
infaillibles.  La  présence  du  public  avant  tout  ; 
car  l'œil  du  public  écarte  l'ineptie  par  la  honte 
et  rend  impossibles  les  fraudes  et  les  préfé- 
rences. 

Il  existe  dans  l'émulation  des  élèves  un  ressort 
puissant  dont  la  maia  du  Législateur  habile  doit 
aussi  s'emparer.  Laissez-le  ;  joignez-y  celui  de 
leur  intérêt  personnel,  et  vous  aurez  la  meilleure 
garantie  de  la  réalité  et  de  l'efficacité  des  exa- 
mens. 

Je  propose  donc  que  chaque  élève  subisse  un 
examen,  dans  lequel  interrogé,  pressé  par  ses  col- 
lègues, il  ait  à  répondre  sur  toutes  les  parties  du 
Droit  dont  se  compose  un  cours  complet  d'enseigne- 
ment. Que  cet  examen  dure  assez  long  temps  pour 
que  l'épreuve  ne  puisse  pas  être  superficielle,  et 
qu'il  n'y  ait  aucun  moyen  d'éviter  la  honte  d'i- 
gnorer à  ceux  qui  n'auraient  pas  pris  la  peine  de 
s'instruire. 

Qu'à  la  fin  de  chaque  cours  les  élèves  et  les 
maîtres  se  réunissent  pour  désigner  l'ordre  des 
places,  à  raison  du  .degré  d'instruction  dont 
chaque  élève  aurait  fait  preuve  dans  son  examen, 
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et  que  celle  liste  soit  rendue  publique  par  Tim- 
pression. 

On  sent  assez  quelle  serait  la  puissance  de  ce 
moyen  sur  des  âmes  toutes  neuves  encore  pour 
le  désir  de  la  gloire  et  les  faveurs  de  l'opinion 
publique.  On  sent  combien  un  tel  examen  com- 
manderait de  préparations  au  récipiendaire,  et 
comme  il  ranimerait  Tardeur  de  ses  collègues, 
obligés  d'être  ses  compétiteurs.  Ainsi  le  mérite 
s'ouvrirait  à  lui-même  les  chemins  de  la  fortune, 
car  celui  qui  aurait  été  montré  au  public  par  ses 
propres  rivaux  comme  le  plus  capable,  jouirait 
bientôt  de  tous  les  avantages  (Je  sa  confiance. 

Mais  chaque  département  aura-t-il  un  établis- 
sement d'instruction  pour  l'enseignement  du 
Droit?  Plusieurs  motifs  doivent  ici  se  combiner  : 
celui  de  rapprocher  les  sources  de  la  science  des 
hommes  qui  auront  intérêt  d'y  penser  ;  celui 
d'augmenter  l'émulation  des  élèves,  en  appelant 
à  un  même  foyer  plus  de  concurrence,  afin  de 
créer  une  lutte  plus  active  entre  les  talents  ri- 
vaux ;  celui  d'augmenter  Témulation  des  maîtres, 
en  leur  offrant  un  plus  grand  concours  de  dis- 
ciples, et  de  réserver  les  chaires  de  l'enseigne- 
ment à  des  professeurs  d'un  mérite  plus  éprouvé  ; 
enfin  un  grand  intérêt  politique  vous  porte  à 
réunir,  par  des  institutions  communes,  ces  por- 
tions d'un  même  tout,  qui  ne  doivent  former  de 
circonscriptions  que  sous  des  rapports  adminis- 
tratifs, mais  non  toutes  les  fois  qu'on  les  consi- 
dère sous  des  rapports  nationaux. 
La  meilleure  distribution  des  établissements  de 
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Droit  sera  celle  qui  aura  concilié  le  plus  de  ces 
avantages,  et  il  paraît  que  dix  établissements  de 
ce  genre  liennent  un  juste  milieu  entre  tous  les 
partis  qui  ont  été  proposés.  Alors  il  n'y  aurait  ni 
des  écoles  désertes  à  force  d'être  multipliées,  ni 
des  centres  d'instruction  trop  éloignés  des  points 
qui  doivent  y  aboutir. 

ECOLES  MILITAIRES 

La  partie  de  Tinstruclion  publique  relative  aux 
éléments  de  Tart  militaire  et  à  l'éducation  de 
ceux  qui  se  destinent  à  cette  utile  profession,  a 
des  rapports  nécessaires  et  des  bases  communes 
avec  le  système  militaire  de  tout  le  royaume. 

La  France  est  partagée  en  vingt-trois  divisions 
militaires.  On  se  trouve  naturellement  conduit  à 
placer  dans  chacune  de  ces  divisions  une  école 
militaire,  qui  s'appellera  école  de  division,  et 
sera  commune  à  tous  les  départements  dont  se 
compose  la  même  division.  C'est  là  que  les  jeunes 
gens  destinés  au  métier  des  armes,  et  auxquels 
je  suppose  l'instruction  qu'on  peut  acquérir  dans 
les  écoles  primaires  et  dans  celles  de  District, 
trouveront  les  moyens  d'étendre  les  connaissances 
que  leur  destination  leur  rend  plus  nécessaires. 

Ils  ne  seront  admis  dans  ces  écoles  de  division, 
ni  avant  l'âge  de  quatorze  ans,  ni  après  l'âge 
de  seize.  Ce  qui  fait  une  loi  de  cette  double  règle, 
c'est  la  nécessité  de  ne  prendre  les  élèves  qu'au 
moment  où  ils  auront  pu  déjà  parcourir  les  pre- 
miers degrés  de  notre  échelle  d'instruction,  et 
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l'avantage  incontestable  de  les  introduire  dans 
la  carrière  militaire,  assez  jeunes  pour  qu'ils 
puissent  parvenir  à  tous  les  grades  encore  dans 
la  force  de  Tâge  ;  pour  qu'ils  ne  soient  pas  atteints 
par  la  vieillesse  dans  ces  postes  où  il  faut  une 
jeune  ardeur,  et  où  ils  languiraient  sans  gloire 
pour  eux,  sans  utilité  pour  leur  pays.  Il  est  bon 
d'observer  que  ces  différences  d'âge  et  d'avance- 
ment qui  condamnaient  les  uns  à  une  torpeur 
décourageante,  tandis  que  les  caprices  de  la  fa- 
veur et  de  la  naissance  assuraient  aux  autres  une 
marche  rapide  et  privilégiée,  étaient  précisément 
un  de  ces  vices  invétérés  de  l'ancienne  adminis- 
tration, dont  vous  devez  le  plus  soigneusement 
préserver  à  l'avenir  cette  profession. 

Le  cours  des  études  et  exercices  militaires  sera 
de  quatre  années,  dont  deux  dans  les  écoles  de 
division.  On  enseignera,  par  un  mélange  com- 
biné de  travaux  sérieux  et  de  distractions  instruc- 
tives, les  premières  connaissances  militaires,  le 
maniement  des  armes,  les  langues  anglaise  et 
allemande,  le  dessin,  les  éléments  de  mathéma- 
tiques appliqués  à  l'art  de  la  guerre,  surtout  la 
géographie  et  l'histoire. 

Il  est  inutile  de  dire  que  ces  jeunes  citoyens 
devant  diriger  leur  premier  intérêt  vers  le  pays 
qui  les  a  vus  naître,  on  leur  donnera  une  idée 
plus  ou  moins  développée  des  productions  et  des 
gouvernements  des  différentes  parties  du  monde, 
suivant  la  nature  des  relations  qu'elles  ont.  avec 
nous  ;  que  la  description  géographique  de  la 
France  sera  l'objet  particulier  de  leurs   études 
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sur  cette  matière,  comine  on  placera  antérieu- 
rement à  tout  des  notions  plus  approfondies  de 
notre  constitution,  qui  confirmeront  et  agran- 
diront celles  qu'ils  auront  déjà  pu  recueillir  dans 
les  écoles  primaires  et  de  district. 

C'est  à  ce  dernier  genre  d'instruction  qu'il  faut 
rapporter  l'explication  d'un  catéchisme  de  morale 
sociale  et  politique,  dans  lequel  seront  exposés 
les  droits  et  les  devoirs  de  Thomme  en  société, 
ce  qu'il  doit  à  l'Etat,  ce  qu'il  doit  à  ses  semblables. 
De  ces  principes  qui  sont  les  bases  fondamentales 
de  la  Constitution  française,  et  de  la  nécessité 
de  conserver  l'action  de  tous  les  ressorts  de  la 
machine  sociale,  on  déduira  de  nouveaux  rap- 
ports, ceux  des  chefs  et  des  subordonnés,  rap- 
ports dérivant  de  la  nature  même  des  choses  qui, 
loin  de  nuire  à  la  liberté,  à  l'égalité,  sont  indis- 
pensables pour  le  maintien  de  Tune  et  de  l'autre. 

Le  véritable  instituteur  a  toujours  un  but 
moral,  une  idée  souveraine  vers  laquelle  se  di- 
rigent toutes  ses  intentions.  Celle  qui  ne  doit 
jamais  l'abandonner  dans  l'apprentissage  de  l'art 
militaire,  c'est  l'idée  de  la  subordination,  cette 
compagne  naturelle  de  l'amour  réfléchi  de  la  li- 
berté, cette  première  vertu  du  guerrier,  sans 
laquelle  un  Etat  n'aura  jamais  une  armée  protec- 
trice. Il  fera  donc  sortir  de  toutes  les  leçons  de 
l'histoire  et  de  tous  les  résultats  de  la  réflexion, 
il  rendra  sensible  à  ses  élèves,  par  les  exemples 
comme  par  les  raisonnements  et  par  l'impression 
de  rhabitude,la  nécessité  de  cette  subordination.  Il 
les  armera  contre  cet  étrange  abus  du  raisonne- 
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ment,  qui  voudrait  présenter  Fobéissance  mili- 
taire comme  en  contradiction  avec  les  principes 
de  l'égalité  ;  comme  si,  là  spécialement  où  tous 
sont  égaux,  où  tous  ont  concouru  à  la  formation 
de  la  loi,  tous  ne  devaient  pas  également  obéir 
à  ceux  que  la  loi  autorise  à  commander.  Enfin 
nos  écoles  militaires  élèveront  à  la  fois  des  ci- 
toyens libres,  des  soldats  subordonnés,  et  par 
conséquent  de  bons  chefs. 

Outre  ces  écoles  de  division,  il  y  aura  six  gran- 
des écoles  militaires  pratiques,  qui  seront  placées 
aux  frontières  du  Royaume,  dans  les  villes  les 
plus  considérables  et  les  places  de  guerre  les  plus 
importantes,  à  Lille,  Metz,  Strasbourg,  Besançon, 
Grenoble  et  Perpignan.  Comme  ces  grandes  écoles 
ont  un  autre  objet  que  les  écoles  de  division, 
leur  organisation  sera  nécessairement  différente. 
Elles  sont  spécialement  destinées  à  réaliser,  par 
une  pratique  journalière,  un  genre  d'instruction 
que  la  seule  théorie  laisse  toujours  imparfait,  et 
à  transporter  parmi  les  habitudes  de  la  première 
jeunesse  les  exercices  et  évolutions  auxquelles 
elle  est  singulièrement  propre,  et  tous  les  détails 
d'un  régime  actif  et  sévère,  étranger  aux  arts 
d'agrément.  Elles  seront  donc  instituées  sur  le 
pied  militaire,  et  pour  mieux  remplir  leur  prin- 
cipal objet,  qui  est  de  former  de  bons  officiers, 
elles  serviront  aussi  à  élever  des  soldats. 

Il  sera  entretenu  dans  chacune  de  ces  grandes 
écoles,  des  jeunes  gens  de  douze  à  quinze  ans, 
qui  seront  nommés  par  les  départements  en  pro- 
portion de  ce  que  chacun  d'eux  fournit  commu- 
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nément  de  soldats  à  Tarmëe  et  choisis  de  préfé- 
rence parmi  les  enfants  d'anciens  soldats  et  les 
pauvres  orphelins.  C'est  pour  cette  classe  un  éta- 
blissement de  bienfaisance,  en  même  temps  qu'un 
moyen  d'instruction  plus  parfaite  pour  ceux  qui 
sont  destinés  au  commandement.  Il  sera  de  plus 
attaché  à  chaque  grande  école  un  certain  nombre 
d'élèves  tirés  des  écoles  de  division  par  la  voie 
d'un  concours  dont  les  formes  seront  prescrites 
et  à  l'aide  de  cette  épreuve,  on  fera  sortir  de  ces 
grandes  écoles  tous  les  sous-lieutenants  de  l'ar- 
mée. 

Déjà  l'on  aperçoit  la  base  sur  laquelle  s'élèvera 
tout  le  système  de  l'avancement  militaire,  qui 
n'appartient  plus  à  mon  travail,  mais  que  j'ai  dû 
vous  montrer,  épuré  dans  la  source  de  tous  les 
anciens  abus,  et  assurant  l'exécution  de  ce  grand 
acte  de  raison  et  de  justice  par  lequel  vous  avez 
déclaré  tous  les  citoyens  admissibles  à  toutes  les 
places  et  emplois. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  tous  les  détails  de  ces 
établissements  qui,  par  leur  nature,  se  rappor- 
tent souvent  à  un  autre  ordre  de  choses,  et  doi- 
vent être  renvoyés  au  système  de  l'organisation 
militaire.  Je  me  bornerai  à  vous  présenter  quel- 
ques résultats,  dont  vous  trouverez  facilement  les 
motifs  dans  vos  principes,  ou  dans  une  utilité 
reconnue. 

Les  grandes  écoles  seront  établies  dans  un  corps 
de  caserne  isolé,  qui  n'ait  point  de  communication 
immédiate  avec  un  autre.  Le  service  intérieur 
s'y  fera  comme  dans  une  place  de  guerre.  Chaque 
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école  formera  un  régiment  d'infanterie,  où  les 
grades  supérieurs  offriront  d'honorables  retraites 
aux  anciens  officiers  des  troupes  de  ligne,  en 
même  temps  que  d'utiles  exemples  aux  jeunes 
gens,  et  oii  ceux-ci  seront  distribués  dans  les  diffé- 
rentes compagnies,  soit  comme  élèves-officiers, 
soit  comme  élèves-soldats,  mais  de  manière  que 
tous  aient  commencé  leur  apprentissage  comme 
soldats  et  aient  passé  successivement  par  tous  les 

grades. 

Les  élèves-offfciers  et  les  élèves-soldats  rece- 
vront une  instruction  patticulièro  et  une  instruc- 
tion commune. 

On  expliquera  aux  élèves-officiers  un  traité  de 
fortifications,  les  éléments  de  l'artillerie,  toutes 
les  parties  du  service  de  l'administration  mili- 
taire, et  on  perfectionnera  en  eux  les  différentes 
connaissances  qu'ils  auront  pu  acquérir  aux  écoles 
de  division. 

On  donnera  aux  élèves  soldats  la  même  instruc- 
tion qui  est  prescrite  pour  les.  écoles  primaires. 

Tous  les  élèves,  soit  officiers,  soit  soldats,  se- 
ront habituellement  environnés  et  fortement  pé- 
nétrés des  idées  simples  de  la  morale,  que  les 
écoles  de  division  m'ont  donné  occasion  d'indiquer, 
et  qui  recevront  pour  chacun  un  développement 
proportionné  à  son  intelligenee  et  à  sa  destina- 
tion. 

Il  en  résultera  que  le  premier  apprentissage  de 
l'art  militaire,  transporté  à  sa  véritable  place,  dans 
le  ressort  de  Tinstruction  publique, ne  seferaplus 
comme  autrefois  dans  les  régiments  qui  ont  droit 

6 


102  INSTEUCTION  PUBLIQUE 

d'exiger  de  ceux  qu'ils  reçoivent  des  conuaissan* 
ces  préliminaires,  et  un  service  réel  et  actif.  Et 
notre  système  complet,  sera  tel  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  différentes  branches  que  les  citoyens 
verront  la  carrière  des  places  militaires  ouverte 
à  tous,  également  ;  que  les  officiers  comme  les 
soldats,  apprendront  leurs  devoirs  de  citoyens,  en 
même  temps  que  Ipurs  devoirs  de  guerriers  ;  et 
qu'enfin  la  société  entière,  en  s'acquittant  envers 
ses  membres  de  la  dette  sacrée  d'une  bonne  édu- 
cation, multipliera  tout  à  la  fois  ses  moyens  de 
défense  contre  ses  ennemis,  et  ses  motifs  d'une 
juste  confiance  en  ses  défenseurs. 

INSTITUT  NATIONAL. 

Lorsque  les  écoles  primaires  des  cantons^  et  les 
collèges  des  districts  et  des  départements  seront 
organisés,  on  aura  préparé  Tinstruction  de  T^n- 
fance,  de  la  jeunesse,  et  même  celle  d'une  partie 
des  fonctionnaires  publics  ;  mais  il  faudra  pour- 
voir encore  aux  progrès  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts. 

Il  faudra  terminer  l'éducatiou  de  ceux  qui  se 
destinent  spécialement  à  leur  ci^lturp.  Npu§  pro- 
posons dans  cette  vue  l'établissement  d'iin  Insti- 
tut national,  où  se  trouve  tout  ce  que  la  raison 
comprend,  tout  ce  que  l'imagination  sait  embellir, 
tout  ce  que  le  génie  peut  atteindre  ;  qui  puisse 
être  considéré,  soit  comme  un  tribunal  où  le  bon 
goût  préside,  soit  comme  un  foyer  où  les  vérités 
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se  rassemblent;  qui  lie,  par  des  rapports  utiles» 
les  départements  à  la  capitale,  et  la  capitale  aux 
départements  ;  qui,  par  un  commerce  non  inter- 
rompu d'essais  et  de  recherches,  donne  et  reçoive, 
répande  et  recueille  toujours  ;  qui,  fort  du  concert 
de  tant  de  volontés,  riche  de  tant  de  découvertes 
et  d'applications  nouvelles,  offre  à  toutes  les  par- 
ties des  sciences  et  des  lettres,  de  l'économie  et 
des  arts,  des  perfectionnements  journaliers  ;  qui, 
réunissant  tous  les  hommes  d'un  talent  supérieur 
en  une  seule  et  respectable  famille,  par  des  cor- 
respondances multipliées,  par  des  dépendances 
bien  entendues,  attache  tous  les  établissements 
littéraires,  tous  les  laboratoires,  toutes  les  biblio- 
thèques publiques,  toutes  les  collections,  soit  des 
merveilles  de  la  nature,  soit  des  chefs-d'œuvre 
de  Fart,  soit  des  monuments  de  l'histoire,  à  un 
point  central  ;  et  qui,  de  tant  de  matériaux  épars, 
de  tant  d'édifices  isolés,  forme  un  ensemble  im- 
portant, unique,  propre  à  faire  connaître  au 
monde,  et  ce  que  la  philosophie  peut  pour  la 
liberté  et  ce  que  la  libierté  reconnaissante  rend 
d'hommages  à  la  philosophie. 
.  Pour  que  c&  projet  ait  son  entière  exécution, 
l'Institut  doit  embrasser  tous  les  genres  de  con- 
naissances et  de  savoir.  Jugeons  par  ce  que  l'es- 
prit humain  a  fait,  de  ce  qu'il  est  capable  Afd  faire 
encore;  examinons  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  peut  être, 
et  que  ses  facultés  nous  apprennent  à  satisfaire  à 
ses  besoins. 
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PROGRAMME 

Des  Sciences  philosophiques,  des  Belles-Lettres 

et  des  Beaux-Arts, 

L'homme  sent,  il  pense,  il  juge,  il  raisonne,  il 
invente,  il  communique  ses  idées  par  des  gestes, 
par  des  sons,  par  des  discours  écrits  ou  pronon- 
cés ;  il  communique  ses  afTections  par  l'harmonie 
des  vers,  des  sons,  des  formes  et  des  couleurs  ; 
il  les  consacre  par  des  monuments  ;  il  recherche 
quelle  est  la  nature  des  êtres,  ce  qu'il  est  lui- 
même,  ce  qu'il  doit,  ce  qu'on  lui  doit,  ce  qu'il  peut 
et  ce  qu'il  fut. 

PROGRAMME 

Des  Sciences  mathématiques  et  physiques 
et  des  Arts  mécaniques,    - 

Vu  sous  d'autres  rapports,  l'homme  sait  calcu- 
ler les  nombres  et  mesurer  retendue.  Quatre 
grands  moyens  lui  ont  dévoilé  la  connaissance 
des  corps;  l'observation  qui  suffit  à  leur  histoire, 
l'expérience  qui  en  a  découvert  le  mécanisme, 
l'analyse  et  la  synthèse  qu'il  invoque  pour  en 
approfondir  la  composition  intime.  A  l'aide  de 
ces  moyens,  il  considère  dans  la  matière  ses  pro- 
priétés générales,  ses  états  divers,  le  mouvement 
et  le  repos;  dans  l'atmosphère  son  poids,  sa  tem- 
pérature, ses  balancements  et  ses  météores; 
dans  les  sons  leur  intensité,  leur  vitesse,  leur 
mélange  et  leur  harmonie  ;  dans  la  chaleur,  sa 
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communication  et  ses  degrés  ;  dans  l'électricité, 
ses  courants,  son  équilibre,  ses  chocs,  et  ses  ora- 
ges; dans  la  lumière,  sa  propagation  et  ses  cou- 
leurs; dans  Taimant,  son  attraction  et  ses  pôles; 
dans  le  ciel,  les  astres  dont  les  phénomènes  lui 
sont  connus  ;  sur  la  terre,  les  minéraux  qu'il  re- 
cueille, les  métaux  qu'il  prépare  ;  les  végétaux 
qu'il  classe,  dont  il  examine  les  organes  et  les 
produits  ;  les  animaux  dont  il  étudie  les  formes, 
les  mœurs,  la  structure,  les  éléments,  la  vie  et  la 
mort,  la  santé  et  les  maladies  ;  les  champs  qu'il 
cultive  ;  les  chemins  qu'il  ouvre  ;  les  canaux 
qu'il  creuse;  les  villes  qu'il  fortifie  ;  les  vaisseaux 
dont  il  se  sert  pour  communiquer  avec  les  deux 
mondes  ;  les  forces  combinées  qu'il  oppose  à  ses 
ennemis,  et  les  arts  nombreux  qu'il  inventa  pour 
plier  la  nature  à  ses  besoins. 

Celui  qui  se  place  au  milieu  de  cette  immensité, 
ne  sait  où  reposer  sa  vue,  Partout  ce  sont  des 
foyers  de  lumière,  et  Toeil  s'étonne  également  de 
ce  qu'il  voit  en  masse,  et  de  ce  qu'il  aperçoit  en 
détail.  Ce  sont  ces  trésors  de  la  plus  haute  ins- 
truction qu'il  importe  de  ranger  dans  le  meilleur 
ordre,  et  que  la  nation  doit  ouvrir  à  tous  ceux  qui 
sont  en  état  d'y  puiser. 

Quoiqu'il  n'existe  pas  de  tableau  aussi  complet 
des  connaissances  humaines,  nous  sommes  bien 
loin,  en  vous  proposant  d'accepter  ce  travail,  de 
vouloir  mettre  des  bornes  au  génie  des  découver- 
tes, en  traçant  autour  de  lui  ce  cercle  compressif 
de  la  loi. 
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Nous  avons  voulu  seulement  disposer  avec 
ordre  toutes  nos  richesses,  et  imiter  les  natura- 
listes, qui,  pour  aider  notre  faible  mémoire,  ont 
classé  tous  les  trésors  de  la  nature,  sans  préten- 
dre ni  la  borner,  ni  l'asservir. 

Aussi,  notre  travail  est  composé  de  deu^  par- 
ties ;  l'histoire  de  Thomme  moral  y  contraste  avec 
celle  de  Thomme  physique  ;  les  sciences  purement 
philosophiques  marchent  à  coté  des  sciences  d'ob- 
servation; les  beaux-arts  terminent  la  première 
série,  comme  les  arts  mécaniques  se  trouvent  à 
la  fin  de  la  seconde.  Partout  les  masses  prii^ci- 
pales  se  correspondent  dans  ces  deux  graqde^ 
divisions  :  dans  la  première,  tout  est  rationnel,  phi- 
losophique, littéraire;  dans  la  seconde  tout  est 
soumis  à  la  précision  de  Texpérience.  Dans  Tune 
comme  dans  l'autre,  la  raison  a  besoin  d'être  forte. 
La  mémoire,  aidée  d'une  bonne  méthode,  classera 
des  objets  nombreux,  et  l'imagination  trouvera, 
dans  les  inspirations  de  l'éloquence,  soit  dans  la 
haute  théorie  du  calcul,  soit  dans  les  découvertes 
de  la  physique,  soit  dans  les  inventions  des  arts^ 
cet  aliment  qui  la  nourrit  et  la  dispose  aux 
grandes  conceptions. 

Avant  notre  époque,  les  établissements  relatifs 
aux  progrès  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts, 
n'étaient  point  d'accord  entre  eux  :  ils  n'avaient 
point  été  disposés  pour  s'aider  mutuellement, 
pour  se  correspondre;  les  préjugés  y  dominaient, 
la  naissance  osait  y  remplacer  le  savoir  et  le  talent. 

Maintenant  que  toute  illusion  a  cessé,  il  faut 
briser  les  formes  discordantes  de  ces  établisse- 
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lîietits  divers,  et  les  fondre  en  un  seul  où  rien  ne 
blesse  les  droits  de  Tégalité  et  de  la  liberté,  au- 
quel nous  puissions  ajouter  ce  qui  manque  aux 
premières  institutions,  et  d'où  ce  qui  ne  tient 
qu'à  un  vain  luxe,  soit  scrupuleusement  banni. 
Dans  un  moment  où  tant  de  débris  dispersés 
d'abord,  changés  bientôt  en  matériaux,  étonnent 
par  la  place  qu'ils  occupent  dans  des  constructions 
jusqu'à  présent  inconnues  parmi  nous,  dans  un 
moment  où  tant  de  ressorts  se  meuvent  pour  la 
première  fois,  au  milieu  de  toutes  les  inquiétudes 
qui  agitent  les  esprits,  serait-il  prudent  d'aban- 
donner au  hasard  des  circonstances  le  sort  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts?  N'est-ce  pas, 
lorsque  tant  d'idées,  tant  de  lois,  tant  de  fonctions 
sollicitent  des  expressions  nouvelles,  lesquelles 
demandent  toutes  â  être  inscrites  dans  le  vocabu- 
laire de  la  langue  française,  qu'il  faut  cependant 
Tenrichir  sans  cependant  le  surcharger?  N'est-ce 
pas,  lorsque  sur  nos  théâtres,  la  scène  s'étend  à 
tous  les  états,  à  toutes  les  situations  de  la  vie,  et 
lorsqu'en  se  prêtant  ainsi  à  toutes  les  formes,  il 
est  à  craindre  qu'elle  ne  dégénère  par  cela  même 
qui  doit  contribuer  à  l'agrandir?  N'est-ce  pas, 
lorsque  les  orateurs  de  nos  tribunes  nationales, 
doivent  réfléchir  longtemps  encore  sur  le  genre 
d'éloquence  qui  convient  à  leurs  discours,  lorsque 
la  chaire  elle-même  offre  un  champ  nouveau,  et 
que,  dans  les  tribunaux  comme  ailleurs,  ce  n'est 
plus  l'ancien  langage  qui  peut  être  entendu; 
n'est-ce  pas  alors  que  les  hommes  les  plus  exer- 
cés dans  la  connaissance  du  beau,  que  ceux  dont 
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le  goût  est  le  plus  sûr,  doivent  se  réunir  pour 
traiter  de  ces  nouvelles  convenances,  et  pour  di- 
riger dans  toutes  ces  routes  la  jeunesse  impa- 
tiente de  les  parcourir  ?  N'est-ce  pas,  lorsque,  pour 
la  première  fois,  on  va  enseigner  la  morale  et  la 
science  du  gouvernement,  que  les  maîtres  les 
plus  habiles  doivent  unii*  leurs  efforts  ?  Et  ne  con- 
vient-il pas  que  ces  premières  écoles  soient  diri- 
gées, non  par  un  seul,  mais  par  tous  ceux  qui 
excellent  dans  cette  belle  application  des  vérités 
dont  la  philosophie  a  fait  présent  au  genre  hu- 
main? N'est-ce  pas  lorsque  Thistoire  va  être  lue, 
et  surtout  écrite  dans  un  nouvel  esprit  ;  lorsque 
les  beaux-arts  naturellement  imitateurs,  doivent 
s'embellir  de  l'éclat  de  leur  patrie  ;  lorsque  les 
sciences  vont  être  invoquées  de  toutes  parts; 
lorsque  le  charlatanisme  qui,  dans  les  états  libres, 
est  toujours  plus  entreprenant,  aura  besoin  d'être 
fortement  réprimé  ;  lorsqu'il  importe  à  l'accrois- 
sement du  commerce  et  de  la  richesse  nationale, 
que  les  arts  se  perfectionnent  ;  n'est-ce  pas  alors 
que  tous  les  citoyens  connus  par  leurs  talents 
dans  ces  divers  genres,  doivent  être  invités  à  réu- 
nir leurs  efforts  pour  remplir  ces  vues  utiles  et 
pour  achever  celte  partie  de  la  régénération  de 
l'Etat  ?  En  France,  on  désire,  on  recherche,  on 
honore  même  les  lumières  ;  mais  on  ne  peut  dis- 
convenir qu'elles  ne  sont  pas  encore  assez  répan- 
dues pour  qu'on  puisse  confier  à  la  liberté  seule 
le  soin  de  leur  avancement.  Il  est  du  devoir  de  la 
nation  d'y  veiller  elle-même  ;  il  faut  donc,  par 
un  établissement  nouveau,  ramener  toutes  nos 
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cQUiPaii&sanee^  et  tous  les  airis  à  un  centra  €011111x111111; 
de  pejrfeçtiQiinement;  ;  il  faut  y  appeler  de  tonte» 
le3  parties  de  l'Empire  le  tâle ai  réel  et  bien; 
éprouvé;,}!  faul  que  de  chaque  département, et  aui^ 
frais  d^  Ija^  nation,  upe.  quantité  d'élèves  ehoïsiis^> 
etîie  îdeyaût.Jeur  choix  qUià  la  ëeute 'supériorité) 
reconnue  do  leur  talent,  viennent  y  complét'eir 
leor  iufltîîuetion.   :  ^^ 

;  NQUS::3on3LHies  ;bî0n  loin  toutefois  4^  nous 
Qpppsi^jr  aux  assQciatio^ms  }ittéi^air6s  et  auTi  au^ 
\r^s  ;  étabUssQioents  de  oe  genre,  ni  d'asf treindre) 
^ii^UQ,  iadiyidu  à  3uivre>  telle  r^utë  dans  soùiédur' 
efttijq^ft  -privée,  ou  ^es  méthodes  d'enseignement*- 
J[ie  talçjSKt  s'indîg^e  quelguçfois  de  la  niarche  di*^> 
iarMîuo  6t  jèglemtotair©  qu'oâa  voindrait  ;  lui 
imposer  ;  et  vous  donnerez  une  preuve  de  fllust 
d^  ,VQtr/0  amour  pour  la  liberté,  en  ;  la  ;  rôëpèctaint 
iit$qii(e  dan^Siôs  bizarreries  ,et  iâes  caparices^.  ;  -  1 
^sEuis'o.ccupuut  de  la  formation  de  l'In^litul/na^ 
^ioua»l»;  ou  SA  demandiE)  d^abord  s!il:$era!  diviséieto 
urxgraud  nombre ide-iSâOlioaas  {distinctes  et  sépa-- 
rée^f  î  t!existDnce.  d'uûe!  dei  piluâ  ildustrës  ata^ 
d&niG?^  nous,  piatêfit;  répondre  complètement!  * 
çelteiquestion.  ij^Aûadémi^ydestciemes  embrai9sie> 
toutes  les  branches  de  l'histoire  nalureiie-et  dé 
io.  physiqu^^,  ,ay0c  i*as.tn)nomie  ;  et:  ce  quia  les  nia- 
JbéjWçitîqu^ç^'Qjit  de;{dqs  traj>§cpnd|ant  ;  et  ;rexpé- 
riauqe  de.  plujs  d'un  Riècle  a  prouvé  que  tant  dd 
partie»;  différent^?!  peuvent  :  non  seulement  êtrd 
tcaitue^  ensemble  otdau»  les  mêmes  assetnbléès'v 
ïMÎ^igu'ily  ^'dans  çqtteirèunian  un  grand  avan^J 
tjago,.Qa  QQi,quQiil!e(sp.rit,dQ{calcul  ou  de  piéthodo 
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s*élaiit  communiqué  à  toutes  les  classes  de  Taca- 
demie,  chacun  se  trouve  forcé  d'être  exact  dans 
ses  recherches,  clair  dans  ses  énoncés  et  serré 
dans  ses  raisonnements  :  qualités  sans  lesquelles 
on  ne  peut  ni  faire  une  expérience^  ni  déduire 
des  résultats  des  observations  qu'on  a  re* 
cueillies . 

On  peut  répondre  aussi  à  ceux  qui  demande^ 
raient  que  l'Institut  fût  divisé  en  un  grand 
nombre  de  sections,  que  les  sciences  s'enchaînent 
toutes,  qu'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui,  et 
qu'on  les  voit  chaque  jour  s'identifier  en  quelque 
sorte  en  se  perfectionnant.  Loin  de  nous  donc 
cette  manie  de  diviser,  qui  détruit  les  liaisons^ 
les  rapports,  qui  coupe,  qui  isole,  qui  anéantit 
tout. 

Un  tableau  présentera  les  sciences  physiques  et 
les  arts  rangés  dans  une  seule  section  en  dix 
classes,  qui  comprennent  :  i^  les  mathématiques 
et  la  mécanique;  2o  la  physique  ;  3o  Tastronomie; 
40  la  chimie  et  la  minéralogie  ;  5o  la  zoologie 
et  l'analomie  ;  60  la  botanique  ;  7o  Tagriculture  ; 
8**  la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie  ;  9©  Tar- 
chitecturé  sous  le  rapport  de  la  construction  ; 
10°  les  arts. 

Les  objets  dont  les  quatre  dernières  classes 
doivent  s'occuper,  étant  très  étendus  et  ayant 
besoin  d'une  longue  suite  d'essais  d'un  genre  qui 
leur  est  propre,  il  nous  a  semblé  que  chacune 
d'elles  devait  se  réunir  en  particulier,  en  admet- 
tant à  ses  séances  seulement  celles  des  autres 
classes  qui  ont  des  rapports  immédiats  avec  ses 
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travaux.  Par  exemple,  la  classe  de  médecine  et 
de  chirurgie  appellera  à  ses  assemblées  les  ana- 
tomistes,  les  chimistes  et  les  botanistes  qui  sont 
distribués  dans  les  premières  classes  de  la  section 
des  sciences  physiques.  Les  botanistes  seront  eu<- 
core  appelés  par  la  classe  d'agriculture  ;  les  géo- 
mètres le  seront  par  celle  de  construction,  et 
les  mécaniciens  par  celle  des  arts. 

Ces  classes  surajoutées  suffiront  pour  commu* 
niquer  à  celles  qui  s'assembleront  séparément, 
l'esprit  qui  animera  les  premières,  et  cependant 
celles-ci  continueront  de  marcher  ensemble,  parco 
qu'il  est  impossible  de  rien  changer,  sous  ce  rap- 
port, dans  leur  combinaison  qu'on  doit  regarder 
comme  un  modèle. 

Quoique  séparées  dans  leurs  séances  ordinaires, 
les  quatre  dernières  classes  suivraient  les  mêmes 
usages  que  les  premières  ;  elles  obéiraient  aux 
mêmes  règlements  et  aux  mêmes  lois  ;  les  résuU 
tats  de  leurs  recherches  seraient  réciproquement 
communiqués  entre  elles,  et  leurs  assemblée^ 
publiques  se  tiendraient  en  commun. 

Comme  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  section 
pour  les  sciences  physiques  et  les  arts,  il  ne  doit 
y  en  avoir  qu'une  aussi  pour  les  sciences  morales 
et  philosophiques,  pour  les  belles-lettres  et  les 
beaux-^rts.  L'histoire  ne  peut  être  séparée  ni  de 
la  morale,  ni  de  la  science  du  gouvernement.  £l 
pourquoi  rangerait-on  à  part  les  belles  lettres  qui 
se  mêlent  avec  tant  de  charme  aux  discussions 
les  plus  skieuses?  C'est  elles  qui  donnent  aux  écrits 
des  philosophes  cet  intérêt  de  style  sans  lequel 
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<lma.3iffi6iieml8ii.t€le&locllc.tirfi,:  et  elles  trouvîQrim^ll 
elles-mêmes,  soit  dans  les  aunales  de  rbisloireL, 
doit  dians  le&  ouvrages  des  législâteuf  s*,  dect  mpri 
proèhemèttlsifiaUenduâ;  des  vues  hiLrdiÇiS,  .iii](ç^ 
iostiJuoliDai  solide  '  dont  iréloquenoe  ;peiitrfair,e» 
Fiisag^^lB  phis-noblel et  le  plus-  utileJ  Çeçto^il^, 
ëoiettcexJell^gramnaaii'eyquiî^iieî  doit  êtrie  Mçwn 
gère  à  aucun  homme  4o  lotoesfi  et  les  préçi^pteçi 
de  rélôqireîî€Q  àont  moins  éloigaés  de  l'étude  de 
Vhistoîpe  et  dé  la  Biùrale,  ou,  si  Ton  veut,  ■  delft 
àoiehce^u  gouvernement,  que  la.  jahinaie.  ne  l'exil 
de  ïqistTotiomie^  ouquei-éttidedesplantesioelie^t 
de  (^Uedes  mathéniatiqcies. .  L^s  persoiru^tesiquii 
oultivieint  las;6«ciejloes  philoaâpMquesi  et  Içs^çlteS] 
lettres,  peuvent  donc  être  rassamblép^:  dans  îJ©§ 
méines  ié&uces •;; é^.  puisque 1 0e Lie  réumon; ç)$,t  ipos- 
Bible,,  il  «^aiiiqûi elle  ait  lieu;;  car^c-esit  OQ.^é09[r^nt 
ks  'hômiEies  en  de  'petites:  ^^sod^fioiis^  qu'où  yoH 
leurs  ?  préteatiôBs  s*accroître  t  etr  ospiTit  de  e^rp^i 
ai;  opposé  ai Tesporit  public^  créjôr  pour  ^ax  â^ 
haiérèts;  différeoatfe  Jde ,  ceilx  que  Jor  bieU;  :gé».4r,aj 

indique.  .:-h:ir-:.;'i    i;';    ;.:■;'      i'.-iy:l^   ';::   -•   :    _.,l':->\ 

i  Lk  sëctioa  dies^scieuces:  pbM<)!Sopbiqil6S^»'  des 
belles+dë ttres  ;  et  ;  ;  des  beailx^art^,  ;  qiui . .  ooip[>pç^3j^ 
Fauila?0''divi8ionr  dé  aoldre  t«tbleau,:.esfe,.  oQnftin^ 
celle  des  sfcieînce^  pliysiques;  et.  dee  nrUy-  divis^^ 
en  dix  classes,  qui  cDm»prennent'  ^:^'?  la-  îwaraîe»; 
4*5  là  seienoe  du  gpu^feriiemeat  ;  a^i'biçiôiue  f ^ft-f 
èiqntte  et  les  Au  tiquîtés;  4q  l'histoire  e t  de$  <  laugite^ 
miodemes  \^  &a  ila  graxomail^  ^  691  réioquDUOe  <#  )^ 
poésie;:  f7a la; peintureiet  l[i  sj^ptjare;;i8f)  il'<arcbilt6Q^ 
iui»0v  ^  sôus  '  1©  i  TàpporI  dé  lia  Mtot^Xiom  :  ^\  deft 


'•'•liés  »s1&  i^etolèJms  ielassm^  dans  «ette  ^îBîeUoil 
cOfiËtrië^d'â/n^  celte  dps'  scîeiices  pJiyMcJijes,  Xietin 
ê:tbht  'dies  àéàiices  cbiïïmtiaels ,  et  -les  :  quatre  dot^ 
nièi*>6s^ se  rétitiîrônt  chiacuap  '  séparéihènt,  iea  adt 
D^ltâtit  à*  l&iirs  ■  assemblées  celles  des  autres 
ëlîisistë  dont  '  les  recheriches  seront  analogiies?à 
leurs  travaux*.  Ainsi,  îes  peintres  trouveront  à 
stà^fcntlre  dans  le  commerée  <les  poètesy  ides  liisf 
toriens  et  dans  eetui  des  atnateurs  de  J'antiquttéc 
tes' élèves  ààtis  l*art  de  Ta  dédâmatidn  recevront 
des  conseils  utiles  de  la  part  des  auteurs  dramâ4- 
tiques  les  plus  exercés.  Cette  réciprocité  ;de  ser- 
vices pourra  même  s*étendré  de  la  section  des 
sciences  physiques  à  celle  des  belles-lettrés*  Les 
pieîtiti^èâ,  par  exemple,  auront  besoin"  des  lu* 
mlWeS'  dès  àtiatonïîstes  qxii  appartiennent  k  \(\ 
cirifiuièttiè classé  de  la  seconde  section.-'  L'Institut 
natîon*alv  renfermant  tous  les  genres  de  savoir^ 
e^ffrir'a:^  âuss!  totisileSi  genres  de:  secoîirs  ;  à  ceux 
qui  viendront  les  invoquer.  •  -^  ■■<> 

'' '  jWsqttIci  'n^iis-  avons  jiresen té  l'Insiitdt  comine 
diViâé  eri  àeasr  grandes  sections  ;  mais,  sous  un 
àùtTè  aspect;  ces  deux  sections réunîesform;eront 
ûtfgratid  corps  représenté  par  un  Comité  centraU 
auquel  chacune  des  vingt  classes  enverra  un  dé>* 
puté  qui  stipulera  pour  les  intérêts  de; tous.  Ce 
GbiWité  surveillera  Féxéctïtiôn  des  lois  de  i'Iiis- 
tîtut^  et  ■s*dc.cupérà  prinâpaleiiicrit  de  ce  qui 
èonceriiesoii  administration.  ;        ;   ; 

^' 0n  i^e  tromperait,  si  \%r\  regardai trfnôtittitna*^. 
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tional  comme  devant  être  concentré  dans  Paris» 
Ses  nombreuses  dépendances  se  répandront  dans 
les  départements.  Les  différentes  branches  des 
sciences  physiques,  qui  comprennent  la  géogra- 
phie, la  navigation,  Tart  militaire»  Tarchitecture 
itinéraire  et  hydraulique,  la  métalhirgie,  Tagri- 
culture  et  le  commerce,  auront  leur  foyer  prin- 
cipal dans  les  ports,  dans  les  places,  dans  les  villes 
de  guerre,  près  des  mines,  soit  en  France,  soit 
même  dans  les  pays  étrangers,  sur  les  sols  de  di- 
verse nature,  et  dans  les  ateliers  des  arts. 

Ainsi  la  classe  de  peinture  et  de  sculpture  con- 
tinuera d'avoir  un  collège  à  Rome. 

Ainsi  la  classe  des  antiquités  orientales  pour- 
rait en  avoir  une  à  Marseille. 

Ainsi  des  voyageurs  français,  choisis  par  des 
différentes  classes,  parcourront  le  globe,  soit 
pour  le  mesurer,  soit  pour  en  connaître  la  com- 
position  et  la  structure,  pour  en  étudier  les  pro- 
ductions, pour  en  observer  les  habitants,  et  ras- 
sembler les  connaissances  qui  peuvent  être  utiles 
aux  hommes. 

Le  véritable  but  de  Tlnstitut  national  étant  le 
perfectionnement  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts,  par  la  méditation,  par  T  observation  et  par 
l'expérience,  il  ne  saurait  s'établir  trop  de  com- 
munications entre  le  public  et  les  différentes 
classes  qui  le  composent. 

L'Institut  correspondrait  avec  avec  les  départe* 
ments  pour  tout  ce  qui  serait  relatif  à  Téduca- 
tion,  à  l'enseignement  et  aux  nombreux  travaux 
sur  lesquels  des  savants  de  divers  genres  peuvent 
être  consultés. 
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Les  assemblées  des  différentes  classes  de  Tins- 
tilut  seraient  ouvertes  à  ceux  qui  désireraient  y 
lire  des  mémoires,  y  présenter  des  ouvrages  et 
demander  des  conseils  pour  se  diriger  dans  leurs 
recherches. 

L'Institut  communiquerait  encore  avec  le  pu- 
blic par  les  ouvrages  qu'il  ferait  paraître,  et  par 
les  essais  de  divers  genres  qu'il  multiplierait  sous 
ses  yeu3ç. 

Enfin,  l'Institut  serait  enseignant.  Il  est  une 
classe  maintenant  très  nombreuse  d'hommes  en- 
tièrement voués  à  l'étude  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts,  qui,  après  être  sortis  des  collèges,  ont 
besoin  de  l'entretien  et  des  conseils  des  grands 
maîtres  ;  ils  demandent  qu'on  leur  enseigne  ce 
que  la  philosophie  a  de  plus  abstrait  ;  ce  que  les 
mathématiques  offrent  de  plus  savant  ;  ce  que 
l'expérience  a  de  plus  difficile  ;  ce  que  le  goût  a 
de  plus  délicat.  C'est  dans  le  sein  de  l'Institut 
qu'on  doit  trouver  naturellement  de  telles  leçons. 
L'Institut  doit  donc  être  enseignant  ;  et  ce  nou- 
veau rapport  d'utilité  publique  formera  l'un  de 
ses  principaux  caractères. 

Cette  fonction  ne  nuira  point  à  celles  que  déjà 
nous  lui  avons  attribuées.  Les  séances  tenues  par 
rinslitut  seront  essentiellement  séparées  de  l'en- 
seignement dont  il  s'agit  ;  et  cet  enseignement 
lui-même,  quoique  très  distinct  des  assemblées^ 
n'en  sera  pourtant,  en  quelque  sorte,  qu'une  ex- 
tension :  car  les  professeurs,  élus  en  noioabre  suf- 
fisant par  les  classes,  feront  connaître  dans  leurs 
leçons,  non  la  partie  élémentaire  de  la  science  ou 
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de  ràrti'  mais  ce  qmî  tiendra  de  plùfe  près  an  pfo- 
grfesfy  '■  am  p&rfectiannement  dé  l 'une  on  de  rautrè  ^ 
jfce  qmi  fpourra^érvir,  eft  UTUi  mot,  de  compléimerit 
àil1iiis4nièiion  ;  de  sert®  que,  pcmp  eoigenlre  d'en-^ 
saignement,  ce  ne  serait  peut-être  pas  conime 
p«îKi|ir  renseignenijent  élémphtaire;  celui  qui  is'èx- 
pri|ni«rait  iivec  le  plus  de  netteté  sur  la:  science^ 
«nais  Jcotui  qui  aurait  Je  plus  tait  pour  elfe,  et  qui 
laisserait  le  plus  à  penser  aux  élèves,  qu'il  fau* 
daradtJcboHirJ  •■■■.'' ■ 

-iijusqu'ià  ce  jour  un  assez  :  grand  nombre  de 
ehairés  établies  à  îPàrié,  sèit  ad  Gollège^^Royal,  séit 
iïu  Jardiii  des  Plantes^  soit  au  coliëg^  de  Navai^rë^ 
eï  dîes  Quatre^Nations j  sôit  au  Louvre^  étaient  des* 
tinées  à  renseigiieméut  des  sciences  naturelles  et 
pHilosophiqiies  s  et  à  celmr  de  quelques-unes  de;s 
parties  des  belles^iéttrefe  et  des  beauy-àrts  ;  inais 
iln'y  avait  entre  ces  différentes  chaires,  non 
tJliià  qu'entre  les  divers  corps  académiques,  iii 
llai^pti,  nlîhkrinbni^.  iMfférentes  autoWtés^  quelp 
quef ois  ti*ès  ;dpposée*  ^ntre  elles, >  dirigeaient  cèà 
établiBseiîi'ettt&/  et  mâle  p»aft  biiinkvai  t  jsentî  que 
cette  sorte  d'enseignement  dût  s'êxerôer,  non  sur 
IçsipiHBipierfe^  prî>n)cipe$,'  mais  sur  les  difflciiltéfe  à 
vadincre  :  or  cepéndarit^  il .  n*es t  presque  aùmnie 
des  iprinci  pales  divisions  des  coilnaissahfeëé  bà-*- 
Inaines  qui  ne  doive  être  enseignée  dans  les  col* 
lègésî  de  district  dm;  «  de  dépair tement;  H  '■  ïié  ^  faut 
doue  pas  que*  les  professeiurs  de  riiistitut  répèteôt 
eèqui  aura  été  dît  longuement  aHleiîrs.  Ils  tf ou-î 
blieront  jamais  que*  c'est  à  ravancenient.  de  la 
ecience  qu'ils  seront  destinés;  '  ainsi'  que  l'Institut 
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àétii  il^mtStiiptihie.  Toiitéô  lës'  éfeàîfeè  fondée* 
àii  Côliègê-Rbyàl,  au  JfaMiri  des  PlaMe^;  êdoJ,  dol»- 
Vëiit  dOTïc  dlsfyaràih'é,  pàrèé  que,  ^  teH^- '^'etlè$ 
àont,  }a  plupart  n'enilrWaient  pas  daii^  le'pïanidô 
l'Instîtiit  où  ces  chaires  âé  reti^ouvèront  «Otts  une 
atiti^éfbfine.'  -  '  •■  '"  '"  '•'i'-'  ■'■  "  -■'■■'  '•■-'•  "'^  '-■^ 
-  '  Maîte  pour  que  l  •làstilùf  f asisë  tout  lé  'bien  qûé 
là  tiàtîoti  doit  eti  attendre,  il  fauique  chkcutiedeé 
cïaàsé^  qui' la  composent;  possède  lès  iiïoyènis  de 
ddwnïôr  à  ses  travaux  tbùte  la  péi*fé€ifi6n  dbùt  îlS 
sbht  kttseeptiblfes.  les  unes  atîront  beëôîrt  d'iîn 
l£tbbî;aloîil'e,  d'une  collection  d'iû^tl'timënts,  dé 
tfiâ^liitiès,  ■  de  ddddëlès'  :  aux!  autteji,  îl  ffeudra  nh 
jtirdîn',  Tirf  cîi£[mpv  une'  ména^gerie;  lin  tf  oupéerti  j 
t'otités  réclamer  ont  les  secours  dès  gran'des  bîblio-^ 
th^ues  et  une  împnmè*rié  riche  eh  eàrabtfei^ésdô 
tôiis  M  genres ';  toutes  désîrèrbiitqti^nè  dô^rés- 
pbndanèé  a<jtîsre  leut^  apprenne  qiiel  'est,  dané 
fe^pays  étrangei*s,  f  étài  dés  scieiiees,'  des  lettrée 
é^tdës  ài*ts'  ;  ;qiie  tptis  lés  ouvhlg'es  ciiriëtix,  que 
I^  WstrutnèTÏts,'quô  le^  Diiérchtriès' nbiivëlléy  qtiî 
les  intéressent,  leur  soient  communiqués,  àprèë 
Qu'ils  âùrofi t  ;èl!é  '  inscrits  stïr  lè'  catalogue  dé^  la 
colliéc1;ioè¥ 'laquelle  îls;  devront  appartenir,' éft 
^U'Ufe  nombre  sûffisa^^ 

de  tritduiré  cèilx  die  ces  écrits  dont  du  croire^  qûë 
lé^  èotinàissfatices  sèrontles  plus  ùtîlès'à répandre/ 
^■Afesi  organisées,  lès  classes  dé  Tlhstitùt  àù- 
rbiil  dûs  rapports  avec  les  divers  'établîîssèniëhts 
iiilî  seront  analogue^  à  ïèùrs  travaux.  Le  Jardîii 
Aës  Plantes  dépendra  des  classes  dé  botanique  et 
(fjifg^ribiiltiarc  ■;  lo^Mùsâmïi,  dtf celïes  fffaïstoîrë  m^ 

7. 
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turelle  et  d'anatomie  ;  les  collections  de  machines, 
de  celles  de  mécanique  et  des  arts  ;  le  cabinet  de 
physique  appartiendrait  à  la  classe  de  physique 
expérimentale  ;  TÉcole  des  mines  serait  dirigée 
conformément'  aux  vues  de  la  classe  de  chimie  ; 
les  collections  d'antiques  et  de  médailles  le  se- 
raient par  celle  d'histoire,  et  les  galeries  de  ta- 
bleaux, de  statues,  de  bustes  et  l'école  gratuite 
do  dessin  le  seraient  par  les  classes  des  beaux- 
arts  ;  les  bibliothèques  ser  aieiit  une  dépendance 
commune  à  toutes  les  classes  de  l'Institut  qui, 
formé  de  cette  manière,  présenterait  une  sorte 
d'encyclopédie  toujours  étudiante  et  toujours 
enseignante;  et  Paris  verrait  dans  ses  murs  le 
monument  le  plus  complet  et  le  plus  magnifique 
qui  jamais  ait  été  élevé  aux  sciences. 

Pour  s'assurer  que  le  choix  des  membres  et  des 
professeurs  de  l'Institut  serait  toujours  déter- 
miné par  la  justice,  il  serait  ordonné  aux  classes 
qui  auraient  fait  ou  proposé  ces  élections,  d'eu 
rendre  publics  les  motifs,  en  les  adressant  à  la 
législature. 

Encore  quelques  réflexions  pour  répondre  à 
toutes  les  questions  qui  pourraient  être  faites. 

4®  Lorsque  nous  avons  dit  que  les  professeurs 
de  rinstitut  national  n'enseigneraient  pas  les  élé- 
ments des  sciences  et  des  arls,  mais  ce  que  leur 
étude  offre  déplus  difficile  et  de  plus  élevé,  nous 
avons  établi  un  principe  général  qui  souffre  quel- 
ques exceptions  dans  notre  plan.  Ces  exceptions 
ont  lieu,  lorsqu'il  s'agit  d'une  science  ou  d'un  art 
qui  n'est  enseigné  ni  dans  les  écoles  primaires, 


RAPPORT  DE  TALLEYRAND-PERIGORD  119 

nî  dans  celles  de  district,  ni  dans  celles  de  dépar- 
tement ;  et  lorsqu'il  importe  que  cet  enseigne- 
ment se  fasse  d'une  manière  complète  dans  une 
école  qui,  étant  unique,  nous  a  paru  devoir  être 
annexée  à  l'Institut.  Telles  sont  les  classes  des 
beaux-arts  et  celle  d'architecture,  considérée  sous 
le  rapport  de  la  construction. 

2®  L'architecture  décorative  est  essentiellement 
liée  aux  beaux-arts  parmi  lesquels  on  la  trouvera 
rangée  dans  notre  tableau.  Mais  la  réunion  des 
moyens  qui  peuvent  donner  aux  constructions  de 
la  stabilité,  delà  durée,  et  les  rendre  propres  à 
remplir  l'objet  de  leur  destination,  tient  surtout 
aux  sciences  mathématiques  et  physiques.  Il  s'agit 
en  effet  dans  ces  divers  travaux,  ou  de  la  science 
des  formes,  ou  de  celle  de  l'équilibre  et  du  mou- 
vement. La  science  des  formes  comprend  toutes 
les  recherches  géométriques  au  moyen  desquelles 
on  considère  des  corps,  des  surfaces  et  des  lignes 
dans  l'espace. 

La  plupart  de  ces  dimensions  n'étant  point  sus- 
ceptibles d'être  tracées  sur  une  surface  plane,  il 
faut  les  représenter  d'une  manière  artificielle, 
c'est-à-dire,  par  leur  projection,  et  pouvoir,  lors- 
qu'on les  exécute,  revenir  des  projections  à  la 
courbe  réelle.  Les  personnes  de  l'art  les  plus  ms^ 
truites,  conviennent  qu'il  n'existe  point  d'ou^ 
vrage  complet  sur  cette  matière  tout  à  fait  géo- 
métrique :  il  est  donc  à  désirer  qu'elle  devienne 
l'objet  d'une  étude  suivie  et  celui  d'un  enseigne- 
ment qui  lui  soit  particulièrement  destiné. 

La  science  du  mouvement  et  de  l'équilibre, 


prise  ;dati&  raeeeptidn  la  plus  étendue,  peut  Utoi 
eonsiJàérée  \  cooajBe  la  collection:  d'autjaijt  :  dq 
scieoce8;pattîciiJièr.es  qtf ily  A  d'olyels  principau:?^ 
au^iielfi  elle  peut  êU?e  appliquée.  L'enseigner 
ment  de  la.piàrtie  de  la  mécanique  iqui  entrer, 
kitiverà  la  coastrucjtioni'n^  peut  done  pas  ètrj^ 
confondu  avec  rensçigmement  ahs-t^-ait,  ^tin(^terr{ 
toraéidèlai0ié€anique, en  général,  et  il-  fauij  qiie 
Kappiicationseu  aoit  conflue  k  un  liomna^  très 
irrirsé  dan è  ces  deus:  genres  jd'étud^.;  -  .,  j 
'  î  lésera- feôïle(auxi  élèves  de  réi^nir , lesijqçon^.rsiu^ 
là^paiçtie]  décorative  ai  ceU<?^?dQnt  la  çla^e>d€[ 
dawaëtrttction! Bera^péeial^jnent  oficuçéa.,  -;  ..  •  - 
î  i  :itiH^I,  l'esfpèecj  ^e  ssépÊffatiOfû  qu-çffi?e  notre  i^r 
Meaii  à  fl'aTUcle  d©  i-architeoturQy  nepwtavQJr» 
aneua  rihdonvéÉiîent  réel^  -  pu  isque»,d.an&:le  ifaitii) 
fe»î  étudiants  peuvent  le  r^arjder  cftmine.  nXxisT 
tarit  |)^,  et  se  coniduire  eii  cQnséqueape>  ,: 

r  3o::i)l€aii  rfiairesi  noua  iont  :  paru  devpir  sufflr;^,, 
vu  Fétat  actuel  des  connaissances,  pour  rens^ig^eh, 
Hï«iRtldi3  'Ij'algrictilture  5  Vmvi^)  co-ncvprendra  tout' ce 
(Jixi>ajTapport=aux  eaux  i  aux  ierreSj  à  Jeursprp'^ 
dmâlt»  elitox  animaux  ;  ;  TautFfe, .  ce  qui  est  rel^^til 
aux)bâti(inea4$  iet  .aux  instriiiments  aratoires.  <  , 
i;iCéssiGha(irés-»oias'onit  semblé  devoir  êftre  étap 
bMeè  cda[E|s 'les  vîâleis,  soit  parce;  que  ragiiculturA 
ne  cpfeut  ifaifO'  de  ^gi'andis:  progiTès  sa^ns:  le  secoui'^ 
des>?^uifrès  snieûces  que  rpn  y  cultive  égalemenjty 
sûii  parce  qtie  les  audiiteurs  quQ  Fon  peut  ^spérQjî 
d'y.'^voir,  serontplus  en  étatid'entiendr^  ces  sortes 
de  leçons  iet  d'en  protltervCes  auditeurs  seront 
priiicipî]ilement  des  propriétairi^s  ^isés  et  instruits, 
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dçnHh  nombre,  va,  s'augmenter  par  Ip  nouvel  p^T 
direidei  cboseSi,et  iceux;  qi;ii  sedeslinenlaui;  fon^j 
tion$  curiftles,  Qui,;spa<r  la»  nqiturQ  de  leur  minis-r 
jtèiîe^  peu^venl,;  miewx  guq  tous  autres,  propage^ 
^s  yérité^  :a<g;rieQles.;  Deux  chaires  d'écoçiomiQ 
ïîUr^];eret,vdome&tique:  pouj^raiei^fe  4'?ibord  etr^ 
établies  au  Jardin  des  Plantes.  Une  partie  de  c^ 
Jî^udm  ;^jPftit  (teétiftée .  à  4a  jforEQaiion  d'unie  École 
de  ifeojtfipique' éço^ipmique,  €)n  même  temps  qu'u^n 
te^iirmxi,  i^tuépçè^  de  Paris,f;et  qui  dépendrait  du 
Jaî^^i^des  .pi^jBites,  seryir^^il ,  aux  travaux  com^ 

biiléfi  des::  ciaasos .  .dfâ  bQtanâque  §i  ^d'aigricujture^ 
Le  professeur  ferait  connaître  les  divers  produits 
qûiortrëtlreid^S' végétaux:  qu^. le  laboureur  cul- 
tive *:  ,11  aurait  à  sa:  di$po$itiîoii,  uu  Iqcfijl  pu  ^eh 
mient|  rélevéâ  sdes^  âfiiiKiau^s:  dorinestiques  ;  et  le^ 
^a^rniDients  ttgrail^d/ seraient  conflit  à  sa  ga»rdec 
f f i illparaîtrai t pi?udent de  fonder ■  d'abord  ces  deu3^ 
ohaiiiesi  à;  Fari^^  et  Ton  jugerait^  par  leur  succès^ 
sjflîëeïait  c6nvèniable;d'en  établir  de  pareilles  dau^ 
lèsi:T[)rî3iEÎpales  villes  du  royaume;  Le. départerr 
meBatide;  la  Gorsfe,  dont  le  soi  y^rié  offre  la  rôu-r 
ïàohrè^  tdusiiçssiteset  delous  te$  cliittats,  paurrc^ 
former;  divers  ijardinsd'essaî  ptor  Ja  euHure  de^ 
vigétaiix  qu'ils  seayait  utile  id'aeclimater  en  Françei^ 
-i:4?r]Lai»t(itîèni€  classe  de  laisectiondesseieucefi^ 
réunira  les  objets  dont  la  Société  do  médecine  ai 
l'Aèadémiei/def  chirurgie  QPt  fait  ju^qu'ioi  l©;Ur 
pofîncipaiieétude*  !      ;  ;  ir 

-iiioténfiYmi)  ces  deuîç  ét!iblissement&  u'eiu  fon 
mferotlt  qu'un.  La  dassiQ  qui  ^résultera  '  de  :  leur, 
réunion;  autia  JDesoiUid'uin  Jbôpita;!  où  jSe  feront:  J;e^ 
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observations,  et  qui  sera  desservi,  pour  le  traite- 
ment des  malades,  par  les  membres  mêmes  de  la 
classe  dont  il  s'agit.  Les  nouvelles  méthodes  y 
seront  tentées  avec  toute  la  prudence  nécessaire  ; 
et  les  résultats  des  expériences  qui  auront  été 
faites,  seront  toujours  mises  sous  les  yeux  du 
public. 

Les  trois  chaires  que  nous  avons  annexées  à  la 
classe  de  médecine,  diffèrent  de  celles  qui  font 
partie  des  collèges.  Deux  de  ces  chaires  sont  re- 
latives aux  soins  que  demandent  les  hommes 
atteints  d'épidémie,  et  les  animaux  attaqués  d'é^ 
pîzootie. 

Le  but  de  la  troisième  chaire  est  d^instruipè 
dans  Tart  de  secourir  les  hommes  dont  la  vie  est 
menacée  par  quelque  danger  pressant  et  imprévu. 
Telles  sont  les  personnes  noyées  et  asphyxiées, 
celles  dont  les  membres  sont  gelés,  celles  qu'un 
animal  enragé  a  mordues,  etc.  A  cet  article,  se 
rapporteront  les  nombreux  objets  de  salubrité 
publique,  qui,  considérés  d'une  manière  expé- 
rimentale, doivent  tous  faire  partie  de  cet  ensei- 
gnement. Nous  proposons  encore  que  le  profes^ 
seur  soit  chargé  de  faire  chaque  année,  un  cours 
sur  les  maladies  des  artisans,  comme  celles  aux*> 
quelles  sont  sujets  les  doreurs,  chapeliers,  pein- 
tres, mineurs,  etc. 

Ce  que  la  classe  de  médecine  fera  encore  de  tf  es 
utile  sera  de  correspondre  avec  les  Directoires  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  santé  du  peuple,  de  re- 
cueillir rhîstoire  médicale  des  années  et  celle  des 
maladies  populaires,  de  faire  connaître  leur  orî- 
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gine,  leur  aecroîssenient,  leur  communication, 
leur  nature,  leurs  changements,  leur  fin,  leur 
retour,  et  la  manière  dont  elles  se  succèdent.  Ces 
annales  seront  un  des  plus  beaux  et  des  plus 
utiles  ouvrages  qu'aient  exécuté  les  hommes. 

50  Que  la  médecine  et  la  chirurgie  des  animaux 
doivent  être  réunies  à  la  médecine  humaine,  c'est 
une  proposition  qui  n'a  besoin  que  d'être  énon- 
cée pour  qu'on  en  reconnaisse  la  vérité.  Les  grands 
principes  de  Fart  de  guérir  ne  changent  point  ; 
leur  application  seule  varie.  Il  faut  donc  qu'il  n'y 
ait  qu'un  genre  d'école,  et  qu'après  y  avoir  établi 
les  bases  de  la  science,  on  cherche,  par  des  tra- 
vaux divers,  à  en  perfectionner  toutes  les  parties* 
Ainsi,  la  classe  de  médecine  s'occupera  aussi  des 
progrès  de  l'art  vétérinaire  et  les  établissements 
qui  auront  cet  avancement  pour  objet,  seront 
dirigés  de  manière  qu'il  lui  soit  facile  de  multi- 
plier les  essais  qui  tendront  à  ce  but  désirable. 

60  La  botanique  a  été  jusqu^ici  en  France,  la 
seule  partie  de  l'histoire  naturelle  pour  laquelle 
on  ait  fondé  des  chaires  et  ordonné  des  voyages. 
La  connaissance  des  animaux  est  cependant  plus 
près  de  nous  que  celle  des  Plantes.  Les  chaires 
que  nous  proposons  d'annexer  à  la  classe  de  zoo* 
logie  et  d'anatomie,  sont  d'une  création  tout  à 
fait  nouvelle.  Nulle  part  on  n'a  encore  démontré 
méthodiquement  la  structure,  tant  extérieure 
qu'intérieure  des  nombreux  individus  qui  com- 
posent le  règne  animal.  Ces  leçons  ne  seraient 
pas  seulement  curieuses;  les  produits  d'un  grand 
nombre  d'animaux  servent  à  la  médecine  et  aux 
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arts.  Plusieurs  soi^t  venimeux,  et  les  p^t^e^  gui 
prépareiit  ou  qui  communiqueat  le  poisoA,  ^ou| 
importantes,  à  connaître.  Enfin,  la  cpnaparaispi^ 
des»  organe!^  doit  fournir  des  résultats  nouY^AU^iflç 
des'iiécpuvertes  dont  la  physique  aniniale  saurf^ 
faire  son  prolit, 

I  70  Ce, ne  seront  pas  seuleïne^t  les  cbaire^s  npur^ 
yellesqui  rendront  l'Institut  .rqcpiomwdabK  c^ 
seront  encore  celles  qui,  sans,  avoir  t,oiit  à  JPait  iq 
mérité  de  la  nouveauté,  par  des  me^urçis  bie^  coui 
çe^tésêSjdeviendrcMilj  infiniment  pjijisu^t^ 
lie  rétaipnt  /luparayapt.  JusqUià.ce  jou,r,  n^Uçj 
siiryeijlancç  réelle  m'a  r^p^ndu  dp  VexajÇtitude  de^ 
prQfç^seu.rs;  dan^  notre  plan,  cloaque  classe  Açp^ 
cfhargée  du  choix  et  de.  rinspect^on  deSiiïiaîtrps 
gui  iuVQi^p^Ucûdront;  et  lorsque,  plusieurs  enr, 
jpeigflen t  la  même  partie,,  comme  les  TOatiiénçLari 
tijquesy  par  exemple^  ils  se  çoncerteropjt  teUemenlIi 
entr^  .ejux»  qu' w  alternant,  Tua  cqijoi^aeûçei  lors-^ 
que  Xautre  finira.  Ainsi,  les  élèves  trouvprpnf 
c^aqup  jaauée  un  cours;  ouvert,  et  ils  ne  seront, 
jaiipaîs  retardé^  dans  leurs  études,  ,,  j  .  ..,, 

■  En  péupissànt  ces  chaires,  éparses,  à  up.pqiptj 
central,  ,en  y  en  ajoi^tant  de  npuyelles  qui  nq  lai^-, 
sent  sans  ens^i^ement^ aucune  pai'tiede^ lettre,, 
4es  sciences  et  des  arts ^  en  faisant  aïpsiserviri 
à  rjéduçationpubUqi^  i'InsU^utnjational,  dont  leS; 
leçons  fournirQïit  le  çoDapléniefnt,  on  ferjEi  tout  car 
qu'il  est  possiWQ  de  fair^  pour  le  développement, 
de  Fesprît  et  le  progrès  des  çonnaissanqes,  et  l'onr 
rendra  inébranlables  les  bases  sur  lesquelles  soy 
fppde  et^eperpélUQ  la.  liberté  publique.:,  :     .      ,- 
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'  ;  :  Ndufe  djquteroîis  que  tes  dépense»!  nécessaires 
pour  mouvoir  cctteiiameaaemaGbinej  surpaaseiil 
è<  pëiîîe  îceifes'  que  le)  gK>iivernetoeiiiit .  a  déclinées 
jusqu'ici  à  reutrettèo:  ides  lâireors  établi^s^oi^&U 
mixqnels'  rinstKut  doit  réaûir  tanl  de  créations 
'riotivellës;  . . 

Des  tableaux  joints  à  ce  rapport  présentent  la 
ftttîtiô  deiiôi  Méei  sur  r^nchaînetaient  des  con- 
TiàWsâécéi^  hitmaiines  et  siir  les  attributions  que 
nous  croyons  devoir  être  faites Jauxsefctionsef; 

aus  claksfei^'dè  rinstitiit 

-••'■■,.. 

■<  lYoiei  Voirdre  (les  tableaux  annexés  à  ce  rap? 
port  :  '....  .  ;    ■..   :..  : .  ,  .■)■/...,  ;     ..■•...,  .  /, 

»  io  Programmq  dies  sciences  philosophiques» 
dîBS  bélles^lettrep  et*  des  beauxvarlè  ;  -       ^ 

'  20  Ptogramna^  dios  sciences  ma; thématiques  61 
ï)byeiqties  etîdes  arts; 

3°  Section  première  de  Tlnstitut  national,  com-f 
prenant  les  sciences  philosophiques,  les  belles- 
lettres  et  les  b€^\|^T^tSy  div^ée  eu  deux  classes. 
On  y  trouve  le  développement  de  tout  ce  qui 
ésjt»  rolcftWE  ftuxfeâX'i)r0iftièi:^g  classes  qui  dpivçnt 
l«riir-deè)Sé2^Cjef  cominuftefir;  !,  :  ;  ;,  .,  .  ;  , 
;  î  *^.;Table6tu  deiaeetptième^classie  de  la;,s^otiQi^ 
premièpe,  çomprenanl  la  peinture  et  la.  sculpture; 

-  5°'Tabieau  d^  lah\ûtièi»e.€la^$e  de  la  sectipn 
premièiro,  coijiprenant;  TarohitQclvire  ;  d^q^ativ^; 

-  î  &*  Section  SpecondO  de  l'Institut  national,  cçxo^^ 
{Mrenant  île^  sciences  mathématiques  et  phy^ique^ 
et  lesi^arteimécauiquesi  divisée?  e»  deux  ;  class^^î 
Ou  y. trouve  le  dévol'dppemeût  dei;  to-ut  ce:  !q?i 
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est  relatif  aux  six  premières  classes  qui  doivent 
tenir  des  séances  communes  ; 

V  Tableau  de  la  septième  classe  de  la  section 
seconde,  comprenant  l'agriculture  ; 

8^  Tableau  de  la  huitième  classe  de  la  section 
seconde,  comprenant  la  médecine,  la  chirurgie 
et  la  pharmacie  ; 

Oo  Tableau  de  la  neuvième  classe  de  la  section 
seconde,  comprenant  Tarchitecture  sous  le  rap*- 
port  de  la  construction. 

Nota.  Nous  n'avons  point  présenté  le  tableau  de 
plusieurs  classes  nouvelles,  parce  que  ces  classes 
n'étant  que  des  dépendances  de  quelques-unes 
des  sections  de  Tlnslitut,  elles  ne  pourront  être 
organisées  qu'après  qu'on  aura  pris  connaissance 
des  places  qui  seront  fournies  par  ces  sections. 
C'est  ainsi  que  la  classe  des  arts  ne  sera  formée 
qu'après  avoir  consulté  la  seconde  section  de 
rinstilut. 

MOYENS  d'instruction. 

Nous  venons  de  parcourir  les  divers  objets  qui 
composeront  Tinstruction  publique  ;  et  déjà  l'on 
a  dû  voir  qu'ils  ne  peuvent  tous  être  placés  sur  la 
même  ligne  ;  que  plusieurs  tiennent  aux  pre- 
mières lois  de  la  nature,  applicables  à  toute  so- 
ciété qui  marche  vers  sa  perfection  ;  que  d'autres 
sont  une  conséquence  immédiate  de  la  Constitu- 
tion que  la  France  vient  de  se  donner  ;  que  d'au- 
tres enfin  sont  relatifs  à  Tétat  actuel,  mais  va- 
riable, des  progrès  et  des  besoins  de  l'esprit 
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humain  :  d*où  il  résulte  ga*ils  ne  doivent  pas  être 
iadistiactement  énoncés  dans  des  décrets  avec  ce 
caractëi;e  dlmmutabilité  gui  n'appartient  qu'à 
un  petit  nombre. 

Dans  cette  distribution  d'objets,  on  retrouve 
l'empreinte  d'une  institution  vraiment  nationale, 
soit  parce  qu'ils  seront  déterminés  et  coordonnés 
conformément  au  vœu  de  la  nation,  soit  surtout 
parce  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  tende  directe- 
ment au  véritable  but  d'une  nation  libre,  le  bien 
commun  né  du  perfectionnement  accéléré  de  tous 
les  individus  ;  mais  c'est  particulièrement  dans 
les  moyens  qui  vont  être  mis  en  activité,  que  ce 
caractère  national  doit  plus  fortement  s'exprimer. 

A  la  tête  de  ces  moyens  doivent  incontestable- 
ment être  placés  les  Ministres  de  V Instruction, 

Nous  nous  garderons  de  chercher  à  les  venger 
ici  de  ce  dédain  superbe  et  protecteur  dont  ils 
furent  si  longtemps  outragés  :  une  semblable  ré- 
paration serait  elle-même  un  outrage  ;  et  certes, 
il  faudrait  que  l'esprit  public  fût  étrangement 
resté  en  arrière,  si  nous  étions  encore  réduits  à 
une  telle  nécessité.  Sans  doute,  ceux  qui  dévouent 
à  la  fois  el  leur  temps  et  leurs  facultés  au  difficile 
emploi  de  former  des  hommes  utiles,  des  citoyens 
vertueux,  ont  des  droits  au  respect  et  à  la  recon- 
naissance de  la  nation  ;  mais,  pour  qu'ils  soient 
ce  qu'ils  doivent  être,  il  faut  qu'ils  parviennent  à 
ces  fonctions  par  un  choix  libre  et  sévère.  Il  con- 
vient donc  qu'ils  soient  nommés  par  ceux-là 
même  à  qui  le  peuple  a  remis  la  surveillance  de 
ses  intérêts  domestiques  les  plus  chers,  et. que 


'leiirs  np^lbitioTisijonrhàli^reè  mettent  plus  àportéè 
'^e  '  cosiBàitre  '  et  d'&pprécimv  lés  !  bodumes  ;  ^àns 
iëfirs  inoéùrs  et  dan^  ieiir^:talënl:s.  Il  faut  qiue  ce 
choix  ne  puisse  jamais  s'égarer  :  ilinnpoBledonc 
qa**!  ioit  dirigé  d'aVance  par  diBS  règles  qui,  en 
cihîonsICFïvtant  le  ebamp  i  de  l'éligibilité,  rendront 
l'élection  toujours  bonnei,  toujours  rassurante,  et 
presque  ihévitablemeiit  la  meilleure.  Il  faut,  pour 
qu'ils  se: mointreiit  toujours  dignes  de  leur^ 
flâées^  qalls  soient  retenus  par  b)  danger  de  la 
çerdrè  ;  il  importe  dancqulelle  né  soit  pasdét 
Platée'  înâiaiôviblel  Mais  il  faut  aussi>  pour  qu'ils 
s'y  disposent  courageusement  par  d'utiles  trar 
vaux,  qn  ils  aîeM  le  droit  de  la  regarder  comme 
telle  :  il  est  donc  nécessaire  que  leur  déplace- 
ment sbit  soumis  à  dès  formalités  qui  né  soient 
3amaiiï  redoutables  pour  le  mérîLe.  Enûii  il  faut 
que  la  considération,  l'aisance  et  un  repos  hbnô-ê 
râble,  sôîent  le  prix  eHo  terme 'de  tels  services  ; 
il  est  donc  indispensable  que  là  nation  leur  pré* 
pare,  l^iïr  assure  eièsiaTaritageà,  dont  la  pbrspeèt 
tivè  doit  lés^sôuienir  et  les:  encourager  idans  cette 
hoble/nlQÏS  pénible  oariîère.  .  i  : 

'  L'institution  des  maîtres  de  renseignement^ 
réglée  suivant  ces  principes,  offre  la  plus  farte 
probabilité  qu'il  s'en  suivra  une  multitude  de 
bons  choix  ;!  et-  qettè  pTobabilité  ira  de  jour. en 
jotir  en  crdissant  ;  car j  si  les  instituteurs  ^oni 
destiàés  à  propager  rinstruclion,  il  est  clair  que 
l'instruction,  à  son  toiir^  doit  cr^er  et  i  miulti^ 
piier  les  bons  instituteurs.  Ce  premier  objet  se 
trouverait  incomplet^  si  vpusne  le  réunissiez^; 
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flans. -V0^tre/$ii|ii'veiUance,  ^à  cjb  giii;!QQnG(^;çiieJjÇ^ 
ouvrages  que  le  temps  vous  a  transmis,  et  qujoi^ 
d^ijt;,£iu^i  .regarder,  çQHinae.les  in^tUjuteurs .  îdu 
gettjy^jbqfQe^i^i,  Çoipament)  pour  le  bi^a^e^ri^çn 
truction,  rendre  pi \ir  facilepieat  et  pluS;iitiJpiîa,ePiii 
©QmHipnlea^tives.  toiites .  les  ricbesse^ ,  g.u'U^  rçjn- 
fermeat?  Gq^t^e;  qujesUpn  ap.partieiit  .QSSj^^t^ll^n 
mWît  :à  i¥)tr.ei  isqj^et,;  i,et,  -spus  çe-poiJiUt  4©  v^^ 
rQi5Çq.ui§atiQBL  ^\df^  (fibliothèpte^  «ous^iaMparu  (}qti 
VWiêtre:plAcélE>danSi:VQr4i'^  dei;:i>Gtira  ;trfiyail|,,:è^ 
côté  des  maîtres  do  ]'enseign.Q«iejp(t{.;!j.  ;  ;  r:'>  jî-j 
-  ;'ViQ,ifâ  ymm  ;de  riO^o*!  vriçi^  iCçs,  ;  v^^te^,  4^pAU  ;  lies 
cQja^ais&^TOeis  b  upi^in^s  ^  Cp  ttç  mijl  titud^ .  dp  J  j  y,Tj^^ 

Yorni)  hMWrr.  sii  .s9.;V;^ni(meftt .  epipipy^?,;  4w& 
jïufjlqçiepniiiMi  ne  ge^ifa  poiatie^lce  vos?  ip^in^  mçi 

faciliterez  l'accès  des  bons  ouvmgfISîi.iïWcSaulfiq 

menl  V4>u8  É^bcéger-Qz  Iqs,  /ïeeber<5h^:è-i  pçmx  ,pqur 
quille.^  temps  i  miole  n^  paitrimoinq,  v^m  Wi»& 
hâterez  aus^l ,  llajB^anlmçm^ft t  ^i  ^feirAblç! .  48 
oeijie  feuasQ  et .. f uuest^ ,  opulew^ey  ^m , l£f qii^îe 
inijpuit;  (p^i  çucepiabftir ,  l'esprit  tLumAip»,  Mm 
fmili^Â'im^mg^^i  iatérjes^afltsr  iU),r^q,WiU  pparuç^^U» 
u©  dçii venti  j&tpejrogj^Tdés  TO5i,iqtç!paii;t  %m ^  Ç'P^V^^ 
h^  effprtBf,  103  Mttoaaeingteiïte  d«  l'e$p??it  d^  r^^ppawp 
«^  débaitt&ut  dians  la  -xeche-rçhe  de  H  ^pl^tipu;  dlup 
.prpblème  ;  par^  une  ,  d^mijip'Pi  ppmbiaaispn,  ,;}p 
pi^blên»e;se>ré$put  V  •  to:  SQl^tipiU;  se^l^  i;es)Lp  5  pf 
dèfc  îo!i;^,:to»te§^-.  \m  S^mm^\39W^Mmm^  a^t,q-r 
4i[jeuiîe$ '.doiyeojt.  jdi^piiraUri^iii.jCP-Wtttj  Ijpsj^-^kT- 
jtuieîij  npfl»l)?euae^ .  d- uuj  ;  PMr^gft .  qui  ;  SiQ  j4pi^,^i?J 
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plus  importuner  les  yeux  quand  l'ouvrage  est 
fini. 

Donc,  chaque  découverte,  chaque  vérité  recon- 
nue, chaque  méthode  nouvelle  devrait  naturelle- 
ment réduire  le  nombre  des  livres. 

C'est  pour  remplir  cette  vue,  et  aussi  pour  rendre 
utilement  accessibles,  les  bons  ouvrages  à  ceux 
qui  veulent  s'instruire,  que  doivent  être  ordonnés 
la  distribution  des  bibliothèques,  leur  correspon- 
dance et  les  travaux  analytiques  de  ceux  par  qui 
elles  seront  dirigées. 

Ainsi,  chacun  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments possédera  dans  son  sein,  une  bibliothèque. 
Chacun  d'eux,  héritier  naturel  des  bibliothèques 
monastiques,  trouvera,  dans  la  collection  de  ces 
livres,  un  premier  fonds  qu'il  épurera,  et  qui 
s'enrichira  chaque  année,  tant  par  ses  pertes  que 
par  ses  acquisitions. 

Une  distribution  nouvelle  rendra  ces  richesses 
utilement  disponibles.  Paris  offrira  surtout  le 
modèle  d'une  organisation  complète. 

Les  plus  savants  bibliographes  ont  pensé  que 
rimmense  collection  des  livres  que  renferme  Paris 
pourrait  être,  pour  le  plus  grand  avantage  de 
ceux  qui  cultivent  l'étude,  divisé  en  cinq  classes  ; 
que  chaque  classe  formerait  une  bibliothèque,  et 
que  leur  réunion  fictive  composerait  la  bibliolhè- 
que  nationale  ;  que  chacune  de  ces  sections,  sans 
manquer  toutefois  des  livres  élémentaires,  des 
livres  principaux  sur  toutes  les  sciences  qui  doi- 
vent se  trouver  partout,  serait  spécialement  af- 
fectée à  une  science,  à  une  faculté  en  particulier  ; 
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que  par  là  le  service  de  la  bibliothèque  nationale 
deviendrait  plus  prompt,  plus  commode;  que 
chacun  des  préposés  aux  cinq  sections,  particu- 
lièrement attaché  à  une  partie,  la  connaîtrait 
mieux,  serait  plus  en  état  de  la  classer,  de  la  per- 
fectionner, de  l'analyser,  de  Tenrichir  de  tout  ce 
qui  lui  manque^  et  surtout  de  diriger  dans  leurs 
études  tous  ceux  qui  auraient  à  faire  des  recher*- 
ches  particulières  dans  la  faculté  dominante  de  sa 
section.  Ainsi,  bibliothèque  mieux  fournie,  biblio^ 
thécaire  plus  instruit,  par  conséquent,  secours 
plus  nombreux  et  plus  expéditifs. 

Mâii^  on  a  penjsé  en  mêÀé  tçmps  que  cette  dis^ 
tribiifion  ne  devait  se  faire  que^sur  les  livres  que 
nous  fournissent  les  communautés  du  départe- 
ment de  Paris  ;  que  la  bibliothèque  du  Roi,  re* 
gardée  de  tout  temps  comme  nationale,  étant 
déjà  toute  formée,  toute  organisée,  devait  rester 
ce  qu'elle  est,  et  ne  pas  disperser  ses  richesses 
dans  les  diverses  sections  de  la  nouvelle  biblio-^ 
thèque  ,  que  même  il  était  naturel  qu'elle  acquît 
ce  qui  lui  manque  dans  les  bibliothèques  ecclé^ 
siastiques  supprimées,  ainsi  que  la  bibliothèque 
de  la  municipalité  de  Paris,  qui,  enrichie  ^t  com- 
plétée par  ce  moyen,  pourrait  servir  de  biblio- 
thèque de  département.  La  bibliothèque  du  Roi 
est  le  premier  des  dépôts .  Il  faut  chercher  à  le 
perfectionner;  il  serait  déraisonnable  de  le  déna- 
turer et  de  le  détruire. 

Quant  aux  bibliothèques  des  départements, 
chacune  d'elles  sera  divisée,  mais  dans  le  même 
local,  en  cinq  classes,  pour  correspondre  plus  fa- 
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oilemeiûjt-aus;  seidtibQs:dfi  là  bihliolhè^aiB]U^lk>^) 
nale  existante  à)  Paris.    '  <*        .  '.    'S 

Cefcte  icprresipoû^anjee  Cfournirg.  les  premierô» 
matériaux  à  ub  j^urn^I  dhm  îgeak'e  nouveau  qiiôl 
vous  devez. ettcoiiragerL  Cet  ouvra^e/qui  ne.deytftt 
point  être-  assinjetti  à  une  pédodicilé  feneste  àl 
tauteh  lesipriodùcitioiis^.'auraunibut  pl;iilosopbiqUq) 
ettrès  moriil  ;  destiné  d^ahord  à  feire  conaailtre» 
le  nombre^  la  nàtiuJe  des  livres  ou  imtoUscirils  ^e» 
diàijtie  département,  à  perfèclionridr:  leurs  .^^$61^: 
fications, , leurf  sousi-diViçipUSr  «t  .àc flXer»  les  rer+j 
cherches  inquiètes  des  savamlf  ,;il  ©AWrla.  bienlûtj 
desnotlces  a-paly tiques  siir  tout  ee  que  :1e  têiûps 
commande  d^abrégîeii:/  dès  ;  choix,  heûceuxi  vXl^i 
sisHpiîûéatiéiis  siavantes  qui  réduiront  inseilsiiKle^t 
ment:  a  lin  petit;  nombre  de  volqmeâ^  méice&sairesi 
ce  çûe  les  tcàVaux  de  chaque  :  slèéle  bnl  \  prôdudp, 
delplas  intéressant  ;  il  disposera  les  iinûtéîiaux  ddi 
(îe>-qut' est  incomplet,  pré^parera^  les  ;  mStliOjle9;> 
appreii)(lra  ce  qui  é&l  ^  £aii^  ce  qu'oQ'  00.  doit  '  plu^) 
dliecoher^nôqs  dira  bombien  chaque;  vérit|é,,clikaq'iièl 
dé<iouverte>rëiid  inutiles  d'oùvcajgies,!  ■  dé  iptoctipna» 
d'ojuvragesv  et àurixiuit hâtera  leur  s^p^aatissienienit^ 
péelvd^abôtldien  rédpisant  idui.phitô 'peli 
pofisîbIepc'^tA-à''djpe^i  si  rpn  peut  parlear;^ittsiv  âj 
deS'  inâiyidii&  iumquësy.  cette  foule  d'pûvrEgéSjStH-; 
pérfluQ,  multipliés  ^avec  tapil^deprotesion^  et!  to» 
Hvcaht  ensuite  !à  la  b^ntaisàtite  rigueui:  :dil  tem:psj 
le  soin  de  détruire  absolumentiréspèeë  entièue^ 
condamiiée  I  à  ne  plus  ^se  !reprbduipoii;PfetiiTéjre 
même  uù  tel  '  getii?nai  pircsisera'tlil  ropinion  pU-i 
biiqiueiaîii!  point  qu^on  re^arderay  iMn  commd 


KAPPôRt  fiÉ   TALLEYRÀND-pSrIGORD         l3â 

èDttrâgetix,  mais  oomind  ^èîûipliEf  et  ràisc^H^iblbl 
de  détruire  tout  à  feit,  d'époques  en  époques,  une 
prodigieuse  quantité  d'ouvrag-es  i^ni  n'offrirent 
pliiè  ¥ien,  même  à  la  burîoisité;  et  (ju'il  Seriiit 
jftiéWl  de* vdillbir- étïcorê  conserver.  L'es^ritsë 
sbMà^e'prfr  f  espoir^  ^^  i^mèiisfe" 

de  prodtfclibns  tant  dé  fois  répétées  pairTart,  'é% 
qfîii  h^bitirâitjâniaisdû  ëiîstér^^  r^iV  ^pitig  <i^;^vfcf<iru 
p!is;tôîybti]^s;'qirytiflH,  le^  livret  (^iôtitfôit  Ihtit 
(ïçliîen  àte'fïômiïlés;  lïè  i^ont  pas'  dèstiriës  à  Mil: 
faire  xïtL  pëû'  Id' gii^ri-é  et  au  physiqtlb  et  au  lîïïo^ 
rai.  Or^  c*est  évidemment  du  sein  des-biblrdthèiiÛd^ 
qiië  doit  sertir  le  ïnbyéii  id'éii  *  actiélérér  '  la  d^s- 
truëtioh/  '■'•^■--^'■■'i  :.'..'.^^i/-  .-,;  o^:.--,;  -)0i;  r..vU 

Avant  de  .terminer  cet  article,  vous  désirezf sàhé 
(ïoiitë  saVôïr' lî^l^  làpJDroiiiiïiaiioii  à^  qîlbî 's'è'lève 


ecclésiastiques  et téXi^ixiiyàn.liiot^^ 
fMÏle  ciïVq  cèfks  ïùàîsôi'i's  oti'^à  pfetk  près,  àtiildn-  , 
cent  quatre  millions  cent   ffuatf^-vi7igt:q7Mtoi^^é' 
miW  "■  Quatre  cent  jdôiiiè  Vôliiïiies,  dont  prëS  'dp 
'èingi-six  Triîlle  iAïixiiiiétiis:  Sur 'ôe  hpnibirêî  \d 
Ville'  dé  l^àrîs  fôurnji  '  Kutt  *  cent  'mille  cmt  vingt 
vbltitiiês^  Oïi  a  tëiharduS  c(ii'ènvi'rbti  un  cinquième 
ètail:'a;éj30uillé/ôît'*d^  huilé  valeur.  On  éVialdë 
dbiic  éh'-générâl  ië  rionibre 'des  volumes  cfùi 
forme  cîès  ouvrages  èbmpletè  â  ttàîé  mîlîiôné  déiÛ 
he^iiî^îiy^^Xiv  lësqdëls  Cnyih)tf  slr'i;  cêHt  qiiàfàhfè 
fniliè  h  ï^aWs.  Il  est'  vrai  aussi  qtië  cërtams  liWé^ 
^sbtit  Yë^étës  trois,/sîi;  et' neuf  inîlië;f^^^ 
qti'it  ii'y  a  qtt'ënviron  ce7it  mille  articles  différents^ 
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Enfla,  dans  ce  nombre  de  trois  millions  deux  cent 
mille  se  trouvent  à  peu  près  deux  millions  de  vo- 
lumes de  théologie. 

Les  deux  premiers  moyens  d'instruction  que 
nous  venons  de  parcourir,  se  fortifient  de  ceux 
gui  doivent  naître  des  encouragements^  des  récom* 
penses,  et  surtout  des  méthodes  nouvelles. 

Les  encouragements  connus  sous  le  nom  de 
bourses  offrent  quelques  points  de  discussion. 
Tout  ce  qui  les  concerne  se  trouve  renfermé  dans 
les  questions  suivantes,  qu'il  est  indispensable  de 
résoudre. 

Quel  doit  être  l'emploi  des  nombreuses  fonda* 
tiens  de  ce  genre  qui  existent  particulièrement  à 
Paris  ? 

Au  profit  de  qui  et  par  qui  doivent- elles  être 
employées  ? 

Faut^il  en  établir,  et  à  l'aide  de  quels  moyens, 
dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas  7 

Enfin  quelles  règles  à  observer  dans  leur  dis- 
tribution ? 

Les  principes  sur  les  fondations  sont  connus. 
Ce  qui  a  été  donné  pour  un  établissement  public, 
a  été  remis  à  la  nation  qui  en  est  devenue  la  vraie 
dispensatrice,  la  vraie  propriétaire,  sous  la  con- 
dition d'accorder  en  tout  temps  l'intention  du 
donateur  avec  l'utilité  générale.  L'Assemblée  na- 
tionale peut  donc,  en  se  soumettant  à  ce  piîncipef 
disposer  du  domaine  de  l'instruction,  commQ 
aussi  des  fonds  de  la  charité  publique.  Mais,  dans 
un  objet  de  cette  importance,  il  ne  faut  point 
d'opération  hasardeuse.  L'espoir  du  mieux  ne 
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permol  de  rîeii  compromettre  :  on  doit  unique- 
ment s'occuper  de  conserver  et  d'appliquer.  K 
faut  donc  garder  soigneusement  à  Unstruction 
tout  ce  qui  lui  fut  primitivement  consacré  ;  ear 
c'est  au  momeot  où  elle  s'agrandit  que  les  secours 
lui  deviennent  plus  nécessaires.  11  faut  que  les. 
bourses  existantes  à  Paris  soient  appliquées  à 
Paris,  non  seulement  parce  que  c'est  le  vœu  des 
fondateurs,  mais  parce  que  les  fonds  sur  lesquels 
sont  établies  ces, bourses,  existent  presque-tous 
dans  la  ville  même  de  Paris,  et  parce  que  c'est 
aussi  le  seul  moyen-d'en  faire  jouir  complète- 
ment et  plus  utilement,  même  tous  les  départe- 
ments du  royaume.  Cette  dernière  raison  résout 
la  seconde  question  sur  les  bourses. 

Au  profit  de  qui  et  par  qui  doivent-elles  être 
accordées ï 

La  plupart  ^t  été  fondées  pour  des  provinces 
qui  n'existent  plus,  pour  (les  classes  privilégiées 
qui  n'existent  pas  dava:ht€tge*  Cette  intention  litté- 
rale ne  peut  donc  être  remplie.  Mais  elles  l'ont 
été  toutes  pour  l'encouragement  du  talent,  pour 
le  soulagement  de  l'infortune,  et,  en  dernier  ré- 
sultat, pour  le  plus  grand  bien  i^ibûc.  Or,  cette 
intention,  la  seule  qui  doit  survivre  à  tout,' sera 
parfaitement  acquittée,  lorsqu'il  aura  été  décidé 
qu'elles  seront  réparties  proportionnellement 
entre  toi^s  les  départements,  et  que  chacun 
d'entre  eux  aura  le  droit  de  nommer  et  d'envoyer 
à  Paris,  pour  jouir  de  ce  bienfait,  le  nombre  de 
sujets  qui  lui  seront  désignés  par  ce  partage. 

Mais  doit-on,  et  par  quels  moyens,  établir  ce 


V 


fl^0rjr<5îà'aneoui'^o  gemeiH  dans  les  lieux  oùfil  iik'^xislç 

Il  jeattclaît  (jue  les moyeas  gratuits d'tasitualiQli 
ne,  doivent  pas  être /ConciKBlrés  ëxclu^^i vannent 
rdajQS  la  caipitâle  ;;  que  la  justice  et  tauteâ  les;  oonr 
; vidnances  deiniandent  que>  dans  chaque  dé{$artef 
jttient,.:r!ii;istructibn  sôit  aussi  complète  qu'elle 
çeut  rètFd.  Cet^endant,  coqament  y  faire  paccottry* 
tou^  ie$  degrés  d'instniction  à  ceux  ique^leur î  .déè 
icesse  met  dans  rimpQssibilité  d'en  accïoiltert  ;  les 
frai«^  tandis,  que  leurs  dispositions  les  y  appèlèeaff 
AuïBoaient  de  la  révision  de  notre  code  bonstit 
-tutionrtel,  vous  avez  fortement  exprimé  votre 
îvœu  à.  cet  égai'd  ;  voue  avez  pensé  qu'il  était  dm 
devoir  de  rassemblée  d'acquitter  cette  dette. dé 
ia  ïiatiôh.  Noos  vous  proposons  donc  d' établir, 
de  fixer  dans  chaque  département  tin  ceortxin 
aonabre  débourses  qui  seront  àcijuitlées  et  ap|ïli- 
quées>  là,  et  dont  la  distribuldony  dans  les  diffé|4 
^en^tes  ôcolesy  sera  confiée  auîi  diverses  admiriîsr^- 
tcalioBsU  Ce  moyen  ^  ne^  tardera  pas'à;i&'étietidrè,  à 
s-agrahdir  j  ïil  se  foTtiÔera  siurtout,  'nous  h'éù 
doutons  point,  pîar  de  notfibtèaseà  souscription^ 
vblontaîres  ;  ces  mouvements  ;  spontanés  dés 
peuples  libres  qm,  associant;  l'homme  à  tout  ce 
qiuî  s'élève  d'utile  autour  de  luîj  vont  le  porter 
Vers; cette  multitude  d*étâblissemients  noruveâux 
où  tous  lesi  yœûx  d'une  bienfaisance  éclairée  trou^ 
verontà  se  satisfaire.  Quaiit  aux  règles  de  la 
distribution,  !  elles  sont  simiples,  chaque  admi^^ 
nistrati^n  niunicipale,  surveillant  les  écoles  de 
son  arrondissençtent .  puiç^ra  dans  chacune  d'elles, 
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^Y  Um0.  ôô.mmïiiiicaUoQ^  fréqlientej:  des  iiôlioins 
précises  sur  lies  titiies  effectifs  i  de  tous  >  i  qeaais  x|iii 
lispii^eTOi;^!  àce  bienfait.  ëesàotiohs'^ront^ahiS'^ 
ttifeeS' pai^  kS'itîuhicipûlUéS'aïix  districts,  içiarjes 
districts  àux-dépiaftemeiitsi  qtiî»  les  réunissant 
t<3iuf6is  et  tiotaàbînaflt '^Bisemble  ,les  dispmïtiénsi 
k  doifiidhitë'et^  les  tti6yérisidô  fàr'luttô^-.pounoflt 
diséépfiéî»  i  (*ëWc  qtifi  métritôrèiït  ià  frététmt^i,  ■.  ou^ 
dans  ife  cas î)rôskiùe>cMm^riqueid-ua  doute  a*)"^ 
i&ttluv'  oi'âèiiËet'onti  uïlë^dëMïiërô  éptèuvè  ^titb:  ie^ 
Mtadti^rënts.  ^ettè  ffîétfeodë  qile  Texpériefiée  pei*-^ 
fectionnera,  nous  a  paru  ^i?^férab}0'à'tiil^^^(^ 
^(iiïtk  •  qui*  ^erâît  tôiàjbilrs'  et  èj^lilïsivônïôttt'  dé- 
éréifj  à  cette  épîre^ivè  ittijèi^taiil^'où  4a  <  tiiïiiMlfr^'d 
ftfït'  sbtitéttt ëchbtl^ï*  ïA^  tJàtenls^  H^ét'itiabtefe ;^où'  Is 
^édîëdi^îte  Mraië  :a  ^Bt^ïïu'  tant  i  d'avawta^ë^  'Gë 
dèMièi*  ifeoyèii*,  qui  âppeîlé  Wut^  râtteftlîéri"de§ 
j^^iei^  È\à'  uti'  éëtlï  îftstaitil;'  éét  lltt  seul  dilVrstgë^ 
pêttt  '  ëitë  ^  èbris'eHé^  •  (iails  là;  cafrièrè  idôs  '  ai*ts  -  et' 
pôli'^  'là-'  ëoiutîon  '  des •  grâ'nds  çrobtènîes  de^ 
sciétïces  Vëai*  ici  totlt  lé  talent  que  Foi  veut  té^ 
édriipetisër 'petit  se  montt^er  dans  une  sejulë  coih- 
^bsitîoni.  Mais,:  lorsqu'il  est  moitis  quë^tibri  de* 
tàlérit  que  de  dispositions^^  lors  qu'on  a'  moins  M 
ré'ébtnpènéer  ce  qiiî  est  fait,  qu'à  èncôiii'ag'er  cë^ 
(^Ui  îièiit'  se'fairë,  iorsqiië  lés  dispôsîtrôns  ^ôiit 
encore  Vagues  et  n'ont  pii  se  Jùgér  sur  •  rrh  àétli- 
dbjëfjiVest  parfaitement  raisonnable  dé  iie  'pàs^ 
s'arrêter  à  iinnioment/  à^  une  productièn  quîl 
pétil  û'êtf ô  qu'uri  heureux  hasard,  et  il  faut  ëlërs^ 
se  déterminer  sur  les  indications  de  toute  une 
aiittéë;  qilî  Tarcthent  seront  tronipeuses. 

8. 
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Si  la  société  doit  ce  genre  d'encouragement 
aux  simples  espérances  que  donnent  des  dispo- 
sitions marquées,  elle  semble  devoir  davantage 
à  ce  que  le  talent  produit  de  réel  et  d'utile^  à  tous 
les  succès  par  lesquels  il  se  distingue.  C'est  dans 
le  trésor  de  l'opinion  que  résident  surtout  les 
moyens  précieux  d'acquitter  cette  dette.  On  sait 
ce  que  dans  tous  les  temps  les  récompensos,]con-> 
nues  sous  le  nom  de  prix,  ont  produit  chez  les 
peuples  libres  ;  quelle  ne  sera  pas  leur  puissance 
chez  une  nation  vive,  enthousiaste,  avide  de 
toutes  sortes  de  gloire  ? 

Ils  seront  offerts  à  tous  les  âges  :  tous  doivent 
les  ambitionner.  Le  premier  âge,  parce  qu'il  est 
plus  sensible  à  la  louange,  qu'heureusement  elle 
rétonne,  et  qu'elle  ne  corrompt  pas  encore  ses 
actions  ;  l'âge  de  la  raison,  parce  qu'il  sent  plus 
profondément  les  outrages  de  l'envie,  et  qu'il  a 
besoin  de  trouver  hors  de  lui  et  dans  un  témoi- 
gnage irrécusable,  un  réparateur  des  injustices 
individuelles.  Longtemps  le  mot  de  prix  et  toutes 
les  idées  qu'il  réveille,  ont  été  relégués  dans  le 
dictionnaire  de  l'enfance,  et  ont  paru  y  prendre 
une  sorte  de  caractère  de  puérilité  ;  ce  préjugé 
achèvera  de  se  dissiper  à  votre  voix.  C'est  elle, 
c'est  la  voix  de  la  nation  qui,  invoquant  et  fixant 
l'opinion,  provoquera  les  efforts,  se  servira  de 
l'amour-propre  et  de  l'imagination  de  l'homme 
pour  le  conduire  à  la  véritable  gloire  par  les 
routes  du  bien  public,  tantôt  désignant  le  but  aux 
recherches  du  talent,  tantôt  le  livrant  à  lui-même 
et  se  confiant  à  sa  marche,  toujours  montrant 
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la  récompense  inséparable  du  succès.  Depuis 
l'élève  des  écoles  primaires  jusqu'au  philosophe 
destiné  à  agrandir  le  domaine  de  la  raison,  qui- 
conque, dans  les  productions  recommandées  à 
son  talent,  aura  dépassé  ses  rivaux,  aura  atteint 
le  but,  aura  osé  quelquefois  le  franchir,  recevra, 
dans  un  témoignage  éclatant,  la  juste  récom- 
pense de  ses  elBforts. 

Il  faut  que  tout  ce  qui  est  mieux,  que  tout  ce 
qui  est  plus  utile,  soit  désormais  à  l'abri  de  Tin- 
différence  et  de  l'oubli  ;  mais  cette  première  ré- 
compense du  talent  doit  être  simple,  pure,  mo- 
deste comme  lui  ;  une  branche,  une  inscription^ 
tme  médaille,  tout  ce  qui  annonce  qu'on  n'a  pas 
cru  le  payer,  tout  ce  qui,  respectant  sa  délica- 
tesse dans  le  choix  même  du  prix,  semble  lais- 
ser à  l'estime  et  à  la  confiance  individuelle  le 
droit  et  le  devoir  d'acquitter  chaque  jour  davan* 
tage  la  dette  de  la  nation.  Voilà  ce  qu'il  convient 
d'offrir  d'abord  au  talent.  C'est  sur  ce  principe 
que  doivent  être  distribués  les  prix  dans  toutes 
les  parties  du  Royaume.  Chaque  lieu  choisira 
le  moment  le  plus  solennel  pour  honorer  le 
triomphe  du  talent.  Ce  jour  sera  partout  un  jour 
de  fête,  et  tous  ceux  que  le  choix  du  peuple  aura 
revêtus  d'une  fonction,  devront  y  assister  comme 
étant  les  organes  les  plus  inunédiats  de  la  recon- 
naisance  publique. 

On  ne  peut  parcourir  les  moyens  d'instruction, 
sans  s'arrêter  particulièrement  aux  méthodes^  ces 
véritables  instruments  des  sciences  qui  sont  pour 
les  instituteurs  eux-mêmes,  ce  que  ceux-ci  sont 
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pùiïT Us  élèves.  Cesl  i  îelles  ©ni  effetà  les cond 
d^ûire  âah&  <toâ:  véritables  routes,  à^aplahii? 
poUi*  eux,  à  abréger  le  chemin  difficile  dérinsï-' 
t^uction.  Non  seulement  éUe$  «oint  Rèeessaires 
aux  esprit»  communs  ;  le  génie  le  plus  créalteur 
lui-même  èû  reçoit  d'iiicdlculables  secours,  el 
le^tra  dû  Souvent  ses  plus  hautes  «oriceptiôns  :' 
car  elles  l'aident  à  franchir  tous  les  întei^alies  j 
et^ri  îe  CôtiduîSânt  rapidement  aux  limites  de 
ce  <ïuî 'est connu,  elles  lui  laissent  touie  • -sa  forc^ 
pour  S'éiaùcèr  au  delà.  Etiïïn  poiir apprécier  d*un> 
mot-  léié  ihéthôdes,  il-  su^fii-a  dé  dire-  quje'  11» 
séierice  la  plus  hardie,  la  plus  vaste  daiisses  ap^ 
préèiatîons;  F  algèbre  u'^ét  èHe-tnème  qu'une  mé^^ 
thôde  îtivétitëè  par  le  génte,  poiii*  écôttdjttllséi'  >  'te 
temps  et  les  forces'  de  TèspHt  humairt.  îll  'e^^ 
ddn^  essentiel  ide  '  présenter  qiièlques  vues  teur  fe» 
g^àtrd  itioyeii  d^iiistructibri:  Sads  douté  qûei  Tinfài» 
tlgaWë  'activité  dés  esprits  àupérieùrs,  èneriûra^' 
^éèi  et  fortement  secondée  jiâr  là  libre  oii^ùlàtidii» 
des'  idées,  se  portera  à'ellë-mêiiie  vers  cet  bbjët 
o^h^tànt  de'décoti^véPtéè  sont  ëiicore  ôlfâiris  S'ïKiai# 
il  ifaitt, '  autënt  quf il ^  est-  eii  îiotis ,  îépiàrgïiel^  'dlfeu^ 
tïîesiefférts  ;  il  fâiit  nôiis  aider  'Cii  ce  ïilëment  dèf 
tout  ce  que  le  génie  de  lia  philosophie  'a'  pii  m\ik> 
transmettre, •  afirixfë  présseï^  et  d'a^sû^è^=  la ^ 'Hïà'r^-î 
chë  dérëspril  humaÎTi'.  En  iih  bâloty  nlWiè  âiohk* 
marqué  le  but  de  rinstruction;iln6ufe'!re&te'à' 
marquer,  à  '  indiquer  dii  rtïéîns  lès-  '  p^ii^éîpàltes 
rbutes,  et  à  fermer' sans  retëùî*  celles  qui  si  Ibn^- 
temps  n'ont  servi  qu'à  égarer  les  hoinmeS.  ■  ^ 
^  Poul'  né  pôiMisoper'drë  dans  bët'imiinfe lise  sti*'' 
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jety  iK)S/méèirl}atîJ9ns!se  -soût. portées,; J>î?P?. ?iflift? 
■saarlés  seienceé  en  particiUier;  qiiQ  surl^^priaqp© 
et  te  M  de:  toutes  Les  sdpne€is,;-çar,|ç;^S(t,là-,i^ur7 
4out  (Ja'ii  faut  àppeter  en  ce  momçnjt .  les  ^fltorti^ 
dûi  talent  ;  et  les  idées  <îréatrices  dç  tpus/  Iq^  propa-; 
g^teurs  deiliaivérité.      ;  )) 

•  Lîhomme  est  vin  ;être  raisiannablei  ou  plu^ 
éxactemerït  peutrêtre,  il  est  destijaé  à  le  devenir? 
il  faut:  lui. apprendre  à  penser  :  il  eH  i;n  être  so^ 
tïiàl;  il  faiiit  lui  apprendre  à  eominuniQU!Br  ,ss^ 
pen^éef  :?  il  est  lïn  être  moral  ;  il  faut  lui; appren-r 
drë'àfaiire  le  bien.  Comn^ent  Vaidei^  à  r^jMplii? 
cetteitrïple  destinée  ?.  Par  qiiels;  moyens  parvieiir 
drà*-t-^on  à  éteadreet  à  perfectionna  [la  raison,;^ 
faciliter  la  <^miïiruni(ïatiôn  des  idé/es^,  à,  ^iplani? 
lè&  difficultés  de  lamorale  ?  Do  telles  :  reçjberc^ies^ 
sont'  îdîgnes»  de  notre  époque,  Yoicîi. quelques 
à|)erçh6^pent  êti^e  quelques  Résultats vquei.  nou^ 
ionfions  à  rattention  publique.  ■  ,  ;, 

-  lia  m2>o>t,  cette!  partie  essentielle  de  il'bpmmAj 
quide  distini^iie  de  tout  ce  qui  n'est  piaa  t  lui,,  ^s^ 
aéaàmoinà  dans  unei  tëlio!  dépeadae^e;  dp  SQU  pr-^ 
'ganijaatîon  et  des  itopression^  qu'il  rieçoit,  qu'elli^ 
parait  presque  tenir  de  dehors  son  e^xistençe  eu 
même  teïnp»  que  son.  développement-  U  faut  donc 
ôurveillerses  impressions  pr^^mières,  auxquelles 
sont  comtaaeattehées  et  la  nature  et: la  dignité 
deFhommo;.  ^ 

'  '  ^  Et  i'abôfrd,  i  qu'il  soit  prescrit  de  bannir;  du  nou-t 
vel  ieasedîguement  tout  ce  qui  jadis  n':était  pas  vi-? 
sîbWment  propre' ^u'à  cbrrompre,  qu'à  ewîb^-r 
ner  cette  première  faculté  ;  et  les  euper titions  dp 
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tout  genre  doul  on  Teffrayait,  et  qui  exerçaient 
sur  elle  et  contre  elle  un  si  terrible  empire  long- 
temps encore  après  que  la  réflexion  les  avait 
dissipées  ;  et  toutes  ces  nomenclatures  stériles 
qui,  n'étant  jamais  l'expression  d'une  idée  sentie, 
étaient  à  la  fois  une  surcharge  pour  la  mémoire, 
une  entrave  pour  la  raison  ;  et  ce  nouveau  mode 
bizarre  d'enseignement  où  les  connaissances  étant 
classées,  étant  prisées  dans  un  rapport  inverse 
avec  leur  utilité  réelle,  servaient  bien  plus  à  dé- 
router, à  tromper  la  raison  qu'à  Téclairer  ;  et  ces 
méthodes  gothiques  qui,  en  convertissant  en  obs- 
tacles jusqu'aux  règles  destinées  à  accélérer  sa 
marche,la  faisaient  presque  toujours  rétrograder. 
Il  est  temps  de  briser  toutes  ses  chaînes  :  il  est 
temps  que  l'on  rende  à  la  raison  son  courage, 
son  activité,  sa  native  énergie,  afin  que,  libre  de 
tant  d'obstacles,  elle  puisse  rapidement  et  sans 
détour  avancer  dans  la  carrière  qui  s'ouvre  et 
s'agrandit  sans  cesse  pour  elle.  C'est  par  vous 
qu'elle  retrouvera  sa  liberté  ;  c'est  par  les  mé- 
thodes qu'elle  en  recueillera  promptement  les 
avantages.  Sans  doute  qu'il  existera  toujours 
des  différences  entre  la  raison  d'un  homme  et 
celle  d'un  autre  homme  :  ainsi  l'a  voulu  la  na- 
ture; mais  la  raison  de  chacun  sera  tout  ce 
qu'elle  peut  être  :  ainsi  le  veut  la  société.  Cepen- 
dant comment  tracer  des  méthodes  à  la  raison  ? 
Comment  ouvrir  une  route  commune  à  tant 
de  raisons  diverses  ?  Comment  faire  parvenir  à 
chacune  de  ces  raisons  la  part  de  richesses  intel- 
lectuelles à  laquelle  chacun  peut  et  doit  prélen- 
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dre?  De  tels  objets  réunis  échapperaient  peut- 
être  à  des  méthodes  générales.  Je  veux  en  ce 
moment  me  borner  à  ce  qui  importe  le  plus  à  la 
perfectibilité  de  Thomme,  c'est-à-dire,  aux  moyens 
de  donner  à  la  raison  de  chaque  individu  toute  la 
force  et  toute  la  rectitude  dont  elle  est  suscepti- 
ble. La  force  de  la  raison  dépend  particulière- 
ment de  la  mesure  d'attention  qu'on  est  en  état 
d'appliquer  à  l'objet  dont  on  s'occupe,  peut-être 
même  n'est-elle  que  cela  ;  car  c'est  par  elle  que 
la  raison  d'un  homme  se  montre  toujours  supé-» 
rieure  à  celle  d'un  autre  homme.  L'attention  est 
une  disposition  acquise  par  laquelle  l'âme  par- 
vient à  échapper  aux  écarts  de  Timagination,  à 
se  soustraire  aux  importunités  de  la  mémoire, 
et  enfin  à  se  commander  à  elle-même  pour  re- 
cueillir à  son  gré  toutes  ses  forces,  C'est  alor$ 
que  l'intelligence  peut  s'élever  jusqu'à  son  plus 
haut  degré  d'énergie,  que  la  pensée  crée  d'autre$ 
pensées,  et  que  des  idées  fugitives  et  comme 
inaperçues  se  réunissent  et  deviennent  tout  à 
coup  productives.  Mais  l'attention  n'est  une  mar- 
que d'étendue  et  de  supériorité  qu'autant  que 
l'esprit  peut,  en  quelque  sorte,  la  prendre  à  sa 
volonté,  et  la  transmettre  toute  entière  d'un 
objet  à  un  autre.  Tel  est  donc  le  but  auquel  il 
faut  tendre  dans  l'instruction  destinée  à  la  jeu-« 
nesse  :  il  faut,  par  tout  ce  qui  peut  influer  sur 
ses  habitudes,  l'accoutumer  à  maîtriser  sa  pen- 
sée, à  retenir  ou  rappeler  à  son  gré  ce  regard  si 
mobile  de  l'âme  ;  lui  montrer  dans  cet  effort  sur 
soi,  dans  cette  réfréna tion  intérieure,  le  principe 
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de  tous  les  genres  do  suécès,  la  source  diis  \y]\is 
belles  jouissances  de  l'esprit.  Il  faut  enfin  feire 
sortir  de  son  intérêt  présent,  de  ses  affections 
rriême  les  plus  impétueuses,  le  désir  përséi^éfaïil 
de  se  commander  en  quielque-  sorte  pour  en  de- 
venir plus  libre.  Cet'  aperçu  indiquer  ait  petit-^ 
être  là  théorie  qu'exige  cette  partie  de^  l'ebsei* 
gnemeht,  ihéis  le  problème  rest€  en^Gore  ponr 
hous  tout  entier  à  résoudre.  -  <' 

Quelle  est  Vindicàtioit  qmprésise  et  complète  des- 
Ynoyens  propj*es  â  apprendre  à  tous  tes  hommes >d 
èe  rendre  maîtres  dé  leur  Mention  ?  Un  iei  prot 
Même  mérite  d'être  recommandé  à  tous  ceux  qui 
èont  dignes  de-  concourir  à  ravancement  de  la 
raison  htrmai ne.  *  j;      .     j- 

'  Larectilude  de  la  tàisbn  tient  à  d'fittftres^àlusefej 
fet  néanmoins  rattention  qiii' est  le  principe  âe  sa 
force,  est  un  grand  acbemirièment  vers  cetiei  rec:^ 
titude;'  car  la  disposition  dé  l'âme  qui  permet 
S'observer  longtemps'  un  objet,  doit  être  nécêBJ- 
éaîreiiient  un  des  preihîers  moyens  pour  ap-t 
prendre  à  le  bien  voir.  Mais  il  ÎTaut  aider  ce  moyen; 
îl  faut,  par  des  procédés  Wen  éprouvés',  assurer  à 
ïa  raison  el  lui  conserver  ce tt^  habitude;  d'O  yoii* 
éiins  effort  ce  qui  est,  et  ôétte  éonstdnfe  direction 
Vers  la  Vérité  qui  îilors  devient  la  pasâiOndomî-^ 
îmntc  et  souvent  exclTOivedo  rame;  Ensfiôuè  ële^ 
Vaut  jusqu'à  là  •hâiitcill*  des -iWélhôdeè  les'pliii 
générales,  il  noû^  a  semblé  qtïOj  pour  atteindre 
èe  but,  il  importait  souverainement i  d'intéresser 
ëh  qiielque  sorte  la  consciente  des  élevés  à  là 
fechcrcbe  de  tout  ce  qui  est  vrai   (la  vérité  est 
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en  effet  la  morale  de  Tesprit,  comme  la  justice 
est  la  morale  du  cœur).  Il  importe  non  moins 
vivement  d'intéresser  leur  curiosité,  leur  ardente 
émulation,  en  les  faisant  comme  assister  à  la 
création  des  diverses  connaissances  dont  on  veut 
les  enrichir,  et  en  les  aidant  à  partager  sur  cha- 
cune d'elles  la  gloire  même  des  inventeurs,  car 
ce  qui  est  du  domaine  de  la  raison  universelle  ne 
doit  pas  être  uniquement  offert  à  la  mémoire  ; 
c'est  à  la  raison  de  chaque  individu  à  s'en  empa- 
rer :  il  est  mille  fois  prouvé  qu'on  ne  sait  réelle- 
ment, qu  on  ne  voit  clairement  que  ce  qu'on 
découvre,  ce  qu'on  invente  en  quelque  sorte  soi- 
même.  Hors  de  là,  l'idée  qui  nous  arrive,  peut 
être  en  nous  ;  mais  elle  n'est  pas  à  nous  ;  mais 
elle  ne  fait  pas  partie  de  nous  ;  c'est  une  plante 
étrangère  qui  ne  peut  jamais  prendre  racine. 
Que  faut-il  donc  ?  Recommander  par  dessus  tout 
l'usage  de  l'analyse  qui  réduit  un  objet  quelcon- 
que à  ses  véritables  éléments,  et  de  la  synthèse 
qui  le  recompose  ensuite  avec  eux.  Par  cette 
double  opération  qui  recèle  peut-être  tout  le  secret 
de  l'esprit  humain,  à  qui  nous  devons  les  plus 
savantes  combinaisons  de  la  métaphysique,  et 
par  là  les  principes  de  toutes  les  sciences,  on 
parvient  à  voir  tout  ce  qui  est  dans  un  objet,  et  à 
ne  voir  que  ce  qui  y  est  :  on  ne  reçoit  point  une 
idée;  on  l'acquiert  ;  on  ne  voit  jamais  trouble  ;  on 
voit  juste  ou  on  ne  voit  rien.  Que  faut-il  encore? 
L'application  fréquente  et  presque  habituelle  de 
la  méthode  rigide  des  mathématiciens,  de  cette 
méthode  qui,  écai'tant  tout  ce  qui  ne  sert  qu'à 
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distraire  Tesprit^  marche  droit  et  rapidement  à 
sou  but,  sappuie  siur  ce  qui  est  parfaitement 
oouuu  pour  arriver  sûrement  à  ce  qui  ne  Test 
p<\s>  HO  dedxiîgiie  aucun  obstacle,  ne  franchit  au- 
cun iutor\-alU\  s*arrète  à  ce  qui  ne  peut  être 
euieudu.  cousent  à  ignorer*  jamais  à  savoir  mal; 
et  prvs<nite  le  moyen  sinon  de  découvrir  toiyonrs 
la  vcrUo  d  un  principe,  du  moins  d'arriver  avec 
certiulde  Jusqu'à  ses  dernières consêquences.Cette 
mctiuvlo  est  applicable  à  plus  d*objel>  qu'on  ne 
{vuse.  ot  c'est  un  gnind  service  à  rendre  à  Fesprii 
humahi  que  do  Totoudre  sur  tous  ceux  qui  en  sont 
s^iscepiibles.  Ainsi,  nouveau  problème  à  résoudre. 

tVxit  r;;.-î*/Yi#.vf  cîV*5?  j«-2;Vi»fc;-*iL'*>fii^  aux  divers 

0  est  ouv\>re  ici  à  la  naiiou  à  interrv>ger,  et 
c\'>4  au  tomv<^  à  nou^  montrer  celui  qui  sera 
rlUr.e  d  à:  ;«w>rtor  la  re^H>UM'  à  ot-îie  questkîQ. 

\u  ôc:\  co  p^'i*^'^^  sucvSxio  rsi-xiomeat  le  don 
*k  vvr.;n\;;;.iq;ior  ce  quon  ponM?  :  o^i  jCu;C4  Tun 
etî^  t;:y.ia\e;;t  oach.v.::ie  à  rau:ro.  quotunepeut  les 
cv  r.c^w.ir  :k  jvtrvs  ^uo  fvtr  ji:<sirjKUva.  I»o  cette 
^^c;;î?  iv:^.ùx*  iVLr*ku,ièreiiKiiî  Si^r*5^:C?e  ^  dos 
X  c::^  il  S4:'t  oxie  îô;u  ce  qui  a;;.fiûtc:e  îes  pro- 
*;;:;:>  ô?  ^^^  y<^:riS<\L\  Jtcit  si:ïiulurii-i»^:s4  sur  le 

::«,;r  I^  rn  rrxv:  tiuis  v*î^;c  <v»w><^c~.55:o.*^*  irSvVMiioss- 
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Une  singularité  fra^ppante  de  l'élat  dont  nous 
nous  sommes  affranchis,  est  sans  doute  que  la 
langue  nationale,  qui  chaque  jour  étendait  ses 
conquêtes  au  delà  des  limites  de  la  France,  soi); 
restée  au  milieu  de  nous  comme  accessible  à  un 
si  grand  nombre  de  ses  habitants,  et  que  le  pre- 
mier lien  de  communication  ait  pu  paraître  pour 
plusieurs  de  nos  contrées  une  barrière  insur- 
montable. Une  telle  bizarrerie  doit,  il  est  vrai, 
son  existence  à  diverses  causes  agissant  fortui- 
tement et  sans  dessein  ;  mais  c'est  avec  réflexion, 
c'est  avec  suite  que  les  effets  en  ont  été  tournés 
contre  les  Peuples.  Les  écoles  primaires  vont 
mettre  fin  à  cette  étrange  inégalité  :  la  langue  de 
la  Constitution  et  des  lois  y  sera  enseignée  à  tous; 
et  cette  foule  de  dialectes  corrompus,  derniers 
restes  de  la  féodalité,  sera  contraint  de  dispa- 
raître :  la  force  des  choses  le  commande.  Pour 
parvenir  à  ce  but,  à  peine  est-il  besoin  d'indiquer 
des  méthodes  :  la  meilleure  de  toutes  pour  ensei- 
gner une  langue  dans  le  premier  âge  de  la  rai- 
son, doit,  en  effet,  se  rapprocher  de  celle  qu'un 
instinct  universel  a  suggérée  pour  montrer  à 
Tenfance  de  tous  les  pays  le  premier  langage 
qu'elle  emploie  ;  elle  doit  n'être  qu'une  espèce  de 
routine,  ràisonnée,/il  est  vrai,  et  éclairée  par 
degrés,  mais  nullement  précédée  des  règles  de  la 
grammaire  :  car  ces  règles,  qui  ont  des  résultats 
démontrés  pour  celui  qui  sait  déjà  les  langues  et 
qui  les  a  méditées,  ne  peuvent,  en  aucune  manière, 
être  des  moyens,  de  les  savoir  pour  celui  qui  les 
ignore  :  elles  sont  des  conséquences  ;  on  ne  peut, 
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sans  faire  violence  à  la  raison,  les  lui  présenter 
comme  des  principes.  Mais  si  Ton  peut  laisser  au 
cours  naturel  des  idées  le  soîfi  de  rendre  univer- 
selle parmi  nous  une  langue  dont  chaque  inslant 
i'appellera  le  besoin,  on  ne  doit  pas  confier  au 
hasard  le  moyen  de  la  perfectionner. 

La  langue  française,  comme  toutes  les  autres, 
a  subi  d'innombrables  variations  auxquelles  le 
caprice  et  des  rencontres  irréfléchies  ont  eu  bien 
plus  de  part  que  la  raison  :  elle  a  acquis,  elle  a 
perdu,  elle  a  retrouvé  une  foule  de  mots. 
D*abord  stérile  et  incomplète,  elle  s'est  chargée 
successivement  d'abstractions,  de  composés,  do 
dérivés,  doidébris  poétiques.  Pour  bien  apprécier 
les  richesses  qu'elle  possède  et  celles  qui  lui 
manquent,  il  faut  avant  tout  se  faire  une  idée 
juste  de  son  état  actuel  ;  il  faut  montrer  à  celui 
dont  on  veut  éclairer  la  raison  par  le  langage, 
quel  a  été  le  sens  primitif  de  chaque  mot,  com- 
ment il  s'est  altéré,  par  quelle  succession  d'idées 
on  est  parvenu  à  détacher  d'un  sujet  ses  qualités 
pour  en  former  un  mot  abstrait  qui  ne  doit  son 
existence  qu'à  une  hardiesse  de  l'esprit  ;  il  faut 
rappeler  le  figuré  à  son  sens  propre,  le  composé 
au  simple,  le  dérivé  à  son  primitif  ;  par  là  tout 
est  clair  ;  il  règne  un  accord  parfait  entre  l'idée  et 
son  signe,  et  chaque  mot  devient  une  image  pure 
et  fidèle  de  la  pensée.  Ici,  commence  le  perfec- 
tionnement de  la  langue.  Et  d'abord  la  révolution 
a  valu  à  notre  idiome  une  multitude  de  créations 
qui  subsisteront  à  jamais,  puisqu'elles  expriment 
ou  réveillent  des  idées  d'un  intérêt  qui  ne  peut 
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périr  ;  et  la  langue  politique  existera  enfin  parmi 
nous  ;  mais,  plus  les  idées  sont  grandes  et  fortes, 
plus  il  importe  que  l'on  attache  un  sens  précis  et 
uniforme  aux  signes  destinés  à  les  transmettre  ; 
c^r  de  funestes  erreurs  peuvent  naître  d'une 
simple  équivoque.  Il  est  donc  digne  des  bons 
citoyens,  autant  que  des  bons  esprits,  de  ceux 
qui  s'intéressent  à  la  fois  au  règne  de  la  paix  et 
au  progrès  de  la  raison,  de  concourir  par  leurs 
eftorts  à  écarter  des  mots  de  la  langue  française, 
ces  significations  vagues  et  indéterminées,  si 
commodes  pour  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi,  et 
qui  semblent  receler  des  armes  toutes  prêtes  pour 
la  malveillance  et  l'injustice.  Ce  problème  très 
philosophique  et  qu'il  faut  généraliser  le  plus 
possible,  demande  du  temps,  une  forte  analyse  et 
l'appui  de  l'opinion  publique  pour  être  complète- 
ment résolu.  Il  n'est  pas  indigne  de  l'Assemblée 
nationale  d'en  encourager  la  solution.  Un  tel  pro- 
blème, auquel  la  création  et  le  danger  accidentel 
de  quelques  mots  nous  ont  naturellement  con- 
duits, s'est  lié  dans  notre  esprit  à  une  autre  vue. 
Si  la  langue  française  a  conquis  de  nouveaux 
signes,  et  s'il  importe  que  le  sens  en  soit  bien 
déterminé,  il  faut  en  même  temps  qu'elle  se 
délivre  de  cette  surcharge  de  mots  qui  l'appau- 
vrissaient et  souvent  la  dégradaient.  La  vraie 
richesse  d'une  langue  consiste  à  pouvoir  exprimer 
tout  avec  force,  avec  clarté,  mais  avec  peu  do 
signes.  Il  faut  donc  que  les  anciennes  formes 
obséquieuses,  ces  précautions  timides  de  la  fai- 
blesse, ces  souplesses  d'un  langage  détourné  qui 
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semblait  craindre  que  la  vérité  ne  se  montrât 
tout  entière,  tout  ce  luxe  imposteur  et  servile  qui 
accusait  notre  misère,  se  perde  dans  un  langage 
simple,  fler  et  rapide;  car  là  oti  la  pensée  est 
libre,  la  langue  doit  devenir  prompte  et  franche, 
et  la  pudeur  seule  a  le  droit  d'y  conserver  ses 
voiles. 

Qu'on  ne  nous  accuse  pas  toutefois  de  vouloir 
calomnier  une  langue  qui,  dans  son  état  actuel, 
s'est  immortalisée  par  des  chefs-d'œuvre.  Sans 
doute  que  partout  les  hommes  de  génie  ont  sub- 
jugué les  idiomes  les  plus  rebelles,  ou  plutôt 
partout  ils  ont  su  créer  un  idiome  à  part  ;  mais  il 
a  fallu  tout  le  courage,  toute  Taudace  de  leur  ta- 
lent, et  la  langue  usuelle  n'en  a  pas  moins  con- 
servé parmi  nous  l'empreinte  de  notre  faiblesse  et 
de  nos  préjugés.  Il  est  juste,  il  est  constitutionnel 
que  ce  ne  soit  plus  désormais  le  privilège  de 
quelques  hommes  extraordinaires  de  la  parler 
dignement  ;  que  la  raison  la  plus  commune  ait 
aussi  le  droit  et  la  facilité  de  s'énoncer  avec  no- 
blesse :  que  la  langue  française  s'épure  à  tel 
point,  qu'on  ne  puisse  plus  désormais  prétendre 
à  l'éloquence  sans  idées,  comme  il  ne  sera  plus 
permis  d'aspirer  à  une  place  sans  talent  ;  qu'en 
un  mot,  elle  reçoive  pour  tous  un  nouveau  carac- 
tère et  se  retrempe  en  quelque  sorte  dans  la  li- 
berté et  dans  l'égalité. 

C'est  vers  ce  but  non  moins  philosophique  que 
national  que  doit  se  porter  une  partie  des  tra- 
vaux des  nouveaux  instituteurs. 

Un  ministre  immortel  dans  les  annales  du  des- 
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potisme  ne  juge  pas  indifférent  à  sa  gloire,  et 
surtout  à  ses  vues,  de  réserver  une  partie  de  ses 
^soins  au  progrès  et  à  ce  qu'il  nommait  le  perfec- 
tionnement de  la  langue  française  :  en  cela  il 
voyait  profondément  et  juste.  L'Assemblée  natio- 
nale, qui  certes  connaît,  et  connaît  bien  autre- 
ment, la  puissance  de  la  parole,  qui  sait  combien 
les  signes  ont  d'empire,  ou  plutôt  d'action  sur  les 
idées  et  par  elles  sur  les  habitudes  qu'elle  veut 
faire  naître  ou  affermir,  et  qui  désire  que  la  rai- 
son publique  trouve  sans  cesse  dans  la  langue  na- 
tionale un  instrument  vigoureux  qui  la  seconde 
et  ne  la  contrarie  jamais,  sentira  sans  doute  aussi, 
mais  dans  des  vues  bien  différentes,  combien  un 
tel  objet  importe  à  l'intérêt  et  à  la  gloire  de  la 
nation.  Ainsi  :  notre  langue  a  perdu  un  grand 
nombre  de  mots  énergiques  qu'un  goût^  plutôt 
faible  que  délicat  y  a  proscrit  ;  il  faut  les  lui  rendre; 
les  langues  anciennes  et  quelques-unes  d'entre  les 
modernes  sont  riches  d'expressions  fortes^,  de  tour- 
nures hardies  qui  conviennent  parfaitement  à  nos 
nouvelles  mostirs  ;  il  faut  s'en  emparer  :  la  langue 
française  est  embarrassée  de  mots  louches  etsyno- 
nymiques,  de  constructions  timides  et  traînantes^  de 
locutions  oiseuses  et  serviles  ;  il  faut  l* en  affranchir. 
Voilà  le  problème  complet  à  résoudre. 

Si  la  langue  nationale  est  le  premier  des 
moyens  de  communication  qu'il  importe  de  culti- 
ver, l'enseignement  simultané  des  autres  lan- 
gues, de  celles  surtout  qui  nous  ont  transmis  des 
modèles  immortels,  est  un  moyen  auxiliaire  et 
puissant  qu'il  serait  coupable  de  négliger  :  car, 
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sans  parler  des  beautés  qu'ellesinous  apportent  et 
qui  expirent  dans  les  traductions,  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que,  par  le  seul  rapprochement, 
les  langues  s'éclairent  et  s'enrichissent  ;  que,  sur- 
veillées en  quelque  sorte  Tune  par  l'autre,  elles 
s'avertissent  de  leurs  défauts,  se  prêtent  mu- 
tuellement des  images  ;  qu'elles  fortifient  parleur 
contraste,  par  leur  opposition  même,  les  facultés 
intellectuelles  de  celui  qui  les  réunit.  L'idée  qui. 
nous  appartient  sou»  divers  signes,  est  en  effet 
bien  plus  profondément  en  nous,  bien  plus  inti- 
mement à  nous  :  c'est  une  propriété  dont  à  peine 
nous  soupçonnions  d'abord  l'existence,  et  qui 
reçoit  une  nouvelle  garantie  et  comme  un  nou- 
veau titre  de  chacun  des  témoins  nouveaux  qui 
la  constatent. 

Cette  action  mutuelle  des  langages  qui,  s'épu- 
rant  ainsi  l'un  par  l'autre,  concourent  par  leur 
influence  réciproque  à  imprimer  à  la  pensée  un 
nouveau  degré  de  force  et  de  clarté,  a  dû  insen- 
siblement élever  l'esprit  jusqu'à  l'idée  d'une 
langue  commune  et  universelle,  qui,  née  en  par- 
tie des  débris  des  autres,  trouverait,  soit  en  elles, 
soit  hors  d'elles,  les  éléments  les  plus  analogues 
avec  toutes  nos  sensations,  et  par  là  deviendrait 
nécessairement  la  langue  humaine.  Il  paraît  que 
cette  idée,  ou  plutôt  une  idée  semblable,  a  occupé 
quelque  temps  un  des  plus  grands  philosophes 
du  dernier  siècle  ;  il  semblait  à  Leibnitz,  que 
pour  hâter  les  progrès  de  la  raison,  on  devait 
chercher  non  à  vaincre  successivement,  mais  à 
briser  à  la  fois  tous  les  obstacles  qui  empêchent 
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OU  retardent  la  libre  communication  des  esprits  ; 
que,  dans  rimpossibilité  d'apprendre  cette  multi- 
tude d'idiomes  disparates  qui  les  séparent,  il 
fallait  en  former  ou  en  adopter  un  qui  fût  en 
quelque  sorte  le  point  central,  le  rendez-vous 
commun  de  toutes  les  idées,  en  un  mot,  qui  de- 
vînt pour  la  pensée  ce  que  Talgèbre  est  pour  les 
calculs.  Une  telle  vue  a  dû  étonner  par  sa  har- 
diesse, et  l'on  n'a  pas  tardé  à  la  ranger  dans  la 
classe  des  chimères  :  il  faudrait,  en  effet,  que  les 
nouveaux  signes  universellement  adoptés,  fussent 
une  image  tellement  sensible  de  nos  idées, 
qu'attiré  ou  ramené  vers  eux  comme  par  enchan- 
tement, le  genre  humain  s'étonnât  d'en  avoir 
jusqu'à  ce  jour,  adopté  d'autres,  qu'ils  fussent  en 
un  mot  presque  aussi  clairement  représentatifs 
de  la  pensée,  que  l'or  et  l'argent  le  sont  de  la  ri- 
chesse. Or  de  tels  signes  sont-ils  dans  la  nature? 
Peuvent-ils  exister  pour  toutes  les  idées?  Gar- 
dons-nous pourtant  de  fixer  trop  précipitamment 
le  terme  où  doivent  s'arrêter,  sur  de  semblables 
questions,  les  recherches  de  l'esprit  humain;  car, 
si  dans  toute  retendue  que  présente  ce  problème, 
on  est  en  droit  de  le  regarder  comme  insoluble, 
il  est  cependant  permis  de  penser  que  les  efforts, 
même  impuissants  pour  le  résoudre,  ne  seraient 
pas  tout  à  fait  perdus,  et  que  chaque  pas  que  Ton 
ferait  dans  cette  recherche,  dût  lé  terme  se  recu- 
ler sans  cesse,  chaque  découverte,  dans  cette 
région  presque  idéale,  apporterait  quelques 
richesses  à  la  langue,  quelques  moyens  nouveaux 
à  la  raison. 

9. 


154  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Déjà  des  hommes,  inspirés  par  le  génie  de  l'hu- 
manité, ont  presque  atteint  la  solution  de  ce 
hardi  problème.  On  les  a  vus,  pour  consoler  les 
êtres  affligés  que  la  nature  a  deshérités  d'un  sens, 
inventer  de  nos  jours  et  perfectionner  rapidement 
cette  langue  des  signes  qui  est  l'image  vivante  de 
la  pensée,  dont  tous  les  éléments  sensibles  à  l'œil 
ne  laissent  apercevoir  rien  d'arbitraire,  par  qui  les 
idées  même  les  plus  abstraites  deviennent  pres- 
que visibles,  et  qui,  dans  sa  décomposition, 
simple  à  la  fois  et  savante,  présente  la  véritable 
grammaire,  non  des  mots,  mais  des  idées.  Une 
telle  langue  remplirait  toutes  les  conditions  du 
problème,  si  par  elle,  comme  par  la  parole  écrite, 
on  parvenait  à  transmettre  la  pensée  à  des  dis- 
tances indéfinies;  mais  jusqu'à  présent,  on  n'a  pu 
que  la  parler  et  non  l'écrire;  et  ceux  qui  la  pos- 
sèdent le  mieux,  sont  réduits,  pour  se  faire  en- 
tendre de  loin,  à  la  traduire  en  une  des  langues 
usuelles. 

Jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  le  moyen  de  la  tran- 
scrire, au  lieu  de  la  traduire,  elle  restera  donc 
à  la  vérité  une  des  plus  belles,  une  des  plus  utiles 
inventions  des  hommes  :  elle  sera  peut-être  la 
première  des  méthodes  pour  rendre  Tesprit  par- 
faitement analytique,  pour  la  prémunir  contre  une 
multitude  d'erreurs  qu'il  doit  à  l'imperfection  de 
nos  signes,  pour  corriger  enfin  les  vices  innom- 
brables de  nos  grammaires.  Sous  ces  points  de 
vue,  elle  ne  pourra  être  ni  trop  méditée,  ni  trop 
fortement  encouragée;  mais  elle  ne  sera  point 
encore  une  langue  universelle. 
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Ces  réflexions  sur  les  langues,  les  divers  points 
de  vue  sous  lesquels  nous  avons  considéré  ce^sujet 
fécond,  et  enfin  les  problèmes  proposés  ou  indi- 
qués, nous  paraissent  devoir  remplir  l'objet  de 
cet  article,  celui  de  préparer  et  d'assurer  un  jour 
à  la  raison  tous  les  moyens  de  communication 
qu'elle  peut  désirer.  Ce  n'est  pas  assez  d'appren- 
dre à  penser  à  l'être  raisonnable,  d'apprendre  à 
communiquer  sa  pensée  à  l'être  social,  il  faut  par- 
ticulièrement apprendre  à  faire  le  bien  à  l'être 
moral.  Faire  le  bien,  le  faire  chaque  jour  mieux 
par  un  plus  grand  nombre  de  motifs   et  avec 
moins  d'efforts,  c'est  là  que  tout  doit  tendre  dans 
une  association  quelconque.  Hors  de  là,  rien  n'est 
à  sa  place,  rien  ne  marche  à  son  but.  Ainsi  les 
méthodes  pour   apprendre  à  communiquer   ce 
qu'on  pense,  ne  doivent  elles-mêmes  être  répu- 
tées que  des  moyens  indirects  pour  atteindre  jus- 
qu'à la  morale,   qui  est  le  dernier  résultat  de 
toute  société  ;  car  les  désordres  ne  sont,  bien  sou- 
vent, que  des  erreurs  de  la  pensée,  et  souvent 
aussi  les  habitudes  vertueuses  que  le  résultat 
naturel  de  la  communication  des  esprits. 

Mais  ces  moyens  éloignés  réclament  l'appui  des 
méthodes  particulières  et  directes. 

Avant  de  les  présenter,  défendons-nous  de  sé- 
parer ici,  comme  tant  de  fois  on  a  osé  le  faire, 
la  morale  publique  de  la  morale  privée.  Cette 
charlatannerie  de  la  corruption  est  une  insulte 
aux  mœurs  :  quoiqu'il  soit  vrai  que  les  rapports 
changent  avec  les  personnes  et  les  événements, 
il  est  incontestable  que  le  principe  moral  reste 
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toujours  le  même,  sans  quoi  il  n'existerait  point. 
On  peut  bien,  on  doit  même  appliquer  diverse- 
ment les  règles  de  la  justice  ;  mais  il  n*y  a  point 
deux  manières  d'être  juste;  mais  il  est  injuste  de 
penser  qu'il  puisse  y  avoir  deux  justices. 

Pour  arriver  à  l'exacte  définition  de  la  morale, 
il  faut  la  chercher  dans  le  rapprochement  des 
idées  que  le  commun  des  hommes,  livrés  ou  ren- 
dus à  eux-mêmes,  ont  constamment  attachés  à  ce 
mot.  Celle  qui  paraît  les  comprendre  toutes,  et 
qu'indique  un  instinct  général  autant  que  la 
raison,  présente  à  l'esprit  l'art  de  faire  le  plus  de 
bien  possible  à  ceux  avec  qui  l'on  est  en  relation, 
sans  blesser  les  droits  de  personne.  Si  les  rela- 
tions sont  peu  étendues,  la  morale  réveille  l'idée 
des  vertus  domestiques  et  privées  :  elle  prend  le 
nom  de  patriotisme,  lorsque  ces  relations  s'éten- 
dent sur  la  société  entière  dont  on  fait  partie  ; 
enfin  elle  s'élève  jusqu'à  l'humanilé,  à  la  philan- 
thropie, lorsqu'elles  embrassent  le  genre  humain. 
Dans  tous  les  cas,  elle  comprend  la  justice  qui 
sent,  respecte,  chérit  les  droits  de  tous  ;  la  bonté 
qui  s'unit  par  un  sentiment  vrai  au  bien  ou  au 
mal  d'autrui  ;  le  courage  qui  donne  la  force  d'exé- 
cuter constamment  ce  qu'inspirent  la  bonté  et  la 
justice  ;  enfin  ce  degré  d'instruction  qui,  éclairant 
les  premiers  mouvements  de  l'âme,  nous  montre 
à  chaque  instant  en  quoi  consistent  et  ce  qu'exi- 
gent réellement  et  la  justice,  et  la  bonté,  et  le 
courage.  Tels  sont  les  éléments  de  la  morale.  De 
là  résultent  deux  vérités  :  la  première,  qu'elle  est 
inséparable  d'un  bien  produit  ou  à  produire,  que 
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par  conséquent  reffort  le  plus  hardi  qui  n'aboutit 
point  là,  lui  est  absolument  étranger.  Ce  n'est 
point  de  Tétonnement  c'est  de  la  reconnaissance 
qu'elle  doit  inspirer.  La  seconde,  qu'elle  ne  peut 
se  trouver  que  dans  les  relations  qui  nous  unis- 
sent à  nos  semblables  ;  car  elle  suppose  des  droits, 
des  devoirs,  des  affections  réciproques,  et  particu- 
lièrement ce  sentiment  expansif  qui,  nous  faisant 
vivre  en  autrui,  devient  par  la  réflexion  le  garant 
de  la  justice,  comme  il  est  naturellement  le  prin- 
cipe de  la  bonté.  Il  faut  donc  ici  identité  dénature. 
Sans  doute  que  les  rapports  de  l'homme  avec 
Dieu,  avec  soi,  et  même  avec  les  êtres  inférieurs 
à  lui,  ne  sont  pas  étrangers  k  la  morale  ;  mais  si 
la  raison  y  découvre  des  motifs  souvent  très 
puissants  pour  la  pratiquer,  si,  sous  ce  point  de 
vue,  ils  doivent  être  cultivés,  ils  doivent  être  res- 
pectés, il  est  sensible,  à  la  simple  réflexion,  qu'ils 
ne  peuvent  faire  eux-mêmes  partie  de  cette  mo- 
rale-science dont  il  est  question.  On  doit  seule- 
ment les  considérer  comme  moyens,  tandis  que 
les  rapports  sociaux  sont  ici  à  la  fois  et  le  principe 
et  le  but. 

La  morale  ainsi  analysée,  ainsi  circonscrite, 
quelles  méthodes  doilmettre  en  usage  une  grande 
société  pour  en  pénétrer  fortement  les  membres 
qui  la  composent  ?  Trois  principales  s'offrent  à 
l'esprit  et  embrassent  les  moyens  d'instruction 
pour  la  vie  entière  :  la  première  est  de  faire  faire 
à  l'enfance  un  apprentissage  véritable  de  ce  pre- 
mier des  arts  et  comme  un  premier  essai  des 
vertus  que  la  société  lui  demandera  un  jour,  en 
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organisant  cette  petite  société  naissante  d'après 
les  principes  de  la  grande  organisation  sociale  ; 
la  seconde,  de  multiplier  sans  cesse  autour  de 
tous  les  individus,  et  en  raison  de  leurs  affections, 
les  motifs  les  plus  déterminants  pour  faire  le 
bien  ;  la  troisième  est  de  frapper  d'impressions 
vertueuses  et  profondes  les  sens,  les  facultés  de 
Tâme,  de  telle  sorte  que  la  morale,  qui  pourrait 
d'abord  ne  paraître  qu'un  produit  abstrait  de  la 
raison,  ou  un  résultat  vague  de  la  sensibilité, 
devienne  un  sentiment,  un  bonheur,  et  par  con- 
séquent une  forte  habitude. 

La  gloire  d'un  individu  est  de  faire  des  actions 
utiles  lorsqu'elles  demandent  du  courage.  Le  de- 
voir de  la  société  est  de  les  convertir  tellement 
en  habitude,  que  rarement  l'emploi  du  courage 
soit  nécessaire;  ce  principe  est  incontestable. 
C'est  donc  dans  l'enfance  qu  il  faut  jeter  les  se- 
mences de  la  morale,  puisqu'il  est  si  bien  reconnu 
que  les  impressions  qui  datent  de  ce  premier  âge 
de  la  vie,  sont  les  seules  que  le  temps  n'efface 
jamais. 

Là  s'appliqueront  sans  effort  et  dans  la  juste 
mesura  que  demandent  la  faiblesse  et  l'inexpé- 
rience, les  moyens  ordinaires  d'instruction;  mais 
un  moyen  particulier  et  d'un  effet  sûr  parait  de- 
voir être  ajouté  partout  où  les  élèves  sont  cons- 
tamment réunis  sous  les  yeux  de  leurs  institu- 
teurs. 

Ce  moyen,  dont  on  retrouve  quelques  traces 
dans  les  anciennes  institutions  des  Perses,  ainsi 
que  dans  quelques  cantons  suisses,  consiste  à 
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organiser  ces  jeunes  sociétés,  quelque  temps 
avant  la  fin  de  l'éducation,  de  telle  sorte  que 
l'exercice  anticipé  de  toutes  les  vertus  sociales  y 
soit  un  besoin  universellement  senti  ;  car,  qui 
doute  qu'en  toute  chose  et  surtout  en  morale,  la 
première  de  toutes  les  leçons  ne  soit  la  pratique, 
et  que  la  pratique  ne  soit  complètement  assurée, 
quand  chaque  instant  en  rappelle  la  nécessité. 

Toute  réunion  qui  a  un  but,  est  une  véritable 
association;  et  une  association  quelconque,  dé- 
terminée par  un  intérêt  commun,  entraîne  la 
nécessité  d'un  gouvernement.  Cette  vérité  ne 
peut  être  mise  en  doute. 

Or,  dans  le  gouvernement  le  plus  fractionnaire, 
le  plus  subordonné  à  la  loi  et  à  l'action  générale^ 
on  retrouve  les  éléments  des  divers  pouvoirs  qui 
constituent  la  grande  société,  c'est-à-dire,  des 
volontés  individuelles  qui  cherchent  à  se  réunir, 
et  des  moyens  d'exécution  qui  demandent  à  être 
dirigés;  et  l'ouest  porté  à  combiner  ces  éléments 
sur  le  modèle  qu'on  a  sous  les  yeux. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'ancien  état  des  choses, 
le  régime  intérieur  de  chaque  école  semblait 
s'être  formé  sur  le  régime  tyrannique  sous  lequel 
la  France  était  opprimée. 

Une  foule  de  règlements  incohérents,  éludés 
par  la  faveur,  changés  par  le  caprice  ;  des  vo- 
lontés arbitraires  prenant  sans  cesse  la  place  de 
la  loi  ;  des  punitions  qui  ne  tendaient  qu'à  flétrir 
l'âme;  des  distinctions  humiliantes  qui  insultaient 
au  principe  sacré  de  l'égalité  ;  une  soumission 
toujours  aveugle  ;  enfin  nul  rapport  de  confiance 
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entre  les  gouvernements  et  les  gouvernés;  telles 
étaient  les  maisons  d'instruction;  telle  était  la 
France  entière. 

Aujourd'hui  que  le  gouvernementreprésentatif 
a  pris  naissance  parmi  nous,  c'est-à-dire,  le  gou- 
vernement le  plus  parfait  qu'il  soit  donné  à 
rhomme  de  concevoir,  pourrait-on  ne  pas  chercher 
à  en  reproduire  l'image  dans  l'enceinte  des  sociétés 
instructives  lorsque  rien  ne  s'y  oppose,  que  la  rai- 
son le  demande,  et  surtout  que  la  morale  doit  y 
trouver  infailliblement  le  moyen  de  s'étendre  et  de 
s'affermir  dans  les  âmes?  Développons  cette  idée. 

Toute  association^  a  dit  un  philosophe,  dont  les 
membres  ne  peuvent  pas  vaquer  tous  à  toute  Vad-- 
ministration  commune,  est  obligée  de  choisir  entre 
des  représentants  et  des  maîtres,  entre  le  despotisme 
et  un  gouvernement  légitime.  Cette  idée  simple  et 
féconde  trouve  ici  une  application  directe. 

Mais  une  observation  se  présente  toute  coup 
pour  suspendre  la  rapidité  de  la  conséquence 
qu'on  pourrait  en  déduire. 

Le  principe  n'est  complètement  vrai  que  lors- 
que l'association  est  formée  d'hommes  parfaite- 
ment égaux,  et  qui  arrivent  là  avec  la  plénitude 
do  leurs  droits. 

Or,  une  maison  d'instruction  étant  composée 
d'instituteurs  et  d'élèves,  d'hommes  dont  la  vo- 
lonté et  la  raison  sont  formées,  et  de  jeunes  gens 
ea  qui  l'une  et  l'autre  sont  incomplètes,  enfin 
d'individus  revêtus  d'une  autorité,  et  d'individus 
qui  doivent  s'y  soumettre,  il  est  clair  qu'on  no 
peut  presser  ici  le  principe  de  régalité. 
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Et  pourtant  si  la  raison,  si  la  nature  des  choses 
demandent  que  celui  qui  instruit  soit  constam- 
ment au-dessus  de  celui  qui  est  instruit;  si,  sous 
ce  rapport,  son  autorité  doit  même  être  pleine 
et  indépendante,  et  si  l'amour  propre  le  plus  re- 
belle ne  peut  en  être  plus  irrité  que  ne  Test  celui 
d'un  enfant  lorsqu'il  est  porté  par  un  homme 
fort,  il  est  également  vrai  que,  hors  de  là  et  en 
ce  qui  concerne  surtout  le  régime  des  écoles,  cette 
autorité  ne  doit  pas  être  également  illimitée,  ou 
plutôt  qu'il  faut  la  placer  en  d'autres  mains  pour 
qu'ici,  comme  dans  le  corps  social,  la  séparation 
des  pouvoirs  garantisse  de  tout  despotisme. 

Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que,  dans  les  indi- 
vidus les  plus  enchaînés  par  les  institutions  so- 
ciales^ il  est  une  portion'  de  volonté-  disponible 
qui  peut  être  utilement  et  doit  par  conséquent 
toujours  être  mise  en  commun,  dès  Tinstant 
qu'il  se  forme  entre  eux  une  association  quel- 
conque. 

La  volonté  des  jeunes  gens,  tout  imparfaite 
qu'elle  est,  se  porte  facilement  vers  ce  qui  est 
vrai  et  juste  parce  qu'elle  est  libre  de  préjugés. 

Or,  peut-on  ne  pas  sentir  qu'il  importe  aux 
élèves  et  aux  instituteurs  que  ces  jeunes  volontés 
transmises  en  quelque  sorte  par  des  élections  sou- 
vent renouvelées  jusqu'à  un  petit  nombre  d'entre 
eux  qui  deviendront  des  représentants  de  tous,  se 
réunissent  dans  l'exercice  des  diverses  fonctions 
administratives  et  judiciaires  que  réclame  le 
maintien  de  toute  société. 

C'est  alors  que  les  instituteurs  bornés  à  l'objet 
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qui  leur  appartient  exclusivement,  Tinstruction, 
n'exerçant  sur  tout  le  reste  qu'une  surveillance 
directrice  très  générale,  conserveront  aisément 
cette  confiance  si  nécessaire  à  leurs  travaux,  et 
qu'aucune  vengeance  particulière,  aucun  reproche 
personnel  n'essayera  plus  d'affaiblir. 

Les  élèves,  de  leur  côté,  à  la  fois  libres  et  sou- 
mis, supportent  sans  peine  un  joug  dont  ils  sen- 
tiront la  nécessité,  mais  no  supportent  que  celui- 
là;  à  l'abri  désormais  de  ces  nombreuses  in- 
justices qui  les  révoltent,  et  dont  le  ressentiment 
se  conserve  toute  la  vie  ;  appelés  par  des  choix 
toujours  Jpurs  à  participer  à  l'administration 
commune  à  devenir  des  juges,  des  jurés,  des  ar- 
bitres, des  censeurs  ;  toujours  comptables  envers 
leurs  égaux  ;  chargés  tour  à  tour  de  prévenir  les 
délits,  de  les  juger,  de  les  faire  punir;  de  distribuer 
le  blâme  et  la  louange,  d'apaiser  les  dissensions  ; 
jaloux,  dans  l'exercice  de  ces  intéressantes  fonc- 
tions, de  mériter  l'estime  de  tous,  sans  chercher 
à  plaire  à  personne,  apprendront  de  bonne  heure 
à  traiter  avec  les  hommes  et  leurs  passions,  à 
concilier  l'exercice  de  la  justice  avec  une  indul- 
gence raisonnée,  s'exerceront  à  toutes  les  vertus 
domestiques  et  publiques,  au  respect  pour  la  loi, 
pour  les  mœurs,  pour  l'ordre  général,  sentiront 
s'élever  leur  âme  au  sein  de  l'égalité,  de  la  li- 
berté, et  sauront  enfin  ce  qu'on  ne  peut  savoir 
trop  tôt  et  ce  qu'ils  eussent  ignoré  longtemps, 
que  rhomme,  à  quelque  âge  que  ce  soit,  doit 
plier  sous  la  loi,  sous  la  nécessité,  sous  la  raison, 
jamais  sous  une  volonté  particulière. 
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N'est-ce  pas  là  le  véritable  apprentissage  de  la 
vie  sociale,  et  par  conséquent  le  cours  de  morale 
le  plus  complet,  le  plus  efficacement  instructif? 
Un  règlement  facile  réalisera  les  bases  de  cette 
constitution  particulière,  si  parfaitement  analo- 
gue à  la  constitution  générale  de  TEmpire. 

Il  est  un  second  devoir  de  la  société  pour  assu- 
rer Pempire  de  la  morale  :  c'est  de  rassembler  et 
de  fortifier  les  motifs  qui  peuvent  porter  Thomme 
à  faire  le  bien  dans  les  divers  âges  de  la  vie.  La 
société  doit  exciter  Vhomme  par  l'intérêt^  en  lui 
montrant  dans  le  bien  qu'il  fait  aux  autres,  le 
garant  de  celui  même  qu'il  recevra  de  tous,  en 
lui  montrant  que,  dans  cet  échange  réciproque, 
il  recevra  bien  plus  qu'il  ne  donne. 

Elle  doit  Texciter  par  l'honneur ,  en  rattachant 
à  la  morale  ce  mobile  des  âmes  ardentes,  que  le 
préjugé  en  avait  détaché. 

Elle  doit  Texciter  par  la  consciejice^  en  le  rappe- 
lant souvent  par  Torgane  de  ses  agents  et  des 
instituteurs  publics,  à  ce  sens  interne  qui,  exercé, 
éclairé  de  bonne  heure,  et  consulté  fréquemment, 
devant  un  inspirateur  prompt  et  sûr,  un  moniteur 
incorruptible,  et  rend  inséparables  la  vertu  et  le 
bonheur,  le  crime  et  les  remords. 

Elle  doit  surtout  Texciter  par  la  raison;  car  il 
faut  avant  tout  et  après  tout  s'adresser  à  cette 
première  faculté  de  l'homme,  puisque  tous  les 
autres  mobiles  doivent  tôt  ou  tard  subir  son  ju- 
gement et  sa  revision  :  il  faut  montrer  à  ceux  qui 
se  déterminent  par  réflexion  plus  que  par  senti- 
ment, par  conviction  plus  que  par  intérêt,  que  les 
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vérités,  dans  Tordre  moral  sont  fondées  sur  des 
bases  indestructibles,  qu'on  ne  peut  les  mécon- 
naitre  sans  renoncer  à  toute  raison;  qu'en  un 
mot,  la  morale  la  plus  sublime  n'est  presque  ja- 
mais que  du  bon  sens. 

Elle  doit  enfin  exciter  Fhomme  par  l'exemple  : 
et  ce  moyen  puissant,  c'est  à  thistoire  qu'elle  doit 
le  demander  :  car  l'orgueil  de  l'homme  se  défen- 
dra loiyours  de  le  devoir  à  ses  contemporains. 
Quelle  histoire  sera  digne  de  remplir  cette  vue 
morale  !  Aucune  sans  doute  de  celles  qui  exis- 
tent :  ce  qui  nous  reste  de  celle  des  anciens  nous 
offre  des  fragments  précieux  pour  la  liberté;  mais 
ce  ne  sont  que  des  fragments  :  ils  sont  trop  désunis, 
trop  loin  de  nous  ;  aucun  intérêt  national  ne  les 
anime,  et  notre  long  asservissement  nous  a  trop 
accoutumés  à  les  ranger  parmi  les  fables.  La  nô- 
tre, telle  qu'elle  a  été  tracée,  n*est  presque  par- 
tout qu'un  servile  hommage  décerné  à  des  abus  : 
c'est  l'ouvrage  de  la  faiblesse  écrivant  sous  les 
yeux,  souvent  sous  la  dictée  de  la  tyrannie  ;  mais 
cette  même  histoire,  telle  qu'elle  devrait  être, 
telle  qu'on  la  conçoit  en  ce  moment,  peut  devenir 
un  fonds  inépuisable  des  plus  hautes  instructions 
morales.  Que  désormais  s'élevant  à  la  dignité  qui 
lui  convient,  elle  devienne  l'histoire  des  peuples 
et  non  plus  celle  d'un  petit  nombre  de  chefs; 
qu'inspirée  par  l'amour  des  hommes,  par  un  sen- 
timent profond  pour  leurs  droits,  par  un  saint 
respect  pour  leur  malheur,  elle  dénonce  tous  les 
crimes  qu'elle  raconte  ;  que,  loin  de  se  dégrader 
par  la  flatterie,  loin  de  se  rendre  complice  par 
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une  vaine  crainte,  elle  insulte  jusqu'à  la  gloire 
toutes  les  fois  que  la  gloire  n'est  pas  la  vertu  ; 
que,  par  elle,  une  reconnaissance  impérissable  soit 
assurée  à  ceux  qui  ont  servi  riiumanité  avec  cou- 
rage, et  une  honte  éternelle  à  quiconque  n'a  usé 
de  sa  puissance  que  pour  nuire  ;  que  dans  la 
multitude  des  faits  qu'elle  parcourt,  elle  se  garde 
de  chercher  les  droits  do  l'homme  qui,  certes,  no 
sontpoint  là  ;mais  qu'elle  y  cherche,  mais  qu'elle 
y  découvre  les  moyens  de  les  défendre  que  tou- 
jours on  peut  y  trouver;  que  pour  cela,  sacrifiant 
ce  que  le  temps  doit  dévorer,  ce  qui  nelaisse  point 
de  trace  après  soi,  tout  ce  qui  est  nul  aux  yeux  de 
la  raison,  elle  se  borne  à  masquer  tous  les  pas, 
tous  les  efforts  vers  le  bien,  vers  le  pecfectionne- 
ment  social,  qui  ont  signalé  un  si  petit  nombre 
d'époques,  et  à  faire  ressortir  les  nombreuses 
conspirations  de  tous  les  genres,  dirigées  contre 
l'humanité  avec  tant  de  suite,  conçues  avec  tant 
de  profondeur,  et  exécutées  avec  un  succès  si  ré- 
voltant :  qu'en  un  mot,  le  récit  de  ce  qui  fut,  se 
mêle  sans  cesse  au  sentiment  énergique  de  ce 
qui  devait  être;  par  là,  l'histoire  s'abrège  et  s'a- 
grandit; elle  n'est  pas  une  compilation  stérile  ; 
elle  devient  un  système  moral  :  le  passé  s'en- 
chaîne à  l'avenir,  et,  en  apprenant  à  vivre  dans 
ceux  qui  ont  vécu,  on  met  à  profit  pour  le  bon- 
heur des  hommes,  jusqu'à  la  longue  expérience 
des  erreurs  et  des  années. 

C'est  par  tous  ces  moyens,  c'est  par  tous  ces 
motifs  intérieurs  que  la  morale  s'imprimera  dans 
l'homme. 
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Il  reste  à  lui  en  faire  parvenir  les  impressions 
par  les  moyens  extérieurs  qui  sont  au  pouvoir  de 
la  société  ;  et  ici  se  présentent  à  Tesprit  les  spec- 
tacleSy  les  fêtes^  les  arts,  etc.,  etc.  Un  moyen  fé- 
cond d'instruction  sera  éternellement  attaché  à  la 
représentation  des  grands  événements,  à  la  pein- 
ture énergique  des  grandes  passions.  S'il  est  vrai 
que  rinfluence  de  Tart  qui  les  reproduit  sur  la 
scène,  s'est  fait  sentir  sous  le  despotisme,  sll  a 
déposé  dans  Tâme  des  Français  des  germes  qui, 
avec  le  temps,  se  sont  développés  contre  le  des- 
potisme lui-même,  quels  effets  ne  peut-il  pas 
produire  pour  la  liberté  I  Cet  art  qui,  chez  les 
Grecs,  appelait  la  haine  sur  les  tyrans,  qui  of- 
frait rimage  de  la  gloire,  du  bonheur  d'un  peuple 
libre,  et  celle  de  Favilissement  et  de  l'infortune 
des  peuples  esclaves,  ne  préparet-il  pas  aux 
Français  des  tableaux  dignes  de  rallumer  et  de 
perfectionner  sans  cesse  leur  patriotisme?  Sans 
doute  c'est  là  le  but  vers  lequel  il  va  diriger  toute 
sa  puissance. 

Une  vue  également  morale  se  manifestera  dans 
les  productions  d'un  autre  genre,  ouvrage  de  ce 
même  art  qui  change  de  nom  en  changeant  ses 
pinceaux,  et  qui  alors,  moins  important  sans  être 
moins  utile,  trace  la  peinture  de  nos  mœurs  habi- 
tuelles dans  les  conditions  privées.  Combien  de 
préjugés  nés  de  la  servitude,  s'obstinant  à  exister 
quand  rien  de  ce  qui  les  soutenait  ne  subsiste; 
combien  dont  la  crédulité,  moins  odieuse  qu'a- 
musante, ne  peut  se  résoudre  à  douter  encore  de 
leur  extrême  importance;  combien  enfin  qui,  ter- 
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rassés  par  la  loi,  mille  fois  vaincus  par  la  raison, 
ont  besoin  d'être  finis  par  le  ridicule,  et  de  se 
trouver  en  quelque  sorte  témoins  de  leur  propre 
défaite?  C'est  sous  ce  rapport  que  la  scène  fran- 
çaise deviendra  une  des  puissances  auxiliaires  de 
la  révolution  ;  que  des  talents  voués  .à  l'instruc- 
tion, mais  jusqu'à  ce  jour  plus  employés  à  polir 
la  surface  des  mœurs  qu'à  en  corriger  le  fonds, 
serviront  et  la  morale  et  la  justice  ;  que  la  régé- 
nération politique,  amenant  avec  elle  le  renou- 
vellement des  pensées  de  l'homme,  étendra  la 
carrière  de  celui  des  arts  qui,  par  l'illusion  exerce 
le  plus  puissant  des  empires.  Alors  la  scène  fran- 
çaise se  rajeunira,  se  purifiera  ;  elle  se  montrera 
digne  des  respects  de  l'homme  le  plus  sévère,  di- 
gne de  la  présence  de  tous  les  États,  de  tous  les 
citoyens  qui,  ayant  fui  les  indiscrétions  de  la 
licence,  viendront  avec  confiance  chercher  les 
leçons  de  la  raison. 

Ainsi  la  morale  arrive  à  l'homme  en  s'empa- 
rant  de  son  intelligence,  de  ses  sens,  de  ses  fa- 
cultés, de  toutes  les  puissances  de  son  être.  C'est 
elle  qui  va  bientôt  ordonner,  qui  va  animer  ces 
fêtes,  que  le  peuple  espère,  qu'il  désire,  et  que 
d'avance  il  appelle  fêtes  nationales. 

Ici  l'esprit  se  porte  avec  charme  vers  ces  fêtes 
rustiques,  où,  au  milieu  des  jeux,  des  luttes,  de 
toutes  les  émotions  d'une  allégresse  universelle, 
l'amour  de  la  Patrie,  cette  morale  presque  uni- 
que des  anciens  peuples  libres,  s'exaltait  jusqu'à 
l'enthousiasme,  et  se  préparait  à  des  prodiges* 
Vous  ne  voudrez  pas  priver  la  morale  d'un  tel 
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ressort  :  vous  voudrez  aussi  conduire  les  hom- 
mes au  bien  par  la  route  du  plaisir. 

Vous  ordonnerez  donc  des  fêtes. 

Mais  vos  fêtes  auront  un  caractère  plus  moral  ; 
car  elles  porteront  Tempreinte  de  cette  bienveil- 
lance universelle  qui  embrasse  le  genre  humain, 
tandis  que  le  sentiment  qui  animait  celles  des  an- 
ciens, confondait  sans  cesse  l'amour  de  la  cité  et 
la  haine  pour  le  reste  des  hommes. 

Vos  fêtes  ne  seront  point  toutes  religieuses, 
non  que  la  religion  les  proscrive  ou  les  repousse; 
elle-même s*est  parée  de  leur  pompe;  mais,  lors- 
qu'elle n'en  est  point  l'objet  principal,  lorsque  les 
impressions  qu'elle  porte  à  Tâme  ne  doivent 
point  y  dominer,  il  ne  convien-t  pas  qu'elle  y  pa- 
raisse :  il  est  plus  religieux  de  l'en  écarler.Parmi 
les  nouvelles  fêtes,  son  culte  réclamera  toujours 
celles  de  la  douleur,  pour  y  porter  ses  consola- 
tions. Le  culte  de  la  liberté  nous  demande  toutes 
les  fêtes  de  l'allégresse. 

Elles  ne  seront  point  périodiques  ;  Ton  excepte 
pourtant  l'anniversaire  du  jour  où,  les  armes  à  la 
main,  la  nation  entière  a  juré  la  sainte  alliance  de 
la  liberté  et  de  l'obéissance  à  la  loi,  et  celui  du 
jour  mémorable  où  l'égalité  sembla  naître  tout 
à  coup  de  la  chute  de  tous  les  privilèges.  Ces  fêtes 
auront  un  tel  caractère  de  grandeur,  elles  réveil- 
leront tant  de  sentiments  à  la  fois,  qu'il  n'est  pas 
à  craindre  que  l'intérêt  qu'elles  doivent  inspirer, 
s'affaiblisse  par  des  retours  marqués  ;  mais  les 
autres  fêtes  doivent,  dans  chaque  lieu,  varier  avec 
les  événements  :  elles  doivent   donc  conserver 
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ce  caractère  d'irrégularité  qui  convient  si  bien 
aux  mouvements  de  Tâme  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  les 
prévoie  de  loin,  qu'on  les  pressente  avec  trop  de 
certitude;  il  ne  faut  pas  qu'elles  soient  trop  com- 
mandées ;  car  la  joie,  comme  la  douleur,  ne  sont 
plus  aux  ordres  de  personne.  Elles  ne  seront  pas 
uniformes  ;  car  bientôt  la  monotonie  en  aurait 
détruit  le  charme.  Elles  seront  tour  à  tour  natio- 
nales, locales,  privées.  "Vous  voudrez  que  chaque 
département  rende  solennelle  Tépoque  où,  arrê- 
tant la  liste  de  ses  nouveaux  citoyens,  il  montre 
avec  orgueil  à  la  Patrie,  ses  jeunes  défenseurs, 
ses  nouvelles  richesses,  et  vous  verrez  avec  in- 
térêt chaque  famille  s'empresser  de  célébrer  en- 
core, par  des  fêtes  intérieures,  et  ces  mêmes 
époques  publiques,  et  toutes  les  époques  particu-  ^ 
lières  de  ses  événements  domestiques. 

Enfin,  toutes  ces  fêtes  auront  pour  objet  direct 
les  événements  anciens  ou  nouveaux,  publics  ou 
privés,  les  plus  chers  à  un  peuple  libre;  pour 
accessoires,  tous  les  symboles  qui  parlent  do  la 
liberté,  et  rappellent  avec  plus  de  force  à  cette 
égalité  précieuse,  dont  Toubli  a  produit  tous  les 
maux  des  sociétés  ;  et  pour  moyens,  ce  que  les 
beaux-arts,  la  musique,  les  spectacles,  les  com- 
bats, les  prix  réservés  pour  ces  jours  brillants, 
offriront  dans  chaque  lieu  de  plus  propre  à  rendre 
heureux  et  meilleurs  les  vieillards,  par  des  sou- 
venirs, les  enfants  par  des  espérances  (1). 

(1)  La  longueur  ainsi  que  la  sévérité  de  notre  travail  nous 
interdisent  sur  ce  sujet  des  détails  auxquels  il  eût  été  agréable 
de  se  livrer.  Ceux  qui  désireront  des  développements  pleins 
d'intérêt,  pourront  lire  MM.  Barthelémi,  de  Pauw  et  Cabanis. 
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Qu'on  ne  s'étonne  pas  d'entendre  invoquer  ici 
les  arts  comme  appuis  de  la  morale.  Conserver 
des  souvenirs  précieux,  éterniser  des  actions  de 
gens  de  mémoire,  immortaliser  les  grands  exem- 
ples, c'est  là  sans  doute  enseigner  la  vertu.  Qui 
ignore  que  l'imagination  qui  s'enflamme  à  la  vue 
d'un  chef-d'œuvre,  confond,  dans  le  même  en- 
thousiasme, l'imitation  parfaite  qui  l'enchante,  et 
le  trait  sublime  qui  la  ravit  ;  et  que  c'est  parti* 
culièrement  dans  la  première  jeunesse  que  cette 
alliance  des  sensations  et  des  idées,  cette  influence 
des  impressions  physiques  sur  les  affections  de 
l'âme,  produit  les  effets  les  plus  vifs  et  les  plus 
durables. 

Les  arts  n'ont  que  trop  souvent  été  prostitués 
aux  intérêts  de  la  tyrannie  ;  elle  les  employait  à 
détremper  le  caractère  des  peuples,  à  leur  inspi- 
rer les  molles  affections  qui  les  préparent  à  re- 
cevoir ou  à  souffrir  la  servitude  ;  mais  les  arts 
eux-mêmes  étaient  esclaves  lorsqu'on  corrompait 
ainsi  la  noblesse  de  leur  destination  :  les  arts 
aussi  doivent  rompre  leurs  fers  chez  un  peuple 
qui  devient  libre.  Il  est  vrai  que,  même  sous  l'em- 
pire des  maîtres  les  plus  absolus,  on  les  a  vus 
créer  des  chefs-d'œuvre;  mais  c'est  qu'alors, 
trompant  la  tyrannie,  ils  savaient  se  réfugier 
dans  une  terre  étrangère  ;  ils  se  transportaient, 
ils  s'élançaient  à  Athènes,  à  Rome,  jusque  dans 
rOlympe  ;  et  c'est  là  qu'ils  trouvaient  cette  liberté 
et  ce  courage  de  conception  dont  ils  ont  conservé 
l'empreinte. 

Les  arts  sont  la  langue  commune  des  peuples 
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et  des  siècles.  Il  en  est  un  surtout  particulière- 
ment consacré  à  Timmortalité  ;  il  confie  au  mar- 
bre et  à  Tairain,  avec  les  traits  des  grands  hom- 
mes, la  reconnaissance  de  la  Patrie,  qui  s'honore 
en  s'acquittant  envers  eux,  et  ajoute  à  son  lustre 
en  perpétuant  leur  renommée.  Quelle  autre  ré- 
compense peut  entrer  en  parallèle  avec  un  tel 
triomphe  qui  se  perpétue  à  travers  les  siècles  ? 
Qu*il  est  beau  pour  les  arts  qui  ne  vivent  que  de 
gloire,  d'associer  ainsi  leurs  ouvrages  à  des  noms 
impérissables!  Et  aussi,  quelle  leçon  de  morale 
que  la  statue  d'un  grand  homme,  élevée  au  mi- 
lieu'de  ses  concitoyens  I  Son  exemple  s'éternise 
par  le  monument  qui  lui  est  consacré  ;  et  s'il  se 
trouvait  une  stérile  époque  où  des  modèles  vi- 
vants ne  pussent  s'offrir  à  Tambition  de  la  jeu- 
nesse, l'histoire  aussi  animée,  aussi  vivante,  suf- 
firait dans  tous  les  temps  à  son  enthousiasme. 

La  nation,  loin  de  redouter  l'influence  des  arts, 
voudra  donc  se  couvrir  de  leur  gloire  ;  elle  les 
encouragera;  elle  les  honorera;  elle  leur  confiera 
ses  intérêts  ;  enfin,  elle  les  placera  dans  Téduca- 
tion  comme  un  moyen  de  plus  pour  faire  chérir 
la  morale.  Sparte  n'avait  pas  banni  de  ses  insti- 
tutions l'exercice  de  la  lyre  ;  elle  en  avait  seule- 
ment retranché  quelques  cordes,  dont  le  son  trop 
attendrissant  était  capable  d'énerver  l'âme  et 
d'efféminer  les  mœurs . 

C'est  par  l'action  combinée  de  tous  ces  moyens 
que,  sous  l'empire  d'une  constitution  favorable 
à  tous  les  développements,  l'homme  social  verra 
s'accroître  ses  richesses  intellectuelles  et  morales; 
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mais,  pour  réaliser  ces  espérances  qui  s  ouvrent 
devant  nous,  pour  que  tant  de  moyens  indiqués 
ne  restent  point  de  vains  projets  de  Tespril,  il 
faut  qu'ils  se  produisent  et  se  manifestent  dans 
Tordre  que  sollicitent  les  besoins  de  Thomme,  et 
sous  un  jour  qui  l'éclairé  par  degré  ;  il  faut  que 
le  talent,  s'emparant  des  découvertes  du  génie, 
les  rende  accessibles  à  tous,  qu'il  aspire,  non  à 
détruire  toutes  difficultés  ;  car  l'esprit  humain  a 
besoin  de  vaincre  pour  s'instruire  ;  mais  à  ne 
laisser  subsister  que  celles  qui  demandent  de 
l'attention  pour  être  vaincues  ;  il  faut,  en  un  mot, 
que  des  lm*es  élémentaires,  clairs,  précis,  métho- 
diques, répandus  avec  profusion,  rendent  univer- 
sellement familières,  toutes  les  vérités  impor- 
tantes, et  épargnent  d'inutiles  efforts  pour  les 
apprendre.  De  tels  livres  sont  de  grands  bienfaits  : 
la  nation  ne  peut  ni  trop  les  encourager,  ni  trop 
les  récompenser. 

En  appelant  l'intérêt  national  sur  ce  genre  de 
secours  appliqué  aux  grands  objets  que  nous  ve- 
nons de  parcourir,  nous  nous  reprocherions  de 
ne  pas  l'arrêter  un  instant  sur  d'autres  objets 
d'une  utilité  moins  importante,  mais  plus  directe, 
mais  plus  adaptée  aux  besoins  journaliers  et  in- 
dividuels, en  un  mot,  sur  ce  qui  intéresse  parti- 
culièrement la  culture  et  les  arts  mécaniques. 

Comment  ne  pas  former  des  vœux,  pour  qu'à 
l'aide  des  méthodes  et  des  livres  élémentaires,  la 
théorie  de  l'utile  s'allie  enfin  à  la  pratique  dans 
toutes  les  parties  de  l'agriculture;  pour  qu'on 
voie  cesser  cette  étrange  séparation  qui  semblait 
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faire  deux  parts  distinctes  de  nos  facultés  dans 
Tart  qui  demande  ie  plus  de  réunion  de  toutes, 
et  qui  offrait  le  spectacle  affligeant  de  la  force  et 
de  Tactivité  sans  lumières,  de  l'intelligence  et  des 
lumières  sans  action. 

Qui  pourra  dire  tout  ce  qu'une  telle  discordance, 
fruit  de  nos  vices  et  de  nos  institutions,  a  causé 
de  ravages  dans  nos  campagnes?  Partout  on  y 
trouve  la  trace  profonde  de  Terreur  ;  le  dépéris- 
sement des  forêts,  ces  produits  tardifs  de  la  terre  ; 
la  perte  de  nos  bestiaux  ;  l'éducation  abandonnée 
de  ces  utiles  compagnons  de  nos  travaux  ;  le  dé- 
faut de  pâturage  ;  Tusage  multiplié  des  jachères, 
ce  long  sommeil  de  nos  champs  condamnés  à  la 
stérilité,  tout  annonce  l'art  encore  dans  Tenfance 
ou  plutôt  couvert  de  préjugés.  Que  serait-ce  si 
nous  analysions  tout  ce  que  produit  de  maux  à 
la  fin  de  chaque  année  l'ignorance  des  premiers 
principes  de  la  végétation,  de  la  floraison,  de  la 
théorie  de  la  greffe,  de  la  nature  des  engrais,  de 
l'influence  des  saisons,  etc.?  N'est-il  pas  évident 
que,  pour  des  hommes  qui,  condamnés  par  le 
besoin  de  chaque  jour,  ne  peuvent  accorder  que 
des  moments  à  l'étude  de  leur  art,  c'est  à  des 
livres  très  élémentaires,  écrits  avec  clarté  et  avec 
intérêt,  qu'il  doit  être  spécialement  réservé  de 
répandre  sur  tous  ces  objets,  les  lumières  les  plus 
nécessaires.  L'effet  de  ce  moyen  se  fortifiera  par 
la  révolution  qui  va  s'opérer  dans  les  mœurs. 

Dans  le  temps  où  il  fallait  occuper  un  état  au- 
quel un  des  préjugés  régnants  attachât  de  l'hon- 
neur, où  d'ailleurs  on  naissait  magistrat  et  guer- 

10. 


174  INSTRUCTION  PUBUQUE 

rier ,  comme  ou  naît  de  tel  sexe,  où  par  conséquent 
la  profession  était  plutôt  le  produit  de  Tespèce 
que  ceux  du  choix,  il  était  presque  érigé  en  prin-» 
cipe,  qu'un  propriétaire  enrichi  devait  fuir  la 
source  de  sa  richesse.  Travailler  son  champ  était 
une  peine  ;  Thabiter  était  un  exil  et  dès  lors, 
parmi  les  hommes  à  talent  on  ne  voyait  guère 
dans  nos  fertiles  campagnes  que  ceux  dont  l'am- 
bition trompée  allait  y  ensevelir  ses  regrets. 

Désormais  on  sentira  que,  dans  un  pays  agri- 
cole, tout  doit  naître  cultivateur.  On  sera  mo- 
mentanément  magistrat,  guerrier,  législateur  ; 
mais  les  travaux  champêtres  feront  l'occupation 
habituelle  de  Thomme,  et  chacun  y  trouvera  le 
délassement  ou  même  la  récompense  de  ses  fonc- 
tions de  citoyen  ;  or,  un  tel  changement  de  mœurs 
multipliant  dans  nos  campagnes  les  expériences 
utiles,  contribuera  nécessairement  à  y  accréditer 
les  bonnes  méthodes  et  à  y  faire  fructifier  les 
principes  que  les  livres  élémentaires  auront  déjà 
pu  y  introduire. 

Et  quant  aux  arts  mécaniques,  de  combien  de 
méthodes  ils  demandent  aussi  le  secours  I  Qui 
n'a  pas  souffert,  qui  ne  souffre  pas  encore  de  voir 
un  si  grand  nombre  de  nos  ouvriers  livrés  à 
une  routine  qu'aucun  principe  ne  dirige  ou  ne 
rectifie  ;  contraints  à  faire  venir  du  dehors  les 
instruments  mêmes  de  leur  profession  quand  ils 
aspirent  à  perfectionner  leurs  ouvrages  ;  entière- 
ment étrangers  à  la  science  du  trait  si  nécessaire 
et  si  peu  connue,  à  l'art  de  prendre  une  hauteur, 
de  mesurer  un  angle,  d'en  acquérir  le  sentiment 
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à  un  demi  degré  près  ;  aux  principes  raisonnes 
de  l'équilibre,  des  leviers,  de  la  romaine,  de  la 
balance  ;  ignorant  les  propriétés  les  plus  géné- 
rales de  Tair,  tous  les  procédés,  toutes  les  dé- 
couvertes applicables  aux  arts  et  aux  manufac- 
tures, dont  la  chimie  a  enrichi  de  nos  jours 
l'esprit  humain,  ne  sachant  quels  sont  les  corps 
que  rhumidité  allonge,  quels  sont  ceux  qu'elle 
resserre;  en  un  mot,  ne  connaissant  de  Tart  que 
la  mécanique  la  plus  grossière  et  presque  jamais 
la  théorie  qui  le  simplifie  et  l'agrandit.  Et  n'est- 
ce  pas  encore  ici  par  des  livres  méthodiques, 
réunissant  le  double  suffrage  des  théoriciens 
habiles  et  des  praticiens  consommés,  que  les 
vrais  principes  sur  tous  ces  objets  pénétreront 
dans  nos  ateliers  et  qu'ils  y  élèveront  l'industrie 
nationale  à  ce  degré  de  perfection  et  de  splendeur, 
auquel  la  France  a  montré,  même  dans  son  état 
d'imperfection,  qu'elle  était  digne  de  prétendre. 

Nous  avons  annoncé  au  commencement  de  notre 
travail  des  principes  d'instruction  pour  les  fem- 
mes :  ces  principes  nous  paraissent  très  simples. 

On  ne  peut  d'abord  séparer  ici  les  questions  rela- 
tives à.  leur  éducation  de  l'examen  de  leurs  droits 
politiques;  car  en  les  élevant,  il  faut  bien  savoir  à 
quoi  elles  sont  destinées.  Si  nous  pensons  que  leur 
part  doive  être  uniquement  le  bonheur  domestique 
et  les  devoirs  de  la  vie  intérieure,  il  faut  les  former 
de  bonne  heure  pour  remplir  cette  destination. 

Une  moitié  du  genre  humain  exclue  par  l'au- 
tre de  toute  participation  au  gouvernement  ;  des 
personnes  indigènes  par  le  fait  et  étrangères  par 
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la  loi  sur  le  sol  qui  les  a  cependant  vu  naître  ; 
des  propriétaires  sans  influence  directe  et  sans 
représentation  ;  ce  sont  là  des  phénomènes  poli- 
tiques, qu'en  principe  abstrait,  il  parait  impossi- 
ble d'expliquer  :  mais  il  est  un  ordre  d'idées  dans 
lequel  la  question  change  et  peut  se  résoudre 
facilement.  Le  but  de  toutes  les  institutions  doit 
être  le  bonheur  du  plus  grand  nombre.  Tout  ce 
qui  s'en  écarte  est  une  erreur  ;  tout  ce  qui  y 
conduit,  une  vérité.  Si  l'exclusion  des  emplois 
publics  prononcée  contre  les  femmes  est  pour 
les  deux  sexes  un  moyen  d'augmenter  la  somme 
de  leur  bonheur  mutuel,  c'est  dès  lors  une  loi 
que  toutes  les  sociétés  ont  dû  reconnaître  et  con- 
sacrer. 

Toute  autre  ambition  serait  un  renversement 
des  destinations  premières  ;  et  les  femmes  n'au- 
ront jamais  intérêt  à  changer  la  délégation  qu'el- 
les ont  reçue.  Or  il  nous  semble  incontestable 
que  le  bonheur  commun,  surtout  celui  des  fem- 
mes, demande  qu'elles  n'aspirent  point  à  l'exer- 
cice des  droits  et  des  fonctions  politiques.  Qu'on 
cherche  ici  leur  intérêt  dans  le  vœu  de  la  nature. 
N'est-il  pas  sensible  que  leur  constitution  délicate, 
leurs  inclinations  paisibles,  les  devoirs  nombreux 
de  la  maternité,  les  éloignent  constamment  des 
habitudes  fortes,  des  devoirs  pénibles,  et  les  ap- 
pellent à  des  occupations  douces,  à  des  soins 
intérieurs?  Et  comment  ne  pas  voir  que  le  prin- 
cipe conservateur  des  sociétés,  qui  a  placé  l'har- 
monie dans  la  division  des  pouvoirs,  a  été  ex- 
primé et  comme  révélé  par  la  nature,  lorsqu'elle 
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a  aussi  distribué  aux  deux  sexes  des  fonctions  si 
évidemment  distinctes?  Tenons-nous  en  là,  et 
n'invoquons  pas  des  principes  inapplicables  à  cette 
question.  Ne  faites  pas  des  rivaux  des  compagnes 
de  votre  vie  ;  laissez,  laissez  dans  ce  monde  sub- 
sister une  union  qu'aucun  intérêt,  qu'aucune  ri- 
valité ne  puisse  rompre.  Croyez  que  le  bien  de 
tous  vous  le  demande.  Loin  du  tumulte  des  affai- 
res, ah!  sans  doute  il  reste  aux  femmes  un  beau 
partage  dans  la  vie  !  Le  titre  de  mère,  ce  senti- 
ment que  personne  ne  s'est  encore  flatté  d'avoir 
exprimé,  est  une  jouissance  solitaire  dont  les 
soins  publics  pourraient  distraire  :  et  conserver 
aux  femmes  cette  passion  d'amour  que  les  autres 
passions  affaiblissent,  n'est-ce  pas  surtout  penser 
à  la  félicité  de  leur  vie  ? 

On  dit  que,  dans  de  grandes  circonstances,  les 
femmes  ont  fortifié  le  caractère  des  hommes  ; 
mais  c'est  qu'alors  elles  étaient  hors  de  la  car- 
rière. Si  elles  avaient  poursuivi  la  même  gloire, 
elles  auraient  perdu  le  droit  d'en  distribuer  les 
couronnes.  On  dit  encore  que  quelques-unes 
avaient  porté  le  sceptre  avec  gloire  ;  mais  que 
sont  un  petit  nombre  d'exceptions  brillantes? 
Autorisent-elles  à  déranger  le  plan  général  de 
la  nature  ?  S'il  était  encore  quelques  femmes  que 
le  hasard  de  leur  éducation  ou  de  leurs  talents 
parût  appeler  à  l'existence  d'un  homme,  elles 
doivent  en  faire  le  sacrifice  au  bonheur  du  grand 
nombre,  se  montrer  au-dessus  de  leur  sexe  en  le 
jugeant,  en  lui  marquant  sa  véritable  place,  et  no 
pas  demander  qu'en  livrant  les  femmes  aux  mê- 
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mes  études  que  nous,  on  les  sacrifie  toutes  pour 
avoir  peut-être  dans  un  siècle  quelques  hommes 
de  plus. 

Qu'on  ne  cherche  donc  plus  la  solution  d'un 
problème  suffisamment  résolu  ;  élevons  les  fem- 
mes, non  pour  aspirer  à  des  avantages  que  la 
constitution  leur  refuse,  mais  pour  connaître  et 
apprécier  ceux  qu'elle  leur  garantit  :  au  lieu  de 
leur  faire  dédaigner  la  portion  de  bien-être  que 
la  société  leur  réserve  en  échange  des  services 
importants  qu'elle  leur  demande,  apprenons-leur 
quelle  est  la  véritable  mesure  de  leurs  devoirs 
et  de  leurs  droits.  Qu'elles  trouvent,  non  de  chi- 
mériques espérances,  mais  des  biens  réels  sous 
Tempire  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  que,  moins 
elles  concourent  à  la  formation  de  la  loi,  plus 
aussi  elles  en  reçoivent  de  protection  et  de  force  ; 
et  surtout  qu'au  moment  où  elles  renoncent  à 
tout  droit  politique,  elles  acquièrent  la  certitude 
de  voir  leurs  droits  civils  s'affermir  et  même 
s'accroître. 

Assurées  d'une  telle  existence  par  le  système 
des  lois,  il  faut  les  y  préparer  par  l'éducation  ; 
mais  développons  leurs  facultés  sans  les  dénatu- 
rer ;  et  que  l'apprentissage  de  la  vie  soit  à  la 
fois  pour  elles  une  école  de  bonheur  et  de  vertu. 

Les  hommes  sont  destinés  à  vivre  sur  le  théâ- 
tre du  monde.  L'éducation  publique  leur  con- 
vient ;  elle  place  de  bonne  heure  sous  leurs  yeux 
toutes  les  scènes  de  la  vie  ;  les  proportions  seules 
sont  différentes. 

La  maison  paternelle  vaut  mieux  à  l'éducation 
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des  femmes  ;  elles  ont  moins  besoin  d'apprendre 
à  traiter  avec  les  intérêts  d'autrui,  que  de  s'ac- 
coutumer à  la  vie  calme  et  retirée. 

Destinées  aux  soins  intérieurs,  c'est  au  sein  de 
leur  famille  qu'elles  doivent  en  recevoir  les  pre- 
mières leçons  et  les  premiers  exemples.  Les  pères 
et  mères,  avertis  de  ce  devoir  sacré,  sentiront 
l'étendue  des  obligations  qu'il  impose  :  la  pré- 
sence d'une  jeune  fille  purifie  le  lieu  qu'elle  ha- 
bite, et  l'innocence  commande  à  ce  qui  Ten- 
toure,  le  repentir  ou  la  vertu.  Que  toutes  vos 
institutions  tendent  donc  à  concentrer  l'éducation 
des  femmes  dans  cet  asile  domestique,  il  n'en  est 
pas  qui  convienne  mieux  à  la  pudeur,  et  qui  lui 
prépare  de  plus  douces  habitudes. 

Mais  la  prévoyance  de  la  loi,  après  avoir  re- 
commandé l'institution  la  plus  parfaite,  doit  en- 
core préparer  des  ressources  pour  les  exceptions 
et  des  remèdes  pour  le-  malheur.  La  patrie  aussi 
doit  être  une  mère  tendre  et  vigilante.  Avant  la 
destruction  des  vœux  monastiques,  une  foule  de 
maisons  religieuses,  destinées  à  cet  objet,  atti- 
raient les  jeunes  personnes  du  sexe  vers  l'éduca- 
tion publique.  Cette  direction  générale  n'était  pas 
bonne;  car  ces  établissements  n'étaient  nullement 
propres  à  former  des  épouses  et  des  mères.  Mais 
du  moins  ils  offraient  un  asile  à  l'innocence,  et 
cet  avantagé  est  indispensable  à  remplacer.  On 
n'aura  pas  à  regretter  l'éducation  des  couvents  ; 
mais  on  regretterait  avec  raison  leur  impénétra- 
ble demeure,  si  d'autres  maisons  non  moins  ras- 
surantes et  mieux  dirigées  ne  suppléaient  à  leur 
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destruction.  Chaque  département  devra  donc  s'oc- 
cuper d'établir  un  nombre  suffisant  de  ces  mai- 
sons, et  d'y  placer  des  institutrices  dont  la  vertu 
soit  le  garant  de  la  confiance  publique.  Les  fem- 
mes qui  se  consacreront  à  des  devoirs  si  délicats, 
ne  prononceront  pas  de  vœux  ;  mais  elles  pren- 
dront envers  la  société  des  engagements  d'autant 
plus  sacrés,  qu'ils  seront  plus  libres,  et  qui  pro- 
duiront le  même  efffet  pour  la  sécurité  des  fa- 
milles. 

Dans  ces  maisons  les  jeunes  personnes  doivent 
trouver  toutes  les  ressources  nécessaires  à  leur 
instruction,  et  surtout  l'apprentissage  des  mé- 
tiers diflérents  qui  peuvent  assurer  leur  exis- 
tence. 

Jusqu'à  rage  de  huit  ans  elles  pourraient,  sans 
inconvénient,  fréquenter  les  écoles  primaires,  et 
y  puiser  les  éléments  des  connaissances  qui  doi- 
vent être  communes  aux  deux  sexes  ;  mais  avant 
de  quitter  l'enfance,  elles  doivent  s'en  retirer  et 
se  renfermer  dans  la  maison  paternelle,  dont  il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  maisons  de  retraite 
sont  un  remplacement  imparfait.  C'est  alors  qu'il 
faudra  leur  procurer  d'autres  secours  pour  s'ins- 
truire dans  les  arts  utiles,  et  leur  donner  les 
moyens  de  subsister  indépendantes,  par  le  produit 
de  leur  travail  (1). 

Ainsi,  prenant  pour  règle  les  termes  de  la 

(1)  On  peut  offrir  aux  départements  comme  un  modèle 
de  ce  genre  d'établissement  un  mémoire  adressé  à  FAssem- 
blée  nationale  par  une  artiste  ingénieuse  (M"»e  Guyard)  qui, 
dans  cet  ouvrage  a  su  annoblir  les  arts  en  les  associant  au 
commerce,  et  les  appliquant  aux  progrès  de  l'industrie. 
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constitution,  nous  recommanderons,  pour  les 
femmes,  l'éducation  domestique,  comme  la  plus 
propre  à  les  préparer  aux  vertus  qu'il  leur  im- 
porte d'acquérir.  A  défaut  de  cet  avantage,  nous 
leur  assurerons  des  maisons  retirées  sous  l'ins- 
pection des  départements,  et  nous  leur  facilite- 
rons l'apprentissage  des  métiers  qui  leur  con- 
viennent. 

RÉSUMÉ 

Je  vais  ressaisir  l'ensemble  du  plan  que  je  viens 
de  tracer.  En  attachant  l'instruction  publique  à 
la  constitution,  nous  l'avons  considérée  dans  sa 
source,  dans  son  objet,  dans  ses  rapports,  dans 
son  organisation,  dans  ses  moyens. 

Dans  sa  source:  elle  est  un  produit  naturel  de 
toute  société  ;  donc  elle  appartient  à  tous,  à  tous 
les  âges,  à  tous  les  sexes. 

Dans  son  objet  :  elle  embrasse  tout  ce  qui  peut 
perfectionner  l'homme  naturel  et  social  ;  donc 
eUe  réclame  des  établissements  vastes  et  des 
principes  libres. 

Dans  ses  rapports  :  elle  en  a  d'intimes  et  avec  la 
société  et  avec  les  individus. 

Avec  la  société:  elle  doit  apprendre  à  connaître, 
à  défendre,  à  améliorer  sans  cesse  sa  constitution 
et  surtout  à  la  vivifier  par  la  morale,  qui  est 
l'âme  de  tout. 

Avec  les  individus:  elle  doit  les  rendre  meil- 
leurs, plus  heureux,  plus  utiles  ;  donc  elle  doit 
exercer,  développer,  fortifier  toutes  leurs  facul- 
tés physiques,  intellectuelles,  morales,  et  ouvrir 

11 
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toutes  les  routes  pour  qu'ils  arrivent  sûrement 
au  but  auquel  ils  sont  appelés. 

Dans  son  organisation  :  elle  doit  se  combiner 
avec  celle  du  royaume  ;  de  là  é(to\^^  primaires^  de 
District^  de  Département^  et  enfin  Institut  Natio^ 
nal;  mais  elle  doit  se  combiner  avec  la  liberté  : 
car  ses  rapports  ne  peuvent  s'identifier  en  tout 
avec  ceux  de  Tadministration  ;  de  là  aussi  des 
différences  locales,  déterminées  par  l'intérêt  de 
la  science  et  par  le  bien  public. 

Les  écoles  primaires  introduiront,  en  quelque 
sorte,  l'enfance  dans  la  société. 

Les  écoles  de  district  prépareront  utilement  la 
jeunesse  à  tous  les  états  de  la  société. 

Les  écoles  de  département  formeront  particu- 
lièrement Tadolescence  à  certains  états  de  la 
société. 

Dans  ces  écoles  on  enseignera  la  Théologie^  la 
Médecine^  le  Droit,  Y  Art  militaire . 

Mais  la  théologie  il  a  fallu  la  circonscrire  ;  la 
médecine,  il  a  fallu  la  compléter  ;  le  droit  il  a 
fallu  répurer  ;  Tart  militaire,  il  a  fallu  le  faciliter 
à  tous. 

Ulnstltut  national  réunit  tout,  perfectionne 
tout  :  donc  il  était  nécessaire  d'en  assortir  toutes 
les  parties^  de  leur  montrer  un  but,  jamais  un 
terme,  et  de  leur  imprimer,  au  milieu  de  tant  de 
mouvements  divers,  une  direction  ferme  et  ra- 
pide. 

Les  moyens  d'instruction  se  sont  bientôt  offerts 
à  nous:  car  c'est  en  eux  et  par  eux  que  l'instruc- 
tion vit  et  se  perpétue. 
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Nous  avons  parlé  des  instituteurs  qu'il  faut 
savoir  choisir,  honorer,  récompenser;  des  im- 
menses productions  de  F  esprit  humain  qu'on  doit 
distribuer,  classer,  compléter,  purifier  pour  l'a- 
vantage des  sciences,  pour  le  bien  de  la  raison  ; 
des  encouragements  dus  aux  promesses  du  talent  ; 
des  prix  dus  encore  plus  à  ses  services. 

De  là  nous  sommes  arrivés  aux  méthodes,  ces 
premiers  instruments  de  nos  facultés  ;  nous 
avons  osé  en  chercher  pour  la  raison  elle-même, 
afin  d'accroître  sa  force,  afin  de  lui  assurer  cette 
rectitude  qui  doit  faire  son  principal  caractère  ; 
nous  en  avons  cherché  pour  la  communication 
des  idées,  ce  grand  besoin  de  Thomme  social.  Là, 
nous  en  avons  accusé  l'imperfection  des  langues  ; 
et  en  nous  plaçant  à  la  source  du  mal,  peut-être 
n'avons-nous  pas  été  loin  d'indiquer  le  remède. 
Nous  avons  voulu  aussi  des  méthodes  pour  ap- 
prendre la  morale  :  nous  les  avons  cherchées 
dans  la  raison  qui  la  démontre  ;  dans  le  senti- 
ment qui  ranime  ;  dans  la  conscience  qui  la 
garde  ;  dans  l'intérêt  même  qui  la  conseille  ;  dans 
l'histoire  qui  la  célèbre  ;  dans  les  premières  ha- 
bitudes qui  l'impriment,  etc.  Nous  les  avons  de- 
mandées à  tout  ce  qui  nous  entoure,  aux  specta- 
cles, aux  fêtes,  aux  beaux-arts,  à  ce  qui  nous 
émeut,  à  ce  qui  nous  enchante  ;  et  partout  nous 
avons  vu  que  la  société  recueillait  les  moyens  les 
plus  féconds  pour  rendre  les  hommes  meilleurs, 
en  les  rendant  plus  heureux.  Quittant  ces  métho- 
des générales,  nous  nous  sommes  reposés  un 
instant  sur  les  méthodes  usuelles  que  sollicitent 
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Tagriculture  et  les  arls  mécaniques  ;  nous  avons 
du  moins  formé  des  vœux  pour  leur  perfection- 
nement, et  nous  avons  tâché  de  leur  obtenir 
cette  portion  d'intérêt  public  qu'elles  méritent. 

Enfin,  nous  avons  traité  à  part  l'éducation  des 
femmes.  Ici,  nous  avons  cherché  les  principes 
dans  leurs  droits,  leurs  droits  dans  leur  destinée, 
leur  destinée  dans  leur  bonheur. 


A  la  suite  de  ce  long  rapport  se  trouvaient  autant  de  projets 
de  décrets  qu'il  contenait  de  parties,  concero-ant  :  les  écoies 
primaires  et  secondaires,  les  collèges  de  médecine,  les  écoles 
militaires,  les  écoies  de  droit,  l'institut  national,  les  biblio- 
thèques publiques,  les  prix,  les  méthodes  et  livres  élémentaires, 
les  spectacles,  les  fêtes,  l'éducation  des  femmes,  et  l'adminis- 
tration centrale  de  l'instruction  publique. 
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RAPPORT    DE  CONDORCET  (1) 


I 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 


Offrir  à  tous  les  individus  de  l'espèce  humaine 
les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  d'assurer 
leur  bien-être,  de  connaître  et  d'exercer  leurs 
droits,  d'entendre  et  de  remplir  leurs  devoirs  ; 
assurer  à  chacun  la  facilité  de  perfectionner 
son  industrie,  de  se  rendre  capable  des  fonctions 
sociales  auxquelles  il  a  droit  d'être  appelé,  de  dé- 
velopper toute  l'étendue  des  talents  qu'il  a  reçus 
de  là  nature  ;  et  par  là  établir  entre  les  citoyens 
une  égalité  de  fait,  et  rendre  réelle  l'égalité  po- 
litique reconnue  par  la  loi  : 

Tel  doit  être  le  premier  but  d'une  instruction 

(l)  Rapport  et  projet  d9  décret  sur  C organisation  générale  de  /'ifw- 
truction  publique,  présentés  à  TAssemblée  nationale  au  nom  du 
Comité  d'Instruction  publique,  par  Condorcet,  député  du  dépar- 
tement de  Paria,  les  20  et  21  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
(Réimprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale.  Paris,  im- 
primerie nationale  (1793). 
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nationale  ;  et  sous  ce  point  de  vue,  elle  est,  pour 
la  puissance  publique,  un  devoir  de  justice. 

Le  comité  d'instruction  publique  soumettra  à 
l'Assemblée  nationale  des  projets  de  décrets  con- 
cernant les  fêtes  nationales,  la  partie  gymnas- 
tique de  l'éducation  et  le  complément  de  Téduca- 
tion  des  femmes.  Ce  projet  de  décret  n'est  relatif 
qu'à  l'instruction  offerte  à  tous  les  citoyens  et  ne 
s'étend  pas  aux  écoles  d'artillerie,  du  génie,  de  la 
marine,  des  ponts  et  chaussées,  des  sourds-et- 
muets  et  des  aveugles-nés. 

Diriger  l'enseignement  de  manière  que  la  per- 
fection des  arts  augmente  les  jouissances  de  la 
généralité  des  citoyens,  et  l'aisance  de  ceux  qui 
les  cultivent,  qu'un  plus  grand  nombre  d'hommes 
deviennent  capables  de  bien  remplir  les  fonctions 
nécessaires  à  la  société,  et  que  les  progrès,  tou- 
jours croissants,  des  lumières,  ouvrent  une  source 
inépuisable  de  secours  dans  nos  besoins,  de 
remèdes  dans  nos  maux,  de  moyens  de  bonheur 
individuel  et  de  prospérité  commune.  Cultiver 
enfin,  dans  chaque  génération,  les  facultés  phy- 
siques intellectuelles  et  morales,  et  par  là  ^contri-* 
huer  à  ce  perfectionaement  général  et  graduel  de 
l'espèce  humaine  ;  dernier  but  vers  lequel  toute 
institution  sociale  doit  être  dirigée  :  Tel  doit  être 
encore  l'objet  de  l'instruction  ;  et  c'est  pour  la 
puissance  publique,  un  devoir  imposé  par  l'intérêt 
commun  de  la  société,  par  celui  de  l'humanité 
entière. 

Mais  en  considérant  sous  ce  double  point  de 
vue  la  tâche  immense  qui  nous  a  été  imposée, 
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nous  avons  senti,  des  nos  premiers  pas,  qu'il 
existait  une  portion  du  système  général  de  Vins- 
truction,  qu'il  était  possible  d'en  détacher,  sans 
nuire  à  l'ensemble,  et  qu'il  était  nécessaire  d'en 
séparer,  pour  accélérer  la  réalisation  du  nouveau 
système  ;  c'est  la  distribution  et  l'organisation 
générale  des  établissements  d'enseignement  pu- 
blic. ■      '        '  -  ^ 

En  effet,  quelles  que  soient  les  opinions  sur 
l'étendue  précise  de  chaque  (Jegré  d'instruction, 
sur  la  manière  d'enseigner,  sur  le  plus  ou  moins 
d'autorité  consacrée  aux  parents,  ou  cédée  aux 
maîtres  ;  sur  la  réunion  des  élèves  dans  des  pen- 
sionnats établis  par  l'autorité  publique  ;  sur  les 
moyens  d'unir  à  l'instruction  proprement  dite,  le 
développement  des  facultés  physiques  et  morales, 
l'organisation  peut  être  la  riiême;  et  d'un  autre 
côté,  la  nécessité  de  désigner  les  lieux  d'établis- 
sements, de  faire  composer  les  livres  élémen- 
taires, longtemps  avant  que  ces  établissements 
puissent  être  mis  en  activité,  obligeaient  à  presser 
la  décision  de  la  loi,  sur  cette  portion  du  travail 
qui  nous  est  conflé. 

Nous  avons  pensé  que  dans  ce  plan  d'organi- 
sation générale,  notre  premier  soin  devant  être 
de  rendre,  d'un  côté,  l'éducation  aussi  égale,  aussi 
universelle  ;  de  l'autre,  aussi  complète  que  les 
circonstances  pouvaieiit  le  permettre  ;  qu'il  fallait 
donner  à  tous  également  l'instruction  qu'il  est 
possible  d'étendre  sur  tous  ;  mais  ne  refuser  à 
aucune  portion  des  citoyens  l'instruction  plus 
élevée  qu'il  est  impossible  de  faire  partager  à  la 
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masse  entière  des  individus  ;  établir  Tune,  parce 
qu'elle  est  utile  à  ceux  qui  la  reçoivent;  et  l'autre, 
parce  qu'elle  Test  à  ceux  mêmes  qui  ne  la  re- 
çoivent pas. 

La  première  condition  de  toute  instruction 
étant  de  n'enseigner  que  des  vérités,  les  établis- 
sements que  la  puissance  publique  y  consacre 
doivent  être  aussi  indépendants  qu'il  est  possible 
de  toute  autorité  politique,  et  comme  néannloins, 
cette  indépendance  ne  peut  être  absolue,  il  résulte 
du  même  principe  qu'il  faut  ne  les  rendre  dépen-^ 
dants  que  de  l'assemblée  des  Représentants  du 
peuple,  parce  que  de  tous  les  pouvoirs,  il  en  est 
le  moins  corruptible,  le  plus  éloigné  d'être  en- 
traîné par  des  intérêts  particuliers,  le  plus  soumis 
à  l'influence  de  l'opinion  générale  des'  hommes 
éclairés,  et  surtout  parce  qu'étant  celui  de  qui 
émanent  essentiellement  tous  les  changements, 
il  est  dès  lors  le  moins  ennemi  du  progrès  des 
lumières,  le  moins  opposé  aux  améliorations  que 
ce  progrès  doit  amener. 

Nous  avons  observé,  enfin,  que  Tinstruction  ne 
devait  pas  abandonner  les  individus  au  moment, 
où  ils  sortent  des  écoles  ;  qu'elle  devait  embrasser 
tous  les  âges  ;  qu'il  n'y  en  avait  aucun  où  il  ne 
fût  utile  et  possible  d'apprendre,  et  que  cette 
seconde  instruction  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  celle  de  l'enfance  a  été  resserrée  dans  des 
bornes  plus  étroites.  C'est  là  même  une  des  causes 
principales  de  l'ignorance  où  les  classes  pauvres 
do  la  société  sont  aujourd'hui  plongées;  la  possi- 
bilité de  recevoir  une  première  instruction,  leur 
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manquerait  encore  moins  que  celle  d'en  conserver 
les  avantages.  -^         '        • 

Nous  n'avons  pas  voulu  qu'un  seul  homme, 
dans  l'empire,  pût  dire  désormais  :  la  loi  m'assu- 
rait une  entière  égalité  de  droits  ;  mais  on  me 
refuse  les  moyens  de  les  connaître.  Je  ne  dois 
dépendre  que  de  la  loi  ;  mais  mon  ignorance  me 
rend  dépendant  de  tout  ce  qui  m'entoure.  On  m'a 
bien  appris  dans  mon  enfance  ce  que  j'avais  be- 
soin de  savoir  ;  mais  forcé  de  travailler  pour 
vivre,  ces  premières  notions  se  sont  bientôt  ef- 
facées, et  il  ne  m'en  reste  que  la  douleur  de 
sentir,  dans  mon  ignorance,  non  la  volonté  de  la 
nature,  mais  l'injustice  de  la  société. 

Nous  avons  vu  que  la  puissance  publique  de- 
vait dire  aux  citoyens  pauvres  :  la  fortune  de  vos 
parents  n'a  pu  vous  procurer  qu^  les  connais- 
sances les  plus  indispensables  ;  mais  on  vous 
assure  des  moyens  faciles  de  les  conserver  et  de 
les  étendre.  Si  la  nature  vous  a  donné  des  talents, 
vous  pouvez  les  développer,  et  ils  ne  seront 
perdus  ni  pour  vous,  ni  pour  la  patrie. 

Ainsi,  l'instruction  doit  être  universelle,  c'est- 
à-dire,  s'étendre  à  tous  les  citoyens.  Elle  doit  être 
répartie  avec  toute  Tégalité  que  permettent  les 
limites  nécessaires  de  la  dépense,  la  distribution 
des  hommes  sur  le  territoire,  et  le  temps  plus  ou 
moins  long  que  les  enfants  peuvent  y  consacrer. 
Elle  doit,  dans  ses  divers  degrés,  embrasser  le 
système  entier  des  connaissances  humaines,  et 
assurer  aux  hommes,  dans  tous  les  âges  de  la 
vie,  la  facilité  de  conserver  leurs  connaissances, 

ou  d'en  ^quérir  de  nouvelles. 

li. 
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Enfin,  aucun  pouvoir  public  ne  doit  avoir  ni 
l'autorité,  ni  même  le  crédit,  d'empêcher  le  déve- 
loppement des  vérités  nouvelles,  Terisefignement 
des  théories  contraires  à  sa  politique  particulière 
ou  à  ses  intérêts  momentanés. 

Tels  ont  été  les  principes  qui  nous  ont  guidés 
dans  notre  travail. 


II 


ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE 

Nous  avons  distingué  trois  degrés  d'instruction 
sous  le  nom  :  1®  d'écoles  primaires  ;  2<>  d'écoles 
secondaires  ;  3°  d'instituts  ;  4®  de  lycées  ;  5**  de 
société  nationale  des  sciences  et  des  arts. 

On  enseigne,  dans  les  écoles  primaires,  ce  qui 
est  nécessaire  à  chaque  individu  pour  se  conduire 
lui-même,  et  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits. 
Cette  instruction  servira  même  à  ceux  qui  profi- 
teront des  leçons  destinées  aux  hommes  pour  les 
rendre  capables  des  fonctions  publiques  les  plus 
simples,  auxquelles  il  est  bon  que  tout  citoyen 
puisse  être  appelé,  comme  celles  de  juré,  d'offi- 
cier municipal. 

Toute  collection  de  maisons  renfermant  quatre 
cents  habitants,  aura  une  école  et  un  maître. 

Gomme  il  ne  serait  pas  juste  que,  dans  le  dé- 
partement où  les  habitations  sont  dispersées  ou 
réunies  par  groupes  plus  petits,  le  peuple  n'ob- 
tînt pas  des  avantages  égaux,  on  placera  une 
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école  primaire  dans  tous  les  arrondissements  où 
se  trouveront  des  villages  éloignés  de  plus  de 
mille  toises  d'un  endroit  qui  renferme  quatre 
cents  habitants.  Oq  enseignera,  dans  ces  écoles, 
à  lire,  à  écrire,  ce  qui  suppose  nécessairement 
quelques  notions  grammaticales  ;  on  y  joindra  les 
règles  de  Farithmétique,  des  méthodes  simples 
de  mesurer  exactement  un  terrain,  de  toiser  un 
édifice  ;  une  description  élémentaire  des  produc- 
tions du  pays,  des  procédés  de  l'agriculture  et 
des  arts  ;  le  développement  des  premières  idées 
morales,  et  des  règles  de  conduite  qui  en  dérivent; 
enfin  ceux  des  principes  de  Vordre  social  qu'on 
peut  mettre  à  la  portée  de  l'enfance. 

Ces  diverses  instructions  seront  distribuées  en 
quatre  cours,  dont  chacun  doit  occuper  une 
année  les  enfants  d'une  capacité  commune.  Ce 
terme  de  quatre  ans  qui  permet  une  division 
commode  pour  une  école  où  l'on  ne  peut  placer 
qu'un  seul  maître,  répond  aussi  assez  exactement 
à  l'espace  de  temps  qui,  pour  les  enfants  des  fa- 
milles les  plus  pauvres,  s'écoule  entre  l'époque 
où  ils  commencent  à  être  capables  d'apprendre, 
et  celle  où  ils  peuvent  être  employés  à  un  travail 
utile,  assujettis  à  un  apprentissage  régulier. 

Chaque  dimanche,  l'instituteur  ouvrira  une 
conférence  publique,  à  laquelle  assisteront  les 
citoyens  de  tous  les  âges  ;  nous  avons  dans  cette 
institution  un  moyen  de  donner  aux  jeunes  gens 
celles  des  connaissances  nécessaires  qui  n*ont  pu 
cependant  faire  partie  de  leur  première  éducation. 
On  y  développera  les  principes  et  les  règles  de  la 
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morale  avec  plus  d'étendue,  ainsi  que  cette  partie 
des  lois  nationales  dont  l'ignorance  empêcherait 
un  citoyen  do  connaître  ses  droits  et  de  les 
exercer. 

Ainsi,  dans  ces  écoles  les  vérités  premières  de 
la  science  sociale  précéderont  leurs  applications. 
Ni  la  constitution  française,  ni  même  la  déclara- 
tion des  droils,  ne  seront  présentées  à  aucune 
classe  des  citoyens,  comme  des  tables  descendues 
du  ciel,  qu'il  faut  adorer  et  croire.  Leur  enthou- 
siasme ne  sera  point  fondé  sur  les  préjugés,  sur 
les  habitudes  de  l'enfance,  et  on  pourra  leur  dire  : 
cette  déclaration  des  droils,  qui  voiis  apprend  à 
la  fois  ce  que  vous  devez  à  la  société,  et  ce  que 
vous  êtes  en  droit  d'exiger  d'elle,  cette  constitu- 
tion que  vous  devez  maintenir  aux  dépens  de 
votre  vie,  ne  sont  que  le  développement  de  ces 
principes  simples,  dictes  par  la  nature  et  par  la 
raison,  dont  vous  avez  appris,  dans  vos  premières 
années,  à  reconnaître  l'éternelle  vérité.  Tant 
qu'il  y  aura  des  hommes  qui  n'obéiront  pas  à 
leur  raison  seule,  qui  recevront  leurs  opinions 
d'une  opinion  étrangère,  en  vain  toutes  les 
chaînes  auraient  élé  brisées,  en  vain  ces  opinions 
de  commande  seraient  d'utiles  vérités;  le  genre 
humain  n'en  resterait  pas  moins  partagé  en  deux 
classes  :  celle  des  hommes  qui  raisonnent,  et 
celle  des  hommes  qui  croient,  celle  des  maîtres 
et  celle  des  esclaves. 

En  continuant  ainsi  l'instruction  pendant  toute 
la  durée  de  la  vie,  on  empêchera  les  connais- 
sances acquises  dans  les  écoles  de  s'effacer  trop 
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promptement  de  la  mémoire;  on  entretiendra 
dans  les  esprits  une  activité  iilile;  on  instruira  le 
peuple  des  lois  nouvelles,  des  observations  d'agri- 
culture, des  méthodes  économiques  qu'il  lui  im- 
porte de  ne  pas  ignorer.  On  pourra  lui  montrer 
enfin  Tart  de  s'instruire  par  soi-même,  comme  à 
chercher  un  mot  dans  un  dictionnaire,  à  se  servir 
de  la  table  d'un  livre,  à  suivre  sur  une  carte,  sur 
un  plan,  sur  un  dessin,  des  narrations  ou  des  des- 
criptions, des  notes  ou  des  extraits.  Ces  moyens 
d'apprendre,  que,  dans  une  éducation  plus  éten- 
due, on  acquiert  par  la  seule  habitude,  doivent 
être  directement  enseignés  dans  une  instruction 
bornée  à  un  temps  plus  court  et  à  un  petit 
nombre  de  leçons. 

Nous  n'avons  ici  parlé,  soit  pour  les  enfants, 
soit  pour  les  hommes,  que  de  Tenseignenïént  di- 
rect, parce  que  c'est  le  seul  dont  il  soit  nécessaire 
de  connaître  la  marche,  la  distribution,  Té- 
tendue,  avant  do  déterminer  l'organisation  des 
établissements  d'instruction  publique.  D'autres 
moyens  seront  l'objet  d'un  autre  partie  de  notre 
travail . 

Ainsi,  par  exemple,  les  fêtes  nationales,  en  rap- 
pelant aux  habitants  des  campagnes,  aux  citoyens 
des  villes,  les  époques  glorieuses  de  la  liberté,  en 
consacrant  la  mémoire  des  hommes  dont  les 
vertus  ont  honoré  leur  séjour,  en  célébrant  les 
actions  de  dévouement  ou  de  courage  dont  il  a 
été  le  théâtre,  leur  apprendront  à  chérir  les  de- 
voirs qu'on  leur  aura  fait  connaître.  D'un  autre 
côté,  dans  la  description  intérieure  des  écoles,  on 
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prendra  soin  d'instruire  les  enfants  à  être  bons  et 
justes;  on  leur  fera  pratiquer,  les  uns  à  Tégard 
des  autres,  les  principes  qu'on  leur  aura  en- 
seignés; et  par  là,  en  même  temps  qu'on  leur 
fera  prendre  l'habitude  d'y  conformer  leur  con- 
duite, ils  apprendront  à  les  mieux  entendre,  à  en 
sentir  plus  fortement  l'utilité  et  la  justice  (1). 

On  fera  composer,  soit  pour  les  hommes,  soit 
même  pour  les  enfants,  des  livres  faits  pour  eux, 
qu'ils  pourraient  lire  sans  fatigue,  et  qu'un  in- 
térêt, soit  d'utilité  prochaine,  soit  de  plaisir,  les 
engagerait  à  se  procurer.  Placez  à  côté  des 
hommes  les  plus  simples  une  instruction  agréable 
et  facile,  surtout  une  instruction  utile,  et  ils  en 
profiteront.  Ce  sont  les  difficultés  rebutantes  de 
la  plupart  des  études,  c'est  la  vanité  de  celles  à 
qui  le  préjugé  avait  fait  donner  la  préférence,  qui 
éloignaient  les  hommes  de  l'instruction.  La  gym- 
nastique ne  sera  point  oubliée;  mais  on  aura 
soin  d'en  diriger  les  exercices  de  manière  à  déve- 
lopper toutes  les  forces  avec  égalité,  à  détruire 
les  effets  des  habitudes  forcées  que  donnent  les 
diverses  espèces  de  travaux. 

Si  l'on  reproche  à  ce  plan  de  renfermer  une 
instruction  trop  étendue,  nous  pourrons  ré- 
pondre qu'avec  des  livres  élémentaires  bien  faits 
et  destinés  à  être  mis  entre  Les  mains  des  enfants, 
avec  le  soin  de  donner  aux  maîtres  des  ouvrages 
composés  pour  eux,  où  ils  puissent  s'instruire  de 


(1)  Nous  avons  renvoyé  à  la  fin  da  rapport  les  notes  dont  la 
plupart  sont  très  développées  et  qui,  placées  an  bas  des  pages, 
nuiraient  à  la  lecture  du  texte,  voir  note  1. 
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la  manière  de  développer  les  principes,  de  se 
proportionner  à  l'intelligence  des  élèves,  de  leur 
rendre  le  travail  plus  facile,  on  n'aura  point  à 
craindre  que  rétendue  de  cet  enseignement  excède 
les  bornes  de  la  capacité  ordinaire  des  enfants.  Il 
existe  d'ailleurs  des  moyens  de  simplifier  les  mé- 
thodes, de  mettre  les  vérités  à  la  portée  des  es- 
prits les  moins  exercés  ;  et  c'est  d'après  la  con- 
naissance de  ces  moyens,  d'après  l'expérience, 
qu'a  été  tracé  le  tableau  des  connaissances  élé- 
mentaires qu'il  était  nécessaire  de  présenter  à 
tous  les  hommes,  qu'il  leur  était  possible  d'ao 
quérir. 

On  pourrait  aussi  nous  reprocher  d'avoir,  au 
contraire,  trop  resserré  les  limites  de  l'instruction 
destinée  à  la  généralité  des  citoyens  ;  mais  la  né- 
cessité de  se  contenter  d'un  seul  maître  pour 
chaque  établissement,  celle  de  placer  les  écoles 
auprès  des  enfants,  le  petit  nombre  d'années  que 
ceux  des  familles  pauvres  peuvent  donner  à  l'é- 
tude, nous  ont  forcés  de  resserrer  cette  première 
instruction  dans  des  bornes  étroites;  et  il  sera  fa- 
cile de  les  reculer  lorsque  l'amélioration  de  l'état 
du  peuple,  la  distribution  plus  égale  des  fortunes, 
suite  nécessaire  des  bonnes  lois,  les  progrès  des 
méthodes  d'enseignement,  en  auront  amené  le 
moment  ;  lorsque  eniin  la  diminution  de  la  dette, 
et  celle  des  dépenses  superflues,  permettra  de 
consacrer  à  des  emplois  vraiment  utiles  une  plus 
forte  portion  des  revenus  publics  (2). 
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III 


ÉCOLES    SECONDAIRES 

Les  écoles  secondaires  sont  destinées  aux  en- 
fants dont  les  familles  peuvent  se  passer  plus 
longtemps  de  leur  travail,  et  consacrer  à  leur 
éducation  un  plus  grand  nombre  d'années,  ou 
même  quelques  avances.  Chaque  district,  et  de 
plus,  chaque  ville  de  4,000  habitants,  aura  une  de 
ces  écoles  secondaires.  Une  combinaison,  ana- 
logue à  celle  dont  nous  avons  parlé  pour  les 
écoles  primaires,  assure  qu'il  n'y  aura  point 
d'inégalité  dans  la  distribution  de  ces  établisse- 
ments. L'enseignement  sera  le  même  dans  tous  ; 
mais  ils  auront  un,  deux,  trois  instituteurs,  sui- 
vant le  nombre  d'élèves  qu'on  peut  supposer  de- 
voir s'y  rendre. 

Quelques  notions  de  mathématiques^  d'histoire 
naturelle  et  de  chimie  nécessaires  aux  arts,  des 
développements  plus  étendus  des  principes  de  la 
morale  et  de  la  science  sociale ,  des  leçons  élé- 
mentaires de  commerce  y  formeront  le  fonds  de 
l'instruction.  Les  instituteurs  donneront  des  con- 
férences hebdomadaires,  ouvertes  à  tous  les  ci- 
toyens. Chaque  école  aura  une  petite  bibliothèque, 
un  petit  cabinet  où  Ton  placera  quelques  instru- 
ments météorologiques,  quelques  modèles  de 
machines  ou  de  métiers,  quelques  objets  d'his- 
toire naturelle;  et  ce  sera  pour  les  hommes  un 
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nouveau  moyen  d'instruction.  Sans  doute  ces 
collections  seront  d'abord  presque  nulles,  mais 
elles  s'accroîtront  avec  le  temps,  s'augmenteront 
par  des  dons,  se  compléteront  par  des  échanges  ; 
elles  répandront  le  goût  de  l'observation  et  de 
l'étude;  et  ce  goût  contribuera  bientôt  à  leur 
progrès. 

Ce  degré  d'instruction  peut  encore,  à  quelques 
égards,  être  envisagé  comme  universel  ou  plutôt 
comme  nécessaire  pour  établir,  dans  l'enseigne- 
ment universel,  une  égalité  plus  absolue.  Les 
cultivateurs,  à  la  vérité,  en  sont  réellement  ex- 
clus lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  assez  riches 
pour  déplacer  leurs  enfants  ;  mais  ceux  des  cam- 
pagnes, destinés  à  des  métiers,  doivent  naturel- 
lement achever  leur  apprentissage  dans  les  villes 
voisines,  et  ils  recevront,  dans  les  écoles  secon- 
daires, du  moins^  la  portion  de  connaissances  qui 
leur  sera  le  plus  nécessaire.  D'un  autre  côté,  les 
cultivateurs  ont,  dans  l'année,  des  temps  de  repos 
dont  ils  peuvent  donner  une  partie  à  l'iîistruction, 
et  les  artisans  sont  privés  de  cette  espèce  de  loi- 
sir. Ainsi,  l'avantage  d'une  étude  isolée  et  volon- 
taire balance,  pour  les  uns,  celui  qu'ont  les  au- 
tres de  recevoir  des  leçons  plus  étendues;  et, 
sous  ce  point  de  vue,  l'égalité  est  encore  conser- 
vée, plutôt  que  détruite,  par  l'établissement  des 
écoles  secondaires. 

Il  y  a  plus  :  à  mesure  que  les  manufactures  se 
perfectionnent,  leurs  opérations  se  divisent  de 
plus  en  plus,  ou  tendent  sans  cesse  à  ne  charger 
chaque  individu  que  d'un  travail  purement  mé- 
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canîque  et  réduit  à  un  petit  nombre  de  mouve- 
ments simples;  travail  qu'il  exécute  mieux  et 
plus  promptement,  mais  par  TefTet  de  la  seule 
habitude,  et  dans  lequel  son  esprit  cesse  presque 
entièrement  d'agir.  Ainsi  le  perfectionnement 
des  arts  deviendrait,  pour  une  partie  de  l'espèce 
humaine,  une  cause  de  stupidité  ;  ferait  naître, 
dans  chaque  nation  une  classe  d'hommes  incapa- 
bles de  s'élever  au-dessus  des  plus  grossiers  in- 
térêts ;  y  introduirait,  et  une  inégalité  humiliante, 
et  une  semence  de  troubles  dangereux,  si  une 
instruction  plus  étendue  n'offrait  aux  individus 
de  cette  même  classe  une  ressource  contre  l'effet 
infaillible  de  la  monotonie  de  leurs  occupations 
journalières. 

L'avantage  que  les  écoles  secondaires  semblent 
donner  aux  villes  n'est  donc  encore  qu'un  nou- 
veau moyen  de  rendre  inégalité  plus  entière. 

Les  conférences  hebdomadaires  proposées  pour 
ces  deux  premiers  degrés,  ne  doivent  pas  être 
regardées  comme  un  faible  moyen  d'instruction. 
Quarante  ou  cinquante  leçons  par  année  peuvent 
renfermer  une  grande  étendue  de  connaissances, 
dont  les  plus  importantes  répétées  chaque  année , 
d'autres  tous  les  deux  ans,  finiront  par  être  en-- 
tièrement  comprises,  retenues,  par  ne  pouvoir 
plus  être  oubliées.  En  même  temps  une  autre 
portion  de  cet  enseignement  se  renouvellera  con- 
tinuellement, parce  qu'elle  aura  pour  objet,  soit 
des  procédés  nouveaux  d'agriculture  ou  d'arts 
mécaniques,  des  observations,  des  remarques 
nouvelles,  soit  l'exposition  des  lois  générales  à 


RAPPORT  DB  CONDORCBT  199 

mesure  qu'elles  seront  promulguées,  le  dévelop- 
pement des  opérations  du  gouvernement  lors- 
qu'elles seront  d'un  intérêt  universel.  Elle  sou- 
tiendra la  curiosité,  augmentera  l'intérêt  de  ces 
leçons,  entretiendra  l'esprit  public  et  le  goût  de 
l'occupation. 

Qu'on  ne  craigne  pas  que  la  gravité  de  ces  ins- 
tructions en  écarte  le  peuple.  Pour  l'homme  oc- 
cupé de  travaux  corporels,  le  repos  seul  est  un 
plaisir;  et  une  légère  contention  d'esprit,  un  vé- 
ritable délassement  :  c'est  pour  lui,  ce  qu'est  le 
mouvement  du  corps  pour  le  savant  livré  à  des 
études  sédentaires,  un  moyen  de  ne  pas  laisser 
engourdir  celles  de  ses  facultés  que  ses  occupa- 
lions  habituelles  n'exercent  pas  assez.  L^homme 
des  campagnes,  l'artisan  des  villes,  ne  dédaignera 
point  des  connaissances  dont  il  aura  une  fois 
connu  les  avantages  par  son  expérience  ou  celle 
de  ses  voisins.  Si  la  seule  curiosité  l'attire  d'abord, 
bientôt  l'intérêt  le  retiendra.  La  frivolité,  le  dé- 
goût des  choses  sérieuses,  le  dédain  pour  ce  qui 
n'est  qu'utile,  ne  sont  pas  les  vices  des  hommes 
pauvres;  et  cette  prétendue  stupidité,  née  de  l'as- 
servissement et  de  l'humiliation,  disparaîtra 
bientôt,  lorsque  des  hommes  libres  trouveront 
auprès  d'eux  les  moyens  de  briser  la  dernière  et 
la  plus  honteuse  de  leurs  chaînes  (3). 
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IV 

INSTITUTS 

Le  troisième  degré  d'instruction  embrasse  les     ^ 
éléments  de  toutes  les  connaissances  humaines. 

L'instruction  considérée  comme  partie  de  l'é- 
ducation générale  y  est  absolument  complète. 

Elle  renferme  ce  qui  est  nécessaire  pour  être 
en  état  de  se  préparer  à  remplir  les  fonctions  pu- 
bliques qui  exigent  le  plus  de  lumières,  ou  de  se 
livrer  avec  succès  à  des  études  plus  approfondies  ; 
c'est  là  que  se  formeront  les  ânsUtutpurs  des 
écoles  secondaires,  que  se  perfectionneront  les 
maîtres  des  écoles  primaires  déjà  formés  dans 
celles  du  second  degré. 

Le  nombre  des  Instituts  a  été  porté  à  cent  dix 
et  il  en  sera  établi  dans  chaque  Département. 

On  y  enseignera  non  seulement  ce  qu'il  est  utile 
de  savoir  comme  homme,  comme  citoyen,  à 
quelque  profession  qu'on  se  destine;  mais  aussi 
tout  ce  qui  peut  l'être  pour  chaque  grande  divi- 
sion de  ces  professions,  comme  l'agriculture,  les 
arts  mécaniques,  l'art  militaire;  et  même  on  y  a 
joint  les  connaissances  médicales  nécessaires  aux 
simples  praticiens,  aux  sages-femmes,  aux  ar- 
tistes vétérinaires. 

En  jetant  les  yeux  sur  la  liste  des  professeurs, 
on  remarquera  peut-être  que  les  objets  d'instruc- 
tion n'y  sont  pas  distribués  suivant  une  division 
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philosophique,  que  les  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques y  occupent  une  très  grande  place, 
tandis  que  les  connaissances  qui  dominaient 
dans  l'ancien  enseignement  y  paraissent  négli- 
gées. 

Mais  nous  avons  cru  devoir  distribuer  les  scien- 
ces d'après  les  méthodes  qu'elles  emploient,  et 
par  conséquent  d'après  la  réunion  de  connaissan- 
ces qui  existe  le  plus  ordinairement  chez  les 
hommes  instruits,  ou  qu'il  leur  est  plus  facile  de 
compléter. 

Peut-être  une  classification  philosophique  des 
sciences  n'eût  été  dans  l'application  qu'embar- 
rassante, et  presque  imprattcable.  En  effet,  pren- 
drait-on pour  base  les  diverses  facultés  de  l'es- 
prit? Mais  l'étude  de  chaque  science  les  met  toutes 
en  activité,  et  contribue  à  les  développer,  à  les 
perfectionner.  Nous  les  exerçons  même  toutes  à 
la  fois,  presque  dans  chacune  des  opérations  in- 
tellectuelles. Comment  attribuerez- vous  telle  par- 
tie des  connaissances  humaines  à  la  mémoire,  à 
l'imagination,  à  la  raison,  si  lorsque  vous  deman- 
dez, par  exemple,  à  un  enfant  de  démontrer  sur 
une  planche  une  proposition  de  géométrie,  il  ne 
peut  y  parvenir  sans  employer  à  la  fois  sa  mé- 
moire, son  imagination  et  sa  raison?  Vous  met- 
trez sans  doute  la  connaissance  des  faits  dans  la 
classe  que  vous  affectez  à  la  mémoire  ;  vous  pla- 
cerez donc  l'histoire  naturelle  à  côté  de  celle  des 
nations,  l'étude  des  arts  auprès  de  celle  des  lan- 
gues ;  vous  les  séparerez  de  la  chimie,  de  la  politi- 
que, de  la  physique,  de  l'analyse  métaphysique, 
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sciences  auxquelles  ces  connaissances  de  faits 
sont  liées,  et  par  la  nature  des  choses,  et  par  la 
méthode  même  de  les  traiter. 

Prendra-t-onpour  base  la  nature  des  objets? 
Mais  le  même  objet,  suivant  la  manière  de  l'en- 
visager, appartient  à  des  sciences  absolument 
différentes.  Ces  sciences  ainsi  classées  exigent 
des  qualités' d'esprit  qu'une  même  personne  réu- 
nit rarement  ;  il  aurait  été  très  difficile  de  trouver, 
et  peut-être  de  former  des  hommes  en  état  de 
se  plier  à  ces  divisions  d'enseignement.  Les  mê- 
mes sciences  ne  se  rapporteraient  pas  aux  mêmes 
professions,  leurs  parties  n'inspireraient  pas  un 
goût  égal  aux  mêmes  esprits,  et  ces  divisions 
auraient  fatigué  les  élèves  comme  les  maîtres. 

Quelque  autre  base  philosophique  que  l'on 
choisisse,  on  se  trouvera  toujours  arrêté  par  des 
obstacles  du  même  genre.  D'ailleurs  il  fallait 
donner  à  chaque  partie  une  certaine  étendue,  et 
maintenir  entre  elles  une  espèce  d'équilibre  ;  or, 
dans  une  division  philosophique,  on  ne  pourrait 
y  parvenir  qu'en  réunissant  par  l'enseignement 
ce  qu'on  aurait  séparé  par  la  classification. 

Nous  avons  donc  imité  dans  nos  distributions 
la  marche  que  l'esprit  humain  a  suivie  dans  ses 
recherches,  sans  prétendre  Tassujettir  à  eu 
prendre  une  autre,  d'après  celle  que  nous  donne-* 
rions  à  l'enseignement.  Le  génie  veut  être  libre, 
toute  servitude  le  flétrit,  et  souvent  on  le  voit 
porter  encore,  lorsqu'il  est  dans  toute  sa  force, 
l'empreinte  des  fers  qu'on  lui  avait  donnés  au 
moment  oti  son  premier  germe  se  développait 
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dans  les  exercices  de  l'enfance.  Ainsi,  puisqu'il 
faut  nécessairement  une  distribution  d'études, 
nous  avons  dû  préférer  celle  qui  s'était  elle-même 
librement  établie,  au  milieu  des  progrès  rapides 
que  tous  les  genres  de  connaissances  ont  faits 
depuis  un  demi-siècle. 


ENSEIGNEMENT    SCIENTUi'IQUE 

Plusieurs  motifs  ont  déterminé  l'espèce  de 
préférence  accordée  aux  sciences  mathématiques 
et  physiques.  D'abord  pour  les  hommes  qui  ne  se 
dévouent  point  à  de  longues  méditations,  qui 
n'approfondissent  aucun  genre  de  connaissances» 
l'étude,  même  élémentaire,  de  ces  sciences  est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  développer  leurs  facultés 
intellectuelles,  de  leur  apprendre  à  raisonner 
juste,  à  bien  analyser  leurs  idées.  On  peut  sans 
doute  en  s'appliquant  à  la  littérature,  à  la  gram- 
maire, à  l'histoire,  à  la  politique,  à  la  philosophie 
en  général,  acquérir  de  la  justesse,  de  la  méthode, 
une  logique  saine  et  profonde,  et  cependant 
ignorer  les  sciences  naturelles.  De  grands  exem- 
ples l'ont  prouvé  ;  mais  les  connaissances  élémen- 
taires dans  ces  mêmes  genres,  n'ont  pas  cet 
avantage  ;  elles  emploient  la  raison,  mais  elles 
ne  la  formeraient  pas. 

C'est  que  dans  les  sciences  naturelles,  les  idées 
sont  plus  simples,  plus  rigoureusement  circons* 
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cri  tes  ;  c'est  que  la  langue  en  est  plus  parfaite, 
que  les  mêmes  mots  y  expriment  plus  exacte- 
ment les  mêmes  idées. 

Les  éléments  y  sont  une  véritable  partie  de  la 
science,  resserrée  dans  d'étroites  limites,  mais 
complète  en  elle-même. 

Elles  offrent  encore  à  la  raison  un  moyen  de 
s'exercer,  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre 
d'esprits,  surtout  dans  la  jeunesse. 

Il  n'est  pas  d'enfant,  s'il  n'est  absolument 
stupide,  qui  ne  puisse  acquérir  quelque  habitude 
d'application,  par  des  leçons  élémentaires  d'his- 
toire nalurelle  ou  d'agriculture. 

Ces  sciences  sont  contre  les  préjugés,  contre  la 
petitesse  d'esprit,  un  remède  sinon  plus  sûr,  du 
moins  plus  universel  que  la  philosophie  même. 
Elles  sont  utiles  dans  toutes  les  professions  ;  et 
il  est  aisé  de  voir  combien  elles  le  seraient  davan- 
tage, si  elles  étaient  plus  uniformément  répan- 
dues. Ceux  qui  en  suivent  la  marche,  voient 
approcher  Tépoquo  où  l'utilité  pratique  de  leur 
application  va  prendre  une  étendue  à  laquelle  on 
n'aurait  osé  porter  ses  espérances,  où  les  progrès 
des  sciences  physiques  doivent  produire  une 
heureuse  révolution  dans  les  arts  ;  et  le  plus  sûr 
moyen  d'accélérer  cette  révolution  est  de  répan- 
dre ces  connaissances  dans  toutes  les  classes  de 
la  société,  de  leur  faciliter  les  moyens  de  les 
acquérir. 

Enfin  nous  avons  cédé  à  l'impulsion  générale 
des  esprits,  qui  en  Europe  semblent  se  porter 
vers  ces  sciences  avec  une  ardeur  toujours  crois- 
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santé.  Nous  avons  senti  que,  par  une  suite  des 
progrès  de  l'espèce  humaine,  ces  études  qui 
offrent  à  son  activité  un  aliment  éternel,  inépui- 
sable, devenaient  d'autant  plus  nécessaires,  que 
le  perfectionnement  de  Tordre  social  doit  offrir 
moins  d'objets  à  l'ambition  ou  à  l'avidité  ;  que 
dans  un  pays  où  l'on  voulait  unir  enfin  par  des 
nœuds  immortels  la  paix  et  la  liberté,  il  fallait 
que  l'on  pût  sans  ennui,  sans  s'éteindre  dans 
l'oisivité,  consentir  à  n'être  qu'un  homme  et  un 
citoyen  ;  qu'il  était  important  de  tourner  vers  des 
objets  utiles  ce  besoin  d'agir,  cette  soif  de  gloire, 
à  laquelle  l'état  d'une  société  bien  gouvernée 
n'offre  pas  un  champ  assez  vaste  ;  et  de  substituer 
enfin  l'ambition  d'éclairer  les  hommes  à  celle  de 
les  dominer  (4). 

Dans  la  partie  de  l'ancien  enseignement  qui 
répond  à  ce  troisième  degré  d'instruction,  on  se 
bornait  à  un  petit  nombre  d'objets  :  nous  devons 
les  embrasser  tous.  On  semblait  n'avoir  voulu 
faire  que  des  théologiens  ou  des  prédicateurs  : 
nous  aspirons  à  former  des  hommes  éclairés. 


VI 


LANGUES    ANCIENNES 

L'ancien  enseignement  n'était  pas  moins 
vicieux  par  sa  forme  que  par  le  choix  et  la 
distribution  des  objets"! 

Pendant  six  années,  une  étude  progressive  du 

12 


206  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

latin  faisait  le  fonds  de  Tinstruction  ;  et  c'était 
sur  ce  fonds  qu'on  répandait  les  principes  géné- 
raux de  la  grammaire»  quelques  connaissances 
de  géographie  et  d'histoire,  quelques  notions  de 
l'art  de  parler  et  d'écrire. 

Quatre  professeurs  sont  ici  destinés  à  remplir 
les  mêmes  indications  \  mais  les  objets  des  études 
sont  séparés  ;  mais  chaque  maître  enseigne  une 
seule  connaissance;  et  cette  disposition,  plus 
favorable  aux  progrès  des  élèves,  fera  plus  que 
compenser  la  diminution  du  nombre  des  maîtres. 

On  pourra  trouver  encore  la  langue  latine  trop 
négligée^  mais  sous  quel  point  de  vue  une  langue 
doit-elle  être  considérée  dans  une  éducation 
générale  ? 

Ne  sufflt-il  pas  de  mettre  les  élèves  en  état  de 
lire  les  livres  vraiment  utiles  écrits  dans  cette 
langue,  et  de  pouvoir  sans  maîtres,  faire  de  nou- 
veaux progrès  ?  Peut-on  regarder  la  connaissance 
approfondie  d'un  idiome  étranger,  celle  des 
beautés  de  style  qu'offrent  les  ouvrages  des 
hommes  de  génie  qui  l'ont  employé,  comme  une 
de  ces  connaissances  générales  que  tout  homme 
éclairé,  tout  citoyen  qui  se  destine  aux  emplois 
de  la  société,  les  plus  importants,  ne  puisse 
ignorer  ? 

Par  quel  privilège  singulier,  lorsque  le  temps 
destiné  pour  l'instruction,  lorsque  l'objet  même 
de  l'enseignement  force  de  se  borner  dans  tous 
les  genres  à  des  connaissances  élémentaires,  et 
de  laisser  ensuite  le  goût  des  jeunes  gens  se 
porter  librement  vers  celles  qu'il  veut  cultiver, 
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le  latin  seul  serait-il  Tobjet  d'une  instruction 
plus  étendue  ?  Le  considère-t-on  comme  la  lan- 
gue générale  des  savants,  quoiqu'il  perde  tous 
les  jours  cet  avantage  ? 

Mais  une  connaissance  élémentaire  du  latin 
suffit  pour  lire  leurs  livres  ;  mais  il  ne  se  trouve 
aucun  ouvrage  de  science,  de  philosophie,  de 
politique  vraiment  important,  qui  n'ait  été 
traduit  ;  mais  toutes  les  vérités  que  renferment 
ces  livres  existent,  et  mieux  développées,  et 
réunies  à  des  vérités  nouvelles,  dans  les  livres 
écrits  en  langue  vulgaire. 

La  lecture  des  originaux  n'est  proprement 
utile  qu'à  ceux  dont  l'objet  n'est  pas  l'étude  de 
la  science  même,  mais  celle  de  son  histoire. 

Enfin  puisqu'il  faut  tout  dire,  puisque  tous  les 
préjugés  doivent  aujourd'hui  disparaître,  l'étude 
longue,  approfondie,  des  langues  des  anciens, 
étude  qui  nécessiterait  la  lecture  des  livres  qu'ils 
nous  ont  laissés,  serait  peut-être  plus  nuisible 
qu'utile. 

Nous  cherchons  dans  l'éducation  à  faire  con- 
naître des  vérités  et  ces  livres  sont  remplis 
d'erreurs.  Nous  cherchons  à  former  la  raison  et 
ces  livres  peuvent  Tégarer. 

Nous  sommes  si  éloignés  des  anciens,  nous  les 
avons  tellement  devancés  dans  la  route  de  la 
vérité,  qu'il  faut  avoir  sa  raison  déjà  tout  armée, 
pour  que  ces  précieuses  dépouilles  puissent 
l'enrichir  sans  la  corrompre. 

Comme  modèles  dans  l'art  d'écrire,  dans  l'élo- 
quence, dans  la  poésie,  les  anciens  ne  peuvent 


208  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

même  servir  qu'aux  esprits  déjà  fortifiés  par  des 
études  premières-  Qu'est-ce,  en  effet,  que  des 
modèles  qu'on  ne  peut  imiter  sans  examiner  sans 
cesse  ce  que  la  différence  des  mœurs,  des  langues, 
des  religions,  des  idées,  oblige  de  changer  ? 

Je  n'en  citerai  qu'un  exemple.  Démosthënes,  à 
la  tribune,  parlait  aux  Athéniens  assemblés  ;  le 
décret  que  son  discours  avait  obtenu  était  rendu 
par  la  nation  même,  et  les  copies  de  l'ouvrage 
circulaient  ensuite  lenlemoat  parmi  les  orateurs 
ou  leurs  élèves. 

Ici,  nous  prononçons  un  discours,  non  devant 
le  peuple,  mais  devant  ses  représentants  ;  et  ce 
discours,  répandu  par  l'impression,  a  bientôt 
autant  déjuges  froids  et  sévères  qu'il  existe  en 
France  de  citoyens  occupés  de  la  chose  publique. 
Si  une  éloquence  entraînante,  passionnée,  séduc- 
trice, peut  égarer  quelquefois  les  assemblées 
populaires,  ceux  qu'elle  trompe  n'ont  à  prononcer 
que  sur  leurs  propres  intérêts  ;  leurs  fautes  ne 
retombent  que  sur  eux-mêmes.  Mais  des  repré- 
sentants du  peuple,  qui,  séduits  par  un  orateur, 
céderaient  à  une  autre  force  qu'à  celle  de  leur 
raison,  trahiraient  leur  devoir,  puisqu'ils  pronon- 
cent sur  les  intérêts  d'autrui ,  et  perdraient 
bientôt  la  confiance  publique,  sur  laquelle  seule 
toute  constitution  représentative  est  appuyée. 

Ainsi,  cette  même  éloquence,  nécessaire  aux 
constitutions  anciennes,  serait,  dans  la  nôtre,  le 
germe  d'une  corruption  destructrice*  Il  était 
alors  permis ,  utile  peut-être,  d'émouvoir  le 
peuple.  Nous  lui  devons  de  ne  chercher  qu'à 
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réclaîrer.  Pesez  toute  Tinfluence  que  ce  change- 
ment dans  la  forme  des  constitutions,  toute  celle 
que  l'invention  de  rimprimerie  peuvent  avoir  sur 
les  règles  de  Tart  de  parler,  et  prononcez  ensuite 
si  c'est  aux  premières  années  de  la  jeunesse  que 
les  orateurs  anciens  doivent  être  donnés  pour 
modèles  (5). 


VII 


,    SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

Vous  devez  à  la  nation  française  une  instruc- 
tion au  niveau  de  l'esprit  du  dix-huitième  siècle, 
de  cette  philosophie  qui,  en  éclairant  la  généra- 
tion contemporaine,  présage,  prépare  et  devance 
déjà  la  raison  supérieure  à  laquelle  les  progrès 
nécessaires  du  genre  humain  appellent  les  géné- 
rations futures. 

Tels  ont  été  nos  principes  ;  et  c'est  d'après 
cette  philosophie,  libre  de  toutes  les  chaînes, 
affranchie  de  toute  autorité,  de  toute  habitude 
ancienne;  que  nous  avons  choisi  et  classé  les 
objets  de  l'instruction  publique.  C'est  d'après 
cette  même  philosophie  que  nous  avons  regardé 
les  sciences  morales  et  politiques  comme  une 
partie  essentielle  de  l'instruction  commune. 

Comment  espérer,  en  effet,  d'élever  jamais  la 
morale  du  peuple,  si  l'on  ne  donne  pour  base  à 
celle  des  hommes  qui  doivent  l'éclairer,  qui 
sont  destinés  à  le  diriger,  une  analyse  exacte, 

12. 
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rigoureuse  des  sentiments  moraux,  des  idées 
qui  en  résultent,  des  principes  de  justice  qui  en 
sont  la  conséquence  ? 

Les  bonnes  lois,  disait  Platon,  sont  celles  que 
les  citoyens  aiment  plus  que  la  vie. 

V  \  effet  comment  les  lois  seraient-elles  bonnes, 
si,  ^our  les  faire  exécuter,  il  fallait  employer  une 
force  étrangère  à  celle  de  la  volonté  du  peuple, 
et  prêter  à  la  justice  l'appui  de  la  tyrannie  ?  Mais 
pour  que  les  citoyens  aiment  les  lois  sans  cesser 
d'être  vraiment  libres,  pour  qu'ils  conservent 
cette  indépendance  de  la  raison,  sans  laquelle 
l'ardeur  pour  la  liberté  n'est  qu'une  passion  et 
non  une  vertu,  il  faut  qu'ils  connaissent  ces 
principes  de  la  justice  naturelle,  ces  droits  essen- 
tiels de  l'homme,  dont  les  lois  ne  sont  que  le 
développement  ou  les  applications.  Il  faut  savoir 
distinguer  dans  les  lois  les  conséquences  de  ces 
droits  et  les  moyens  plus  ou  moins  heureusement 
combinés  pour  en  assurer  la  garantie  ;  aimer  les 
unes  parce  que  la  justice  les  a  dictées,  les  autres 
parce  qu'elles  ont  été  inspirées  par  la  sagesse. 

Il  faut  savoir  distinguer  ce  dévouement  de  la 
raison  qu'on  doit  aux  lois  qu'elle  approuve,  de 
cette  soumission,  de  cet  appui  extérieur  que  le 
citoyen  leur  doit  encore,  lors  même  que  ses 
lumières  lui  en  montrent  le  danger  ou  l'imper- 
fection. Il  faut  qu'en  aimant  les  lois  on  sache  les 
juger. 

Jamais  un  peuple  ne  jouira  d'une  liberté  cons- 
tante, assurée,  si  l'instruction  dans  les  sciences 
politiques  n'est  pas  générale,  si  elle  n'y  est  pas 
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indépendante  de  toutes  les  institutions  sociales, 
si  l'enthousiasme  que  vous  excitez  dans  Tâme  des 
citoyens  n'est  pas  dirigé  par  la  raison,  s'il  peut 
s'allumer  pour  ce  qui  ne  serait  pas  la  vérité,  si 
en  attachant  l'homme  par  l'habitude,  par  l'ima- 
gination, par  le  sentiment  à  sa  constitution,  à 
ses  lois,  à  sa  liberté,  vous  ne  lui  préparez,  par 
une  instruction  générale,  les  moyens  de  parvenir 
à  une  constitution  plus  parfaite,  de  se  donner  de 
meilleures  lois,  et  d'atteindre  à  une  liberté  plus 
entière.  Car  il  en  est  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de 
ces  grands  objets  des  méditations  politiques, 
comme  de  ceux  des  autres  sciences  ;  il  existe 
dans  l'ordre  des  choses  possibles  un  dernier 
terme  dont  la  nature  a  voulu  qne  nous  puissions 
approcher  sans  cesse,  mais  auquel  il  nous  est 
refusé  de  pouvoir  atteindre  jamais. 

Ce  troisième  degré  d'instruction  donne  à  ceux 
qui  en  profiteront,  une  supériorité  réelle  que  la 
distribution  des  fonctions  de  la  société  rend 
inévitable  ;  mais  c'est  un  motif  de  plus  pour 
vouloir  que  cette  supériorité  soit  celle  de  la 
raison  et  des  véritables  lumières  ;  pour  chercher 
à  former  des  hommes  instruits  ,  et  non  des 
hommes  habiles  ;  pour  ne  pas  oublier,  enfin,  que 
les  inconvénients  de  cette  supériorité  deviennent 
moindres  à  mesure  qu'elle  se  partage  entre  un 
plus  f  rand  nombre  d'individus  ;  que  plus  ceux 
qui  ei  'luissent  sont  éclairés,  moins  elle  est 
dangereuse ,  et  qu'alors  elle  est  le  véritable , 
l'unique  remède  contre  cette  supériorité  d'adresse 
qui,  au  lieu  de  donner  à  l'ignorance  des  appuis  et 
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des  guides,  n'est  féconde  qu'en  moyens  de  la 
séduire  (6). 

L'enseignement  sera  partagé  par  cours,  les  uns 
liés  entre  eux,  les  autres  séparés,  quoique  faits 
par  le  même  professeur. 

La  distribution  en  sera  telle,  qu'un  élève  pourra 
suivre,  à  la  fois,  quatre  cours,  ou  n'en  suivre 
qu'un  seul  ;  embrasser,  dans  l'espace  de  cinq  ans 
environ,  la  totalité  de  l'instruction,  s'il  a  une 
grande  facilité  ;  se  borner  à  une  seule  partie 
dans  le  même  espace  do  temps,  s'il  a  des  disposi- 
tions moins  heureuses.  On  pourra  même,  pour 
chaque  science,  s'arrêter  à  tel  ou  tel  terme,  y 
consacrer  plus  ou  moins  de  temps  ;  en  sorte  que 
ces  diverses  combinaisons  se  prêtent  à  toutes  les 
variations  de  talents,  à  toutes  les  positions  per- 
sonnelles. 

VIII 

CONFÉRENCES    PUBLIQUES 

Los  professeurs  tiendront  une  fois  par  mois 
des  conférences  publiques. 

Comme  elles  sont  destinées  à  des  hommes  déjà 
plus  instruits,  plus  en  état  d'acquérir  des  lumiè- 
res par  eux-mêmes,  il  est  moins  nécessaire  de  les 
multiplier. 

Elles  auront  pour  objet  principal  les  découver- 
tes dans  les  sciences,  les  expériences,  les  obser- 
vations nouvelles,  les  procédés  utiles  aux  arts  ; 
et,  par  nouveau,  l'on  entend  ici  ce  qui,  sans  sor- 
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tir  des  limites  d'une  instruction  élémentaire, 
n'est  pas  encore  placé  au  rang  des  connaissances 
communes,  des  procédés  généralement  adoptés. 
Auprès  de  chaque  collège  on  trouvera  une  biblio- 
thèque, un  cabinet,  un  jardin  de  botanique,  un 
jardin  d'agriculture.  Ces  établissements  seront 
confiés  à  un  conservateur  ;  et  Ton  sent  que  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  sans  quelques  lumières, 
peuvent  apprendre  beaucoup,  en  profitant  de  ces 
collections  et  des  éclaircissements  que  les  profes- 
seurs ne  leur  refuseront  pas. 

Enfin,  comme  dans  ce  degré  d'instruction  il  ne 
faut  pas  se  borner  à  de  simples  explications,  qu'il 
faut  encore  exercer  les  élèves,  soit  à  des  démons- 
trations, à  des  discussions,  soit  même  à  quelques 
compositions;  qu'il  est  nécessaire  de  s'assurer 
s'ils  entendent,  s'ils  retiennent;  si  leurs  facultés 
intellectuelles  acquièrent  de  l'activité  et  de  la 
force  ;  on  pourra  réserver  dans  chaque  salle  une 
place  destinée  à  ceux  qui,  sans  être  élèves,  sans 
être,  par  conséquent,  assujettis  aux  questions 
qu'on  leur  fait,  aux  travaux  qu'on  leur  impose, 
voudraient  suivre  un  cours  d'instruction,  ou  as- 
sister à  quelques  leçons. 

Cette  espèce  de  publicité,  réglée  de  manière 
qu'elle  ne  puisse  troubler  l'ordre  de  l'enseigne- 
ment, aurait  trois  avantages  :  le  premier,  de  pro- 
curer des  moyens  de  s'éclairer,  à  ceux  des  citoyens 
qui  n'ont  pu  recevoir  une  instruction  complète, 
ou  qui  n'en  ont  pas  assez  profité  ;  de  leur  offrir 
la  faculté  d'acquérir  à  tous  les  âges  les  connais- 
sances qui  peuvent  leur  devenir  utiles,  défaire 
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en  sorte  que  le  bien  immédiat  qui  peut  résulter 
du  progrès  des  sciences  ne  soit  pas  exclusivement 
réservé  aux  savants  et  à  la  jeunesse  :  le  second, 
que  les  parents  pourront  être  témoins  des  leçons 
données  à  leurs  enfants  :  le  troisième,  enfin,  que 
les  jeunes  gens,  mis  en  quelque  sorte  sous  les 
yeux  du  public,  en  auront  plus  d'émulation,  et 
prendront  de  bonne  heure  Thabitude  de  parler 
avec  assurance,  avec  facilité,  avec  décence  ;  habi- 
tude qu'un  petit  nombre  d'exercices  solennels  ne 
pourrait  leur  faire  contracter. 

Dans  les  villes  de  garnison,  on  pourra  charger 
le  professeur  d'art  militaire  d'ouvrir,  pour  les  sol- 
dats, une  conférence  hebdomadaire,  dont  le  prin- 
cipal objet  sera  l'explication  des  lois  et  des  règle- 
ments militaires,  le  soin  de  leur  en  développer 
l'esprit  et  les  motifs  ;  car  l'obéissance  du  soldat  à 
la  discipline  ne  doit  plus  se  distinguer  de  la 
soumission  du  citoyen  à  la  loi;  elle  doit  être 
également  éclairée  et  commandée  par  la  raison  et 
par  Tamour  de  la  patrie,  avant  de  l'être  par  la 
force  et  par  la  crainte  de  la  peine. 

Tandis  qu'on  enseignera,  dans  les  instituts,  la 
théorie  élémentaire  des  sciences  médicales,  théo- 
rie suffisante  pour  éclairer  la  pratique  de  l'art, 
les  médecins  des  hôpitaux  pourront  enseigner 
cette  pratique,  et  donner  des  leçons  de  chirurgie  ; 
de  manière  qu'en  multipliant  les  écoles  oti  l'on 
recevra  ces  connaissances  élémentaires,  mais 
justes,  on  puisse  assurer  à  la  partie  la  plus  pau- 
vre des  citoyens  les  secours  d'hommes  éclairés, 
formés  par  une  bonne  méthode,  instruits  dans 
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Fart  d'observer,  et  libres  des  préjugés  de  Tigno- 
rance  comme  de  ceux  des  doctrines  systématiques. 

Dans  les  ports  de  mer,  des  professeurs  particu- 
liers d'hydrographie,  de  pilotage,  pourront  ensei- 
gner Tart  nautique  à  des  élèves  que  les  leçons  de 
mathématiques,  d'astronomie,  de  physique,  qui 
font  partie  de  l'enseignement  général,  auront 
déjà  préparés.  Ailleurs,  à  l'aide  de  ces  mêmes 
leçons,  un  petit  nombre  de  maîtres  suffira  pour 
former  d'autres  élèves  à  la  pratique  de  l'art  des 
constructions  ;  et  dans  tous  les  genres,  cette  dis- 
tribution de  l'instruction  commune  rendra  plus 
simple  et  moins  dispendieuse  toute  espèce  d'ins- 
truction particulière  dont  l'utilité  publique  exige- 
rait l'établissement. 

Les  principes  de  la  morale  enseignés  dans  les 
écoles  et  dans  les  Instituts,  seront  ceux  qui,  fon- 
dés sur  nos  sentiments  naturels  et  sur  la  raison, 
appartiennent  également  à  tous  les  hommes.  La 
Constitution  en  reconnaissant  le  droit  qu'a  chaque 
individu  de  choisir  son  culte,  en  établissant  une 
entière  égalité  entre  tous  les  habitants  de  la 
France,  ne  permet  point  d'admettre,  dans  l'ins- 
truction publique,  un  enseignement  qui,  en  re- 
poussant les  enfants  d'une  partie  des  citoyens, 
détruirait  l'égalité  des  avantages  sociaux,  et  don- 
nerait à  des  dogmes  particuliers  un  avantage 
contraire  à  la  liberté  des  opinions.  Il  était  donc 
rigoureusement  nécessaire  de  séparer  de  la  mo- 
rale les  principes  de  toute  religion  particulière, 
et  de  n'admettre  dans  l'instruction  publique  l'en- 
seignement d'aucun  culte  religieux. 
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Chacun  d'eux  doit  être  enseigné  dans  les  tem- 
ples par  ses  propres  ministres.  Les  parents,  quelle 
que  soit  leur  opinion  sur  la  nécessité  de  telle  ou 
telle  religion,  pourront  alors  sans  répugnance 
envoyer  leurs  enfants  dans  les  établissements  na- 
tionaux ;  et  la  puissance  publique  n'aura  point 
usurpé  sur  les  droits  de  la  conscience,  sous  pré- 
texte de  réclairer  et  de  la  conduire. 

D'ailleurs,  n'est-il  pas  important  de  fonder  la 
morale  sur  les  seuls  principes  do  la  raison  I  Quel- 
que changement  que  subissent  les  opinions  d'un 
homme  dans  le  cours  de  sa  vie,  les  principes  éta- 
blis sur  cette  base  resteront  toujours  également 
vrais,  ils  seront  toujours  invariables  comme  elle; 
il  les  opposera  aux  tentatives  que  Ton  pourrait 
faire  pour  égarer  sa  conscience  ;  elle  conservera 
son  indépendance  et  sa  rectitude,  et  on  ne  verra 
plus  ce  spectacle  si  affligeant  d'hommes  qui  s'i- 
maginent remplir  leurs  devoirs  en  violant  les 
droits  les  plus  sacrés,  et  obéir  à  Dieu  en  trahis- 
sant leur  patrie. 

Ceux  qui  croient  encore  la  nécessité  d'appuyer 
la  morale  sur  une  religion  particulière,  doivent 
eux-mêmes  approuver  cette  séparation  :  car  sans 
doute  ce  n'est  pas  la  vérité  des  principes  de  la 
morale  qu'ils  font  dépendre  de  leurs  dogmes  ;  ils 
pensent  seulement  que  les  hommes  y  trouvent 
des  motifs  plus  puissants  d'être  justes;  et  ces  mo- 
tifs n'acquerront-ils  pas  une  force  plus  grande 
sur  tout  esprit  capable  de  réfléchir,  s'ils  ne  sont 
employés  qu'à  fortifier  ce  que  la  raison  et  le  sen- 
timent intérieur  ont  déjà  commandé? 


RAPPORT  DE  CONDORCET  217 

Dira-t-on  que  Tîdée  de  cette  séparation  s'élève 
trop  au  dessus  des  lumières  actuelles  du  peuple? 
Non,  sans  doute;  car,  puisqu'il  s'agit  ici  d'ins- 
truction publique,  tolérer  une  erreur,  ce  serait 
s'en  rendre  complice;  ne  pas  consacrer  haute- 
ment la  vérité,  ce  serait  la  trahir.  Et  quand  bien 
même  il  serait  vrai  que  des  ménagements  politi- 
ques dussent  encore  pendant  quelque  temps 
souiller  les  lois  d'une  nation  libre  ;  quand  cette 
doctrine  insidieuse  ou  faible  trouverait  une  ex- 
cuse dans  cette  stupidité  qu'on  se  plaît  à  supposer 
dans  le  peuple,  pour  avoir  un  prétexte  de  le 
tromper  ou  de  l'apprécier;  du  moins  l'instruc- 
tion qui  doit  amener  le  temps  où  ces  ménage- 
ments seront  inutiles,  ne  peut  appartenir  qu'à  la 
vérité  seule,  et  doit  lui  appartenir  tout  en- 
tière. 


IX 


ENSEIGNEMENT     SUPÉRIEUR 

Nous  avons  donné  le  nom  de  Lycée  au  qua- 
trième degré  d'instruction  ;  toutes  les  sciences  y 
sont  enseignées  dans  toute  leur  étendue.  C'est 
là  que  se  forment  les  savants,  ceux  qui  font  de 
la  culture  de  leur  esprit,  du  perfectionnement  de 
leurs  propres  facultés,  une  des  occupations  de 
leur  vie, ceux  qui  se  destinent  à  des  professions  oîi 
l'on  ne  peut  obtenir  de  grands  succès  que  par  une 
étude  approfondie  d'une  ou  plusieurs  sciences. 
C'est  là  aussi  que  doivent  se  former  les  profes- 

13 
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seurs.  C'est  au  moyen  de  ces  établissements  que 
chaque  génération  peut  transmettre  à  la  généra- 
tion suivante  ce  qu'elle  a  reçu  de  celle  qui  Ta 
précédée,  et  ce  qu'elle  a  pu  y  ajouter. 

Nous  proposons  d'établir  en  France  neuf  lycées, 
les  lumières  en  partant  de  plusieurs  foyers  à  la 
fois,  seront  répandues  avec  plus  d'égalité,  et  se 
distribueront  dans  une  plus  grande  masse  de 
citoyens.  On  sera  sûr  de  conserver,  dans  les  dé- 
partements, un  plus  grand  nombre  d'hommes 
éclairés,  qui,  forcés  d'aller  achever  leur  instruc- 
tion à  Paris,  auraient  été  tentés  de  s'y  établir  :  et 
d'après  la  forme  de  la  constitution,  cette  consi- 
dérflftion  est  très  importante. 

En  effet,  la  loi  oblige  à  choisir  les  députés  à  la 
législature  parmi  les  citoyens  de  chaque  dépar- 
tement ;  et  quand  elle  n  y  obligerait  pas,  l'utilité 
commune  l'exigerait  encore,  du  moins  pour  une 
très  grande  partie.  Les  administrateurs,  les  juges 
sont  pris  également  dans  le  sein  du  département 
oh  ils  exercent  leurs  fonctions.  Comment  pour- 
rait-on prétendre  qu'on  n'a  rien  négligé  pour 
préparer  à  la  nation  des  hommes  capables  des 
fonctions  les  plus  importantes,  si  une  seule  ville 
leur  présentait  des  moyens  de  s'instruire  ?  Com- 
ment pourrait-on  dire  que  l'on  a  offert  à  tous  les 
talents  les  moyens  de  se  développer,  qu'on  n'en 
a  laissé  échapper  aucun,  si,  dans  un  empire  aussi 
étendu  que  la  France,  ils  ne  trouvaient  que  dans 
un  seul  point  la  possibilité  de  se  former  ?  D'ail- 
leurs il  n'aurait  pas  été  sans  inconvénient  pour 
le  succès,  et  surtout  pour  l'égalité  de  Tinstruc- 
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tîon  commune,  de  n*ouvrir  aux  professeurs  des 
Instituts  qu'une  seule  école,  et  de  l'ouvrir  à  Pa- 
ris. On  a  fixé  le  nombre  des  lycées  à  neuf,  parce 
qu'en  comparant  ce  nombre  à  celui  des  grandes 
universités  d'Angleterre,  d'Italie,  d'Allemagne, 
il  a  paru  répondre  à  ce  qu'exigeait  la  population 
de  la  France.  En  effet,  sans  que  le  nombre  des 
élèves  puisse  nuire  à  l'enseignement,  un  homme, 
sur  seize  cents,  pourra  suivre  un  cours  d'études 
dans  les  lycées  ;  et  cette  proportion  est  suffisante 
pour  une  instruction  nécessaire  seulement  à  un 
petit  nombre  de  professions,  et  où  l'on  n'ensei- 
gne que  la  partie  des  sciences  qui  s'élève  au- 
dessus  des  éléments. 

L'enseignement  que  nous  proposons  d'établir 
est  p^us  complet,  la  distribution  en  est  plus  au 
niveau  de  l'état  actuel  des  sciences  en  Europe, 
qtie  dans  aucun  des  établissements  de  ce  genre 
qui  existe  dans  les  pays  étrangers  :  nous  avons 
cru  qu'aucune  espèce  d'infériorité  ne  pouvait  con- 
venir à  la  nation  française  ;  et  puisque  chaque 
année  est  marquée  dans  les  sciences  par  des 
progrès  nouveaux,  ne  pas  surpasser  ce  qu'on 
trouve  établi,  ce  serait  rester  au-dessous. 

Quelques-uns  de  ces  lycées  seront  placés  de 
manière  à  y  attirer  les  jeunes  étrangers.  L'avan- 
tage commercial  qui  en  résulte  est  peu  impor- 
tant pour  une  grande  nation  :  mais  celui  de  ré 
pandre  sur  un  plus  grand  espace  les  principes 
de  l'égalité  et  de  la  liberté,  mais  cette  réputation 
que  donne  à  un  peuple  Taffluence  des  étrangers 
qui  viennent  y  chercher  dos  lumières,  mais  les 
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amis  que  ce  peuple  s*assure  parmi  ces  jemies 
gens  élevés  dans  son  sein,  mais  Tavantage  im- 
mense de  rendre  sa  langue  plus  universelle, 
mais,  la  fraternité  qui  peut  en  résulter  entre  les 
nations,  toutes  ces  vues  d'une  utilité  plus  noble, 
ne  doivent  pas  être  négligées. 

Quelques  lycées  doivent  donc  être  placés  à 
portée  des  frontières  :  dans  leur  distribution  gé- 
nérale sur  la  surface  de  l'empire,  on  doit  éviter 
toute  disproportion  trop  grande  entre  leurs  dis- 
tances respectives.  Les  villes  qui  renferment 
déjà  de  grands  établissements  consacrés,  soit  à 
rinstruction,  soit  au  progrès  des  sciences^  ont 
droit  à  une  préférence  fondée  sur  des  vues  d'é- 
conomie, et  sur  rintérèt  même  de  Renseigne- 
ment. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  des  villes  moins 
considérables,  où  Fattention  générale  des  ci- 
toyens pourrait  se  porter  sur  ces  institutions,  où 
l'esprit  des  sciences  ne  serait  pas  étouffé  par  de 
grands  intérêts,  où  l'opinion  publique  n'aurait 
pas  assez  de  force  pour  exercer  sur  l'enseigne- 
ment une  influence  dangereuse,  et  l'asservir  à 
des  vues  locales,  présenteraient  plus  d'avantages 
que  les  grandes  villes  de  commerce,  d'où  une 
plus  grande  cherté  des  choses  nécessaires  à  la 
vie  éloignerait  les  enfants  des  familles  pauvres, 
tandis  que  les  parents  pourraient  encore  y  crain- 
dre des  séductions  plus  puissantes,  des  occasions 
plus  multipliées  de  dissipation  et  de  dépense. 
Nous  n'avons  pas  étendu  cette  dernière  considéra- 
tion jusque  sur  Paris.  La  voix  unanime  de  l'Eu- 
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rope  qui,  depuis  un  siècle,  regarde  cette  ville 
comme  une  des  capitales  du  monde  savant,  ne  le 
permettrait  pas.  C'est  en  combinant  entre  eux  ces 
divers  principes,  en  accordant  plus  ou  moins  à 
chacun  d'eux,  que  nous  avons  déterminé  l'em- 
placement des  lycées. 

Le  lycée  de  Paris  ne  différera  des  autres  que 
par  un  enseignement  plus  complet  des  langues 
anciennes  et  modernes,  et  peut-être  par  quelques 
institutions  consacrées  aux  arts  agréables  ;  objets 
qui,  par  leur  nature,  n'exigeaient  qu'un  seul  éta- 
blissement pour  la  France. 

Nous  avons  cru  qu'une  institution  où  toutes 
les  langues  communes  seraient  enseignées,  où 
les  hommes  de  tous  les  pays  trouveraient  un  in- 
terprète, où  l'on  pourrait  analyser,  comparer 
toutes  les  manières  suivant  lesquelles  les  hom- 
ms  ont  classé  et  formé  leurs  idées,  devait  con- 
duire à  des  découvertes  importantes,  et  faciliter 
les  moyens  d'un  rapprochement  entre  les  peuples 
qu'il  n'est  plus  temps  de  reléguer  parmi  les  chi- 
mères philosophiques. 

C'est  dans  les  lycées  que  des  jeunes  gens  dont  la 
raison  est  déjà  formée,  s'instruiront  par  l'étude 
de  l'antiquité,  et  s'instruiront  sans  danger,  parce 
que,  déjà  capables  de  calculer  les  effets  de  la  dif- 
férence des  mœurs,  des  gouvernements,  desjan- 
gages,  du  progrès  des  opinions  ou  des  idées,  ils 
pourront  à  la  fois  sentir  et  juger  les  beautés  de 
leurs  modèles. 

L'instruction  dans  les  lycées  sera  commune 
aux  jeunes  gens  qui  complètent  leur  éducation 
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et  aux  hommes.  On  a  vu  plus  d'une  fois,  à  Paris, 
des  membres  des  Académies  suivre  exactement 
les  leçons  du  Collège  Royal,  et  plus  souvent  assis- 
ter à  quelques-unes  dont  l'objet  leur  offrait  un 
intérêt  plus  vif.  D'ailleurs  des  bibliothèques  plus 
complètes,  des  cabinets  plus  étendus,  de  plus 
grands  jardins  de  botanique  et  d'agriculUire,sont 
encore  un  moyen  d'instruction  ;  et  on  y  joint  ce- 
lui de  conférences  publiques  entre  les  professeurs 
parce  qu'on  y  peut  traiter  des  questions  vers  les-* 
quelles  les  circonstances  appellent  la  curiosité, 
et  qui  ne  peuvent  entrer  dans  des  leçons  néces** 
sairemeut  assujetties  à  un  ordre  régulier. 


X 


GRATUITÉ  A  TOUS  LES  DEGRÉS   D'ENSEIGNEMENT 

Dans  ces  quatre  degrés  d'instruction,  l'ensei- 
gnement sera  totalement  gratuit. 

L'acte  constitutionnel  le  prononce  pour  le  pre- 
mier degré  ;  et  le  second,  qui  peut  aussi  être  re- 
gardé comme  général,  ne  pourrait  cesser  d'être 
gratuit  sans  établir  une  inégalité  favorable  à  la 
classe  la  plus  riche,  qui  paye  les  contributions  à 
proportion  de  ses  facultés,  et  ne  payerait  l'ensei- 
gnement qu'à  raison  du  nombre  d'enfants  qu'elle 
fournirait  aux  écoles  secondaires. 

Quant  aux  autres  degrés,  il  importe  à  la  pros- 
périté publique  de  donner  aux  enfants  des  clas- 
ses pauvres,  qui  sont  les  plus  nombreuses,  la 
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possibilité  de  développer  leurs  talents  ;  c'est  un 
moyen,  non  seulement  d'assurer  à  la  patrie  plus 
de  citoyens  en  état  de  la  servir,  aux  sciences  plus 
d'hommes  capables  de  contribuer  à  leurs  progrès, 
mais  encore  de  diminuer  cette  inégalité  qui  naît 
de  la  différence  des  fortunes,  de  mêler  entre  elles 
les  classes  que  cette  différence  tend  à  séparer. 
L'ordre  de  la  nature  n'établit  dans  la  société  d'au- 
tre inégalité  que  celle  de  Tinstructioa  et  de  la 
richesse  ;  et,  en  étendant  l'instruction,  vous  affai- 
blirez à  la  fois  les  effets  de  ces  deux  causes  de 
distinction.  L'avantage  de  l'instruction,  moins 
exclusivement  réuni  à  celui  de  l'opulence,  de- 
viendra moins  sensible,  et  ne  pourra  plus  être 
dangereux;  celui  de  naître  riche  sera  balancé  par 
régalité,  par  la  supériorité  même  des  lumières 
que  doivent  naturellement  obtenir  ceux  qui  ont 
un  motif  de  plus  d'en  acquérir. 

D'ailleurs,  ni  les  lycées,  ni  les  instituts  n'atti- 
rant un  nombre  égal  d'élèves,  il  résulterait  de  la 
non-gratuité  une  différence  trop  grande  dans 
l'état  des  professeurs.  Les  villes  opulentes,  les 
pays  fertiles  auraient  tous  les  instituteurs  habiles, 
et  ajouteraient  encore  cet  avantage  à  tous  les  au- 
tres. Comme  il  existe  des  parties  de  sciences,  et 
ce  ne  sont  pas  toujours  les  moins  utiles,  qui  ap- 
pelleront un  plus  faible  concours,  il  faudrait,  ou 
établir  des  différences  dans  la  manière  de  payer 
les  professeurs,  ou  laisser  entre  eux  une  exces- 
sive inégalité  qui  nuirai  ta  cette  espèce  d'équilibre 
entre  les  diverses  branches  des  connaissances  hu- 
maines, si  nécessaire  à  leurs  progrès  réels. 


224  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Observons  encore  que  l'élève  d'un  institut  ou 
d'un  lycée  dans  lequel  l'instruction  est  gratuite, 
peut  suivre  à  la  fois  un  grand  nombre  de  cours, 
sans  augmenter  la  dépense  de  ses  parents  ;  qu'il 
est  alors  le  maître  de  varier  ses  études,  d'essayer 
son  goût  et  ses  forces  ;  au  lieu  que  si  chaque 
nouveau  cours  sollicite  une  dépense  nouvelle, 
il  est  forcé  de  renfermer  son  activité  dans  des 
limites  plus  étroites,  de  sacrifier  souvent  à  l'éco- 
nomie une  partie  importante  de  son  instruction  : 
et  cet  inconvénient  n'existe  encore  que  pour  les 
familles  peu  riches. 

D'ailleurs,  puisqu'il  faut  donner  des  appointe- 
ments fixes  aux  professeurs,  puisque  la  contri- 
bution qu'on  exigerait  des  écoliers  devrait  être 
nécessairement  très  faible,  l'économie  le  serait 
aussi  ;  et  la  dépense  volontaire  qui  en  résulterait, 
tomberait  moins  sur  les  familles  opulentes  que 
sur  celles  qui  s'imposent  des  sacrifices  pour  pro- 
curer à  des  enfants^  dont  les  premières  années  ont 
annoncé  des  talents,  les  moyens  de  les  cultiver 
et  de  les  employer  pour  leur  fortune. 

Enfin,  l'émulation  que  ferait  naître,  entre  les 
professeurs,  le  désir  de  multiplier  des  élèves, 
dont  le  nombre  augmenterait  leur  revenu,  ne 
tient  pas  à  des  sentiments  assez  élevés,  pour  que 
l'on  puisse  se  permettre  de  la  regretter.  Ne  serait- 
il  pas  à  craindre  qu'il  résultât  plutôt  de  cette 
émulation  des  rivalités  entre  les  établissements 
d'instruction  ;  que  les  maîtres  ne  cherchassent 
à  briller  plutôt  qu'à  instruire  ;  que  leurs  méthodes, 
leurs  opinions  même  ne  fussent  calculées  d'après 
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le  désir  d'attirer  à  eux  un  plus  grand  nombre 
d'élèves  ;  qu'ils  ne  cédassent  à  la  crainte  de  les 
éloigner  en  combattant  certains  préjugés,  en 
s'élevant  contre  certains  intérêts. 

Après  avoir  affranchi  l'instruction  de  toute 
espèce  d'autorité,  gardons-nous  de  l'assujétir  à 
l'opinion  commune  ;  elle  doit  la  devancer,  la  cor- 
riger, la  former,  et  non  la  suivre  et  lui  obéir. 

Au  delà  des  écoles  primaires,  l'instruction  cesse 
d'être  rigoureusement  universelle.  Mais  nous 
avons  cru  que  nous  remplirions  le  double  objet, 
et  d'assurer  à  la  patrie  tous  les  talents  qui  peuvent 
la  servir,  et  de  ne  priver  aucun  individu  de  l'a- 
vantage de  développer  ceux  qu'il  a  reçus,  si  les 
enfants  qui  en  avaient  annoncé  le  plus  dans  un 
degré  d'instruction,  étaient  appelés  à  en  parcou- 
rir le  degré  supérieur,  et  entretenus  aux  dépens 
du  trésor  national,  sous  le  nom  d'élèves  de  la 
Patrie.  D'après  le  plan  du  comité,  3,850  enfants, 
ou  environ,  recevraient  une  somme  suffisante 
pour  leur  entretien  ;  1,000  suivraient  l'instruction 
des  Instituts,  600  celle  des  Lycées  ;  environ  400 
en  sortiraient  chaque  année  pour  remplir  dans 
la  société  des  emplois  utiles,  ou  pour  se  livrer 
aux  sciences  ;  et  jamais  dans  aucun  pays  la  jouis- 
sance publique  n'aurait  ouvert  à  la  partie  pauvre 
du  peuple  une  source  si  abondante  de  prospérité 
et  d'instruction,  jamais  elle  n'aurait  employé  de 
plus  puissants  moyens  de  maintenir  l'égalité  na- 
turelle . 

On  ne  s'est  pas  borné  à  encourager  l'étude  des 
sciences  ;  on  n'a  pas  négligé  la  modeste  industrie 

13, 


226  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

qui  ne  prétendrait  qu'à  s'ouvrir  une  entrée  plus 
facile  dans  une  profession  laborieuse  ;  on  a  voulu 
qu'il  y  eût  aussi  des  récompenses  pour  Tassiduité, 
pour  Tamour  du  travail,  pour  la  bonté,  lors  même 
qu'aucune  qualité  brillante  n'en  relevait  l'éclat  ; 
et  d'autres  élèves  de  la  patrie  recevront  d'elle 
leur  apprentissage  dans  les  arts  d'une  utilité  gé- 
nérale. 

Dans  les  Écoles  primaires  et  secondaires^  les 
livres  élémentaires  seront  le  résultat  d'un  con- 
cours ouvert  à  tous  les  citoyens,  à  tous  les  hommes 
qui  seront  jaloux  de  contribuer  à  l'instruction  pu- 
blique ;  mais  on  désignera  les  auteurs  des 
livres  élémentaires  pour  les  instituts.  On  ne 
prescrira  rien  aux  professeurs  du  lycée,  sinon 
d'enseigner  la  science  dont  les  cours  qu'ils  seront 
chargés  de  donner  porteront  le  nom.  L'étendue 
des  livres  élémentaires  destinés  aux  instituts,  le 
désir  de  voir  des  hommes  célèbres  consentir  à 
s'en  charger,  le  peu  d'espérance  qu'ils  le  vou- 
lussent, s'ils  n'étaient  pas  sûrs  que  leur  travail 
fût  adopté,  la  difficulté  de  juger  tous  ces  motifs 
nous  ont  déterminés  à  ne  pas  étendre  à  ces  élé- 
ments la  méthode  d'un  concours.  Nous  nous 
sommes  dit  :  Toutes  les  fois  qu'un  homme  juste- 
ment célèbre  dans  un  genre  de  science  quelconque 
voudra  faire,  pour  cette  science,  un  livre  élémen- 
taire, qu'il  regardera  ce  travail  comme  une 
marque  de  son  zèle  pour  l'instruction  publique, 
pour  le  progrès  des  lumières,  cet  ouvrage  sera 
bon. 

C'est  un  homme  célèbre  en  Europe  qu'il  faut 
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entendre  ici  :  et  dès  lors  on  n'a  pas  à  craindre  de 
se  tromper  sur  le  choix.  Si,  au  contraire,  on  pro- 
pose un  concours,  qui  répondra  d'obtenir  un  bon 
livre  élémentaire  ?  Comment  prononcer  entre  dix 
ouvrages,  par  exemple,  dont  chacun  serait  un 
cours  élémentaire  de  mathématiques  ou  de  phy- 
sique, en  deux  volumes  ?  Est-on  bien  sûr  que  les 
juges  se  dévoueront  à  l'ennui  de  cet  examen  ? 
Est-on  bien  sûr  qu'il  leur  soit  même  possible  de 
bien  juger  ?  Quelques  vues  philosophiques , 
quelques  idées  fixes,  ingénieuses,  qu'ils  remar- 
queront dans  un  ouvrage,  ne  feront-elles  point 
pencher  la  balance  en  sa  faveur,  aux  dépens  de 
la  méthode  ou  de  la  clarté  ? 

J)ans  les  trois  premiers  degrés  d'instruction,on 
n'enseigne  que  des  éléments  plus  ou  moins 
étendus  :  il  est  pour  chaque  science,  pour  cha- 
cune de  ses  divisions,  une  limite  qu'il  ne  faut 
point  passer.  Il  faut  donc  que  la  puissance  pu- 
blique indique  les  livres  qu'il  convient  d'ensei- 
gner ;  mais  dans  les  lycées  où  la  science  doit 
s'enseigner  tout  entière,  alors  c'est  au  professeur 
à  choisir  les  méthodes.  Il  en  résulte  un  avantage 
inappréciable  :  c'est  d'empêcher  l'instruction  de 
jamais  se  corrompre  ;  c'est  d'être  sûr  que  si,  par 
une  combinaison  de  circonstances  politiques,  les 
livres  élémentaires  ont  été  infectés  de  doctrines 
dangereuses,  l'enseignement  libre  des  lycées 
empêchera  les  eflets  de  cette  corruption  ;  c'est  de 
n'avoir  pas  à  craindre  que  jamais  le  langage  de 
la  vérité  puisse  être  étouffé. 


228  INSTRUCTION  PUBLIQUE 


XI 


SOCIÉTÉ  NATIONALE  DES    SCIENCES   ET  DES  ARTS 

Enfin,  le  dernier  degré  d'instraction  est  une 
société  nationale  des  sciences  et  des  arts,  insti- 
uée  pour  surveiller  et  diriger  les  établissements 
d'instruction,  pour  s'occuper  du  perfectionnement 
des  sciences  et  des  arts,  pour  recueillir,  encou- 
rager, appliquer  et  répandre  les  découvertes 
utiles. 

Ce  n'est  plus  de  l'instruction  particulière  des 
enfants,  ou  même  des  hommes,  qu'il  s'agit,  mais 
de  l'instruction  de  la  génération  entière,  du  per- 
fectionnement général  de  la  raison  humaine  ;  ce 
n'est  pas  aux  lumières  de  tel  individu  en  par- 
ticulier, qu'il  s'agit  d'ajouter  des  lumières  plus 
étendues  ;  c'est  la  masse  entière  des  connais- 
sances qu'il  faut  enrichir  par  des  vérités  nou- 
velles; c'est  à  l'esprit  humain  qu'il  faut  préparer 
de  nouveaux  moyens  d'accélérer  les  progrès,  de 
multiplier  ses  découvertes. 

Nous  proposons  de  diviser  cette  société  en 
quatre  classes  qui  tiendront  séparément  leurs 
séances. 

Une  société  unique  trop  nombreuse  eût  été  sans 
activité  :  ou  bien,  réduite  à  un  trop  petit  nombre 
de  membres  pour  chaque  science,  elle  n'eût  plus 
excité  d'émulation  ;  et  les  mauvais  choix,  qu'il 
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est  impossible  d'éviter  toujours,  y  auraient  été 
trop  dangereux. 

D'ailleurs,  elle  aurait  été  formée  de  trop  de 
parties  hétérogènes  ;  les  savants  qui  l'auraient 
composée,  y  auraient  parlé  trop  de  diverses 
langues,  et  la  plupart  des  lectures,  ou  des  discus- 
sions, y  auraient  été  indifférentes  à  un  trop  grand 
nombre  des  auditeurs. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  voulu  éviter  la 
multiplicité  des  divisions  :  une  société,  occupée 
d'une  seule  science,  est  trop  facilement  entraînée 
à  contracter  un  esprit  particulier^  à  devenir  une 
espèce  de  corporation. 

Enfin,  il  importe  au  progrès  des  sciences  de 
rapprocher,  et  non  de  diviser  celles  qui  se 
tiennent  par  quelques  points.  Tandis  que  chacune 
fait  des  progrès,  s'enrichit  des  découvertes  qui  lui 
sont  propres, ces  points  de  contact  se  multiplient, 
ces  applications  d'une  science  à  une  autre  of- 
frent une  moisson  féconde  en  découvertes  utiles  ; 
et  tel  doit  être  l'effet  de  l'accroissement  des  lu- 
mières, que  bientôt  aucune  science  no  sera  plus 
isolée,  qu'aucune  ne  sera  totalement  étrangère  à 
aucune  autre. 

C'est  d'après  ces  vues  que  nous  avons  formé 
les  divisions  de  la  société  nationale.  La  première 
classe  comprend  toutes  les  sciences  mathéma- 
tiques. 

Depuis  un  siècle,  aucune  société  savante  n'a 
imaginé  de  les  séparer.  Passant,  par  d'insensibles 
degrés,  de  celles  qui  n'emploient  que  le  calcul, 
à  celles  qui  ne  se  fondent  que  sur  l'observation, 
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presque  toutes,  aujourd'hui,  peuvent  employer 
ces  deux  moyens  de  reculer  les  bornes  des  con- 
naissances humaines  ;  et  il  est  utile  que  ceux  qui 
savent  le  mieux  employer  l'un  ou  l'autre  de  ces 
instruments  de  découvertes,  s'entr'aident,  s'é- 
clairent mutuellement  ;  que  le  chimiste,  que  le 
physicien  empêchent  le  botaniste  de  se  borner  à 
la  simple  nomenclature  des  noms,  à  la  descrip- 
tion trop  hue  des  objets,  ou  rappellent  à  des  tra- 
vaux plus  utiles  le  géomètre  qui  emploierait  ses 
forces  à  des  questions  sur  les  nombres^  à  des 
subtilités  métaphysiques. 

La  seconde  classe  renferme  les  sciences  morales 
et  politiques.  Il  est  superflu,  sans  doute,  de 
prouver  qu'elles  ne  doivent  pas  être  séparées,  et 
qu'on  n'a  pas  dû  les  confondre  avec  d'autres. 

La  troisième  comprend  l'application  des  sciences 
mathématiques  et  physiques  aux  arts. 

Ici  nous  nous  sommes  écartés  davantage  des 
idées  communes.  Cette  classe  embrasse  la  méde- 
cine et  les  arts  mécaniques,  l'agriculture  et  la 
navigation. 

Mais,  d'abord,  nous  avons  cru  devoir  faire  pour 
les  applications  usueiles  des  sciences,  ce  que  nous 
avons  fait  pour  les  sciences  elles-mêmes. 

Nous  avons  trouvé  que  même  les  distances 
étaient  moins  grandes,  et  les  communications 
plus  multipliées  ;  qu'un  médecin,  par  exemple, 
qui  s'occuperait  des  hôpitaux,  de  la  manière  de 
placer  ou  de  remuer  les  malades  dans  certaines 
maladies  pour  de  grandes  opérations,  pour  des 
pansements  difficiles,  trouverait  de  l'avantage 
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dans  sa  réunion  avec  des  mécaniciens  et  des 
constructeurs  ;  qu'aucune  distinction  aussi  mar- 
quée que  celle  des  mathématiques  pures,  et  de 
certaines  parties  des  sciences  physiques,  ne  pou- 
vait être  appliquée  à  ces  arts  :  qu'il  ne  fallait  pas 
séparer  la  médecine  de  Tart  vétérinaire  de  l'agri- 
culture, ni  l'agriculture  de  l'art  des  constructions, 
de  celui  de  la  conduite  des  eaux,  et  qu'on  ne 
pouvait  rompre  cette  chaîne  sans  briser  une 
liaison  utile. 

Il  restait  donc  à  voir  si  une  de  ces  parties  pou- 
vait exiger  pour  elle  seule  la  création  d'une  so- 
ciété isolée.  La  médecine,  l'agriculture,  la  navi- 
gation, étaient  celles  qui  pouvaient  le  plus  y 
prétendre,  et  même  elles  auraient  pu  alléguer 
des  établissements  déjà  formés  en  leur  faveur. 

Mais,  d'abord,  une  société  de  marine,  par 
exemple,  ne  peut  subsister  qu'en  y  supposant 
réunies  toutes  les  sciences  sur  lesquelles  l'art 
naval  est  appuyé. 

Elle  serait  donc  une  société  des  sciences  parti- 
culièrement appliquées  à  la  marine,  et  une  sorte 
de  double  emploi. 

De  même  une  société  de  médecine  ne  peut  se 
soutenir  qu'en  appelant  des  anatomistes,  des  bo- 
tanistes, des  chimistes.  Celle  d'agriculture  aura 
des  botanistes,  des  minéralogistes,  des  chimistes, 
des  hommes  occupés  d'économie  politique  et  de 
commerce,  etc. 

Or,  qu'en  résultera-t-il  ?  une  diminution  de 
considération  pour  ces  sociétés  particulières, 
parce  que  les  savants  qui  les  composeront  regar- 
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deront  une  place  dans  la  société  qui  embrassera 
la  généralité  des  sciences,  comme  un  objet  plus 
digne  d'exciter  leur  émulation. 

Il  faudra  donc,  ou  que  Ton  soit  de  deux,  de 
trois  sociétés  à  la  fois  ;  ce  qui  n*a  aucun  avantage 
que  de  nourrir  la  vanité,  ce  qui  nuit  à  Tégalité  : 
ou  bien  qu'il  soit  permis  de  passer  de  Tune  à 
Fautre  ;  ce  qui  produirait  des  changements  con- 
tinuels, nuisibles  à  celle  qui,  ayant  une  moindre 
considération,  serait  habituellement  abandonnée: 
ou  enfin,  qu'on  reste  irrévocablement  fixé  dans 
Tune  d'elles  ;  ce  qui  aurait  Finconvénient  non 
moins  grand  d'exclure  des  sociétés  consacrées  à 
une  seule  science,  les  hommes  qui  prétendraient 
à  celles  où  elles  sont  toutes  réunies. 

D'ailleurs,  je  demanderai  combien.par  exemple, 
on  trouvera  d'hommes  qui,  n'étant  ni  assez  grands 
géomètres,  ni  assez  habiles  mécaniciens,  pour 
être  placés  comme  tels  dans  une  société  savante, 
peuvent  cependant  accélérer  les  progrès  de  la 
science  navale  ;  combien  vous  trouverez  d'agri- 
culteurs qui,  sans  avoir  un  nom  dans  la  bota- 
nique auront  réellement  contribué  à  quelque  grand 
progrès  de  l'agriculture  ;  combien  de  médecins 
ou  de  chirurgiens,  célèbres  comme  tels,  et  non 
par  leurs  découvertes  dans  les  sciences.  Le  talent 
pour  ces  applications,  en  le  séparant  du  génie  des 
sciences^  ne  peut  être  le  partage  d'un  assez  grand 
nombre  d'hommes,  pour  en  former  un  corps  à 
part  ;  et  loin  de  nuire  à  ces  arts  importants,  c'est 
au  contraire  les  servir  que  de  les  réunir  dans  une 
grande  société,  où  chacun  d'eux  obtienne  un  petit 
nombre  de  places. 
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D'ailleurs,  ces  sociétés,  si  elles  étaient  séparées, 
deviendraient  en  quelque  sorte  une  puissance 
élevée  au-dessus  de  ceux  qui  cultivent  chacune 
des  professions  qui  y  répondent  ;  réunies,  elles 
ne  peuvent  en  être  une  à  Tégard  de  la  généralité 
des  citoyens  partagés  entre  ces  professions  di- 
verses. 

La  quatrième  classe  renferme  la  grammaire, 
lés  lettres,  les  arts  d'agrément,  l'érudition. 

Dans  l'enseignement  public,  dans  la  société 
nationale,  les  arts  d'agrément,  comme  les  arts 
mécaniques,  ne  doivent  être  considérés  que  rela- 
tivement à  la  théorie  qui  leur  est  propre.  On  a 
pour  objet  de  remplir  cet  intervalle  qui  sépare  la 
science  abstraite,  de  la  pratique;  la  philosophie 
d'un  art,  de  la  simple  exécution.  C'est  dans  les 
ateliers  du  .peintre  comme  de  l'artisan  ou  du  ma< 
nufacturier,  que  l'art  proprement  dit  doit  être 
enseigné  par  l'exercice  même  de  l'art.  Aussi  nos 
écoles  ne  dispensent  point  d'aller  dans  les  ate- 
liers ;  mais  on  y  apprend  à  connaître  les  principes 
de  ce  qu'on  doit  ailleurs  apprendre  à  exécuter. 

C'est  le  moyen  d'établir  dans  tous  les  arts,  dans 
tous  les  métiers  même,  une  pratique  éclairée  ;  de 
réunir,  par  le  lien  d'une  raison  commune,  d'une 
même  langue,  les  hommes  que  leurs  occupations 
séparent  le  plus.  Car  jamais  nous  n'avons  perdu 
de  vue  cette  idée  de  détruire  tous  les  genres  d'iné- 
galité, de  multiplier  entre  les  hommes  que  la 
nature  et  les  lois  attachent  au  même  sol  et  aux 
mêmes  intérêts,  des  rapports  qui  rendent  leur 
réunion  plus  douce  et  plus  intime. 
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La  distribution  du  travail  dans  les  grandes  so- 
ciétés établit  entre  les  facultés  intellectuelles  des 
hommes  une  distance  incompatible  avec  cette 
égalité,  sans  laquelle  la  liberté  n'est,  pour  la 
classe  moins  éclairée,  qu'une  illusion  trompeuse  ; 
et  il  n'existe  que  deux  moyens  de  détruire  cette 
distance  :  arrêter  partout,  si  même  on  le  pouvait, 
la  marche  de  Tesprit  humain  ;  réduire  les  hommes 
à  une  éternelle  ignorance,  source  de  tous  les 
maux;  ou  laisser  à  J'esprit  toute  son  activité,  et 
rétablir  l'égalité  en  répandant  les  lumières.  Tel 
est  le  principe  fondamental  de  notre  travail;  et 
ce  n'est  pas  dans  le  dix-huitième  siècle  que  nous 
avons  à  craindre  le  reproche  d'avoir  mieux  aimé 
tout  élever  et  tout  affranchir,  que  de  tout  niveler 
par  l'abaissement  et  la  contrainte. 

Cet  enseignement  des  arts  s'élevant  par  degrés 
depuis  les  écoles  primairesjusqu'aux  lycées,  por- 
tera dans  toutes  les  divisions  de  la  société  la  con- 
naissance des  principes  qui  doivent  y  diriger  la 
pratique  de  ces  arts,  répandra  partout  et  avec 
promptitude  les  découvertes  et  les  méthodes  nou- 
velles, et  ne  répandra  que  celles  dont  la  bonté 
sera  prouvée  par  l'expérience  :  il  excitera  l'indus* 
trie  des  artistes,  et,  Tempèchant  en  même  temps 
de  s'égarer,  préviendra  la  ruine  à  laquelle  leur 
activité  et  leur  talent  les  exposent  lorsque  l'igno» 
rance  de  la  théorie  les  abandonne  à  leur  imagi- 
nation; et  rien  peut-être  n'accélérera  davantage 
le  moment  où  la  nation  française  atteindra  dans 
les  manufactures,  dans  les  arts,  le  point  où  elle 
se  serait  élevée  dès  longtemps,  si  les  vices  de  la 
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conslilution  et  de  ses  lois  n'avaient  arrêté  ses 
efforts  et  comprimé  son  industrie. 

Dans  le  plan  que  nous  proposons  chaque  indi- 
vidu ne  pourra  être  membre  que  d'une  seule 
classe;  il  pourra  passer  de  Tune  à  l'autre;  ce  qui 
n'a  point  d'inconvénient,  parce  que  chaque  classe 
est  trop  bornée  pour  y  admettre  des  savants  qui 
n'y  appartiennent  pas  essentiellement,  qu'aucune 
n'admet  de  membre  appartenant  naturellement 
à  une  autre,  qu'aucune,  enfin,  n'a  d'infériorité 
dans  l'opinion.  Par  les  mêmes  raisons  ces  pas» 
sages  seront  très  rares. 

Nous  avons  déjà  observé  que  chaque  classe  de 
la  société  tiendrait  des  séances  séparément  ;  elles 
seront  ouvertes  au  public,  mais  seulement  pour 
que  ceux  qui  cultivent  les  sciences  puissent  écou- 
ter les  lectures,  suivre  les  discussions,  et  sans 
que  la  nécessité  de  se  faire  entendre  des  specta* 
teurs,  de  se  mettre  à  leur  portée,  de  les  intéresser 
ou  de  les  amuser,  influe  sur  Tordre  des  séances, 
la  forme  des  discussions  ou  le  choix  des  lectures. 

Les  membres  d'une  classe  auront  droit  de 
siéger  dans  toutes  les  autres,  pourront  prendre 
part  aux  discussions,  lire  des  mémoires,  insérer 
leurs  ouvrages  dans  les  recueils  publiés  par  cha- 
cune; et,  par  ce  moyen,  la  règle  de  n'appartenir 
qu'à  une  seule  ne  privera  d'aucun  avantage  réel, 
ni  les  sciences^  ni  ceux  qui  en  cultiveraient  à  la 
fois  plusieurs.  La  vanité  seule  perdra  celui  d'al- 
longer un  nom  de  quelques  mots  de  plus. 

Chaque  classe  est  divisée  en  sections  ;  chaque 
section  a  un  nombre  déterminé  de  membres. 
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moitié  résidant  à  Paris,  moitié  répandus  dans  les 
départements. 

Cette  division  en  sections  est  nécessaire,  par  la 
raison  que  la  société  est  chargée  de  la  surveillance 
de  l'instruction  ;  et  elle  est  encore  utile  pour  être 
sûr  qu'aucune  partie  des  sciences  ne  cessera  un 
moment  d'être  cultivée.  Or,  c'est  un  des  plus 
grands  avantages  qui  puissent  résulter  de  réta- 
blissement d*une  société  savante. 

En  effet,  chaque  science  a  ses  moments  de  vogue 
et  ses  moments  d'abandon.  Une  pente  naturelle 
porte  les  esprits  vers  celle  où  de  nouveaux  moyens 
offrent  un  champ  vaste  à  des  découvertes  utiles 
ou  brillantes  ;  tandis  que,  dans  une  autre,  le  talent 
a  presque  épuisé  les  méthodes  connues,  et  attend 
que  le  génie  lui  en  montre  de  nouvelles. 

Ainsi,  ces  divisions  seront  utiles  jusqu'au  mo- 
ment où  les  sciences,  s'étendant  au  delà  de  leurs 
limites  actuelles,  se  rapprocheront,  se  pénétre* 
ront  en  quelque  sorte,  et  n'en  feront  plus  qu'une 
seule* 

La  fixation  du  nombre  des  membres  nous  a 
paru  également  utile.  Sans  cela,  une  société 
savante  n'est  plus  un  objet  d'émulation  ;  d'ailleurs, 
elle  cesse  de  pouvoir  se  gouverner  elle-même  ; 
elle  est  forcée  de  confier  les  travaux  scientifiques 
à  un  comité,  et  l'égalité  y  est  détruite.  C'est  ce 
qu'on  voit  à  la  Société  royale  de  Londres.  Com- 
ment sept  ou  huit  cents  membres  pourraient-ils 
avoir  un  droit  égal  de  lire  et  de  faire  imprimer 
des  mémoires,  de  prononcer  sur  ceux  qui  méri- 
tent la  préférence?  N'est-il  pas  évident  que  la 
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très  grande  majorité  serait  hors  d'état  de  pro- 
duire de  bons  ouvrages  et  même  de  bien  juger? 
Il  faut  donc  ou  borner  le  nombre  des  membres, 
ou  avoir,  comme  à  Londres,  un  comité  aristocra- 
tique, ou  se  réduire  à  une  nuQité  absolue. 

La  moitié  de  ces  savants  auront  leur  résidence 
habituelle  dans  les  départements  ;  et  cette  distri- 
bution plus  égale,  nécessaire  au  progrès  des 
sciences  d'observation,  de  celles  dont  Tutilité  est 
la  plus  immédiate,  aura  encore  l'avantage  de 
répandre  les  lumières  avec  plus  d'uniformité  ;  de 
les  placer  auprès  d'un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens; d'exciter  plus  généralement  le  goût  de 
l'étude  et  des  recherches  utiles  ;  de  faire  mieux 
sentir  le  prix  des  talents  et  des  connaissances  ; 
d'offrir  partout  à  l'ignorance  des  instructeurs  et 
des  appuis;  au  charlatanisme,  des  ennemis 
prompts  à  le  démasquer  et  à  le  combattre  ;  de  ne 
laisser  aux  préjugés  aucune  retraite  où  ils  puis- 
sent jeter  de  nouvelles  racines,  se  fortifier  et 
s'étendre. 


XII 


ÉLECTIONS  DES  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  NATIONALE 

Les  membres  de  la  société  nationale  se  choisi- 
ront eux-mêmes.  La  première  formation  une  fois 
faite,  si  elle  renferme  à  peu  près  les  hommes  les 
plus  éclairés,  on  peut  être  sûr  que  la  société  en 
présentera  constamment  la  réunion.  Depuis  deux 
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ans  que  Ton  a  beaucoup  écrit  contre  Fesprit  domi- 
nateur des  académies,  on  a  demandé  de  citer  un 
seul  exemple  d*une  découverte  réelle  qu'elles 
aient  repoussée;  d'un  homme  dont  la  réputation 
lui  ait  survécu,  et  qui  en  ait  été  exclu  autrement 
que  par  refTet  de  l'intolérance  politique  ou  reli- 
gieuse; d'un  savant  célèbre  par  des  ouvrages 
connus  dans  FEurope,  qui  ait  essuyé  des  refus 
répétés  ;  et  personne  n*a  répondu.  C'est  que  les 
choix  se  font  d'après  des  titres  publics,  des  titres 
qui  ne  disparaissent  point;  c'est  que  Terreur  des 
jugements  peut  être  prouvée  ;  c'est  que  les  savants 
et  les  gens  de  lettres  dépendent  de  l'opinion  pu- 
blique; c'est  surtout  qu'ils  répondent  de  leur 
choix  à  l'Europe  entière.  Cette  dernière  observa- 
tion est  si  vraie,  que  plus  un  genre  de  science  a 
pour  juges  les  hommes  qui  le  cultivent  dans  les 
pays  étrangers,  plus  aussi  l'expérience  a  prouvé 
que  les  choix  étaient  à  Tabri  de  tout  reproche  ;  et 
c^est  encore  un  des  motifs  qui  nous  ont  déterminés 
à  borner  le  nombre  des  membres  de  la  société 
nationale.  En  effet,  tant  que  les  noms  connus  dans 
l'Europe  pourront  remplir  à  peu  près  la  liste  en- 
tière, les  mauvais  choix  ne  seront  pas  à  craindre. 

Cependant,  on  a  pris  de  nouvelles  précautions. 
D'abord  on  formera  une  liste  publique  de  candi- 
dats :  ainsi,  tous  ceux  qui  cultivent  les  sciences, 
qui  les  aiment,  pourront,  en  connaissant  les  con- 
currents, apprécier  les  choix  et  exercer  sur  la 
société  l'unique  censure  vraiment  utile,  celle  de 
l'opinion  armée  du  seul  pouvoir  de  la  vérité. 

La  classe  entière  composée  de  savants   dans 
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plusieurs  genres,  qui  prononcent  d'après  la  re- 
nommée comme  d'après  leur  jugement,  réduira 
cette  liste  à  un  moindre  nombre  d'éligibles  ;  enfin, 
la  section  choisira;  et  la  responsabilité,  portant 
alors  sur  un  petit  nombre  d'hommes  qui  ne 
jugent  que  de  talents  qu'ils  doivent  bien  connaî- 
tre, deviendra  suffisante  pour  les  contenir.  Les 
membres  de  la  société  nationale  résidant  dans  les 
départements  concourront  aux  élections  avec  uue 
entière  égalité;  ce  qui  oblige  à  prendre  un  mode 
d'élire  tel,  que  la  présentation  et  l'élection  se 
fassent  nécessairement  chacune  par  un  seul  vœu. 
L'exemple  delà  société  italienne,  formée  de  mem- 
bres dispersés,  suffit  pour  en  prouver  la  possi- 
bilité. 

Chaque  classe  de  la  société  nationale  élit 
sous  les  mêmes  formes  les  professeurs  des  lycées, 
dont  l'enseignement  correspond  aux  sciences  qui 
sont  l'objet  de  cette  classe. 

Les  professeurs  du  lycée  nomment  ceux  des 
instituts  ;  mais  la  municipalité  aura  le  droit  de 
réduire  la  liste  des  éligibles. 

Quant  aux  instituteurs  des  écoles  secondaires 
et  primaires,  la  liste  d'éligibles  sera  faite  par  les 
professeurs  des  instituts  de  l'arrondissement,  et 
le  choix  appartiendra,  pour  les  premiers,  au  corps 
municipal  du  lieu  où  l'école  est  située,  pour  les 
derniers,  à  l'assemblée  des  pères  de  famille  de 
l'arrondissement  de  l'école. 

En  effet,  les  professeurs,  comme  les  institu- 
teurs,  doivent  avoir  des  connaissances  dont  les 
corps  administratifs  ne  peuvent  être  juges,  qui  ne 
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peuvent  être  appréciées  que  par  des  hommes  en 
que  Ton  ait  droit  de  supposer  une  plus  grande 
instruction.  La  liste  d'éligibles  qui  constate  Iq. 
capacité  doit  donc  être  formée  par  les  membres 
d'un  établissement  supérieur.  Mais  si,  dans  le 
choix  d'un  professeur  entre  les  éligibles,  il  faut 
préférer  le  plus  savant,  le  plus  habile  ;  dans  celui 
des  instituteurs,  où  les  élèves  sont  plus  jeunes, 
où  les  qualités  morales  du  maître  influent  sur 
eux  davantage/où  il  ne  s'agit  de  n'enseigner  que 
des  connaissances  très  élémentaires,  on  doit 
prendre  pour  guide  Topinion,  ou  de  ceux  que  la 
nature  a  chargés  du  bonheur  de  la  génération 
naissante,  ou  du  moins  de  leurs  représentants  les 
plus  immédiats.  C'est  dans  les  mêmes  vues  que 
Ton  donne  aux  ipunicipalités  le  droit  de  réduire 
la  liste  des  éligibles  pour  les  professeurs  des 
instituts.  Les  convenances  personnelles  et  locales 
y  ont  déjà  quelque  importance  ;  et  ce  droit  d'ex- 
clusion suffit  pour  répondre  qu'elles  ne  seront 
point  trop  ouvertement  blessées. 

Des  directoires  formés  dans  la  société  nationaloi 
les  lycées»  les  instituts,  seront  chargés  de  rinspec* 
tien  habituelle  des  établissements  inférieurs. 

Dans  les  circonstances  importantes,  la  décision 
appartiendra  à  uno  des  classes  de  la  société  natio- 
nale» ou  à  rassemblée  des  professeurs,  soit  du 
lycée,  soit  des  instituts  « 

Par  ce  moyen,  Tindépendance de  Imstruetion 
sera  garantie,  et  rinspection  n'exigera  point  d  éta- 
blissement particulier  où  Ton  aurait  pu  craindre 
Tesprit  de  dominalion.Comme  la  société  nationale 
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est  partagée  en  quatre  classes  correspondantes  à 
des  divisions  scientifiques  ;  comme,  sur  chaque 
objet  important,  le  droit  de  prononcer  appartient 
à  une  classe  seulement,  on  voit  combien,  sans 
nuire  cependant  à  la  sûreté  de  l'inspection,  on  est 
à  l'abri  de  la  crainte  de  voir  les  corps  instruisant 
élever  dans  TÉtat  un  nouveau  pouvoir. 

L'unité  n'est  pas  rompue,  parce  que  les  ques- 
tions générales  qui  intéressaient  un  établissement 
entier  ne  peuvent  être  décidées  que  par  des  lois 
qu'il  faudrait  demander  au  corps  législatif. 

Si  Ton  compte  toutes  les  sommes  employées 
pour  les  établissements  littéraires,  remplacées 
par  les  nouvelles  institutions,  les  biens  des  con- 
grégations enseignantes,  ceux  des  collèges,  les 
appointements  que  les  villes  donnaient  aux  pro- 
fesseurs, les  revenus  des  écoles  de  toutes  sortes; 
si  on  y  ajoute  enfin  ce  qu'il  en  coûtait  au  peuple 
pour  payer  les  maîtres  de  ces  écoles,  on  trouvera 
que  la  dépense  de  la  nouvelle  organisation  de 
l'instruction  publique  ne  surpassera  pas  de  beau- 
coup, et  peut-être  n'égalera  pas  ce  que  les  insti- 
tutions anciennes  coûtaient  à  la  nation.  Ainsi, 
une  instruction  générale,  complète,  supérieure 
à  ce  qui  existe  chez  les  autres  nations,  rempla- 
cera, même  avec  moins  de  frais,  ce  système 
d'éducation  publique  dont  l'imperfection  gros- 
sière offrait  un  contraste,  si  honteux  pour  le 
gouvernement,  avec  les  lumières,  les  talents  et 
le  génie  qui  avaient  su  briser  parmi  nous  tous  les 
liens  des  préjugés,  comme  tous  les  obstacles  des 
institutions  politiques. 

14 
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Nous  avons  présenté  dans  ce  plan  l'organisa-» 
lion  de  l'instruction  publique  telle  que  nous 
avons  cru  qu'elle  devait  être,  et  nous  en  avons 
séparé  la  manière  de  former  les  nouveaux  éta« 
blissements . 

Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  que  l'assemblée 
nationale  eût  déterminé  ce  qu'elle  voulait  faire, 
avant  de  nous  occuper  des  moyens  de  remplir  ses 
vues. 

Dans  les  villages  où  il  n'y  aura  qu'une  seule 
école  primaire,  les  enfants  des  deux  sexes  y 
seront  admis,  et  recevront  d'un  même  instituteur 
une  instruction  égale.  Lorsqu'un  village  ou  une 
ville  auront  deux  écoles  primaires,  l'une  d'elles 
sera  confiée  à  une  institutrice,  et  les  enfants  des 
deux  sexes  seront  séparés. 

Telle  est  la  seule  disposition  relative  à  l'instroc- 
tion  des  femmes,  qui  fasse  partie  de  notre  pre*- 
mier  travail  ;  cette  instruction  sera  l'objet  d'un 
rapport  particulier  ;  et,  en  effet,  si  l'on  observe 
que,  dans  les  familles  peu  riches,  la  partie  domes- 
tique de  l'éducation  des  enfants  est  presque  uni- 
quement abandonnée  à  leurs  mères  ;  si  l'on  songe 
que  sur  vingt-cinq  familles  livrées  à  l'agriculture» 
au  commerce,  aux  arts,  une  au  moins  a  une 
veuve  pour  son  chef,  on  sentira  combien  cette 
portion  du  travail  qui  nous  a  été  confié  est  impor- 
tante, et  pour  la  prospérité  commune,  et  pour  le 
progrès  général  des  lumières. 

On  pourra  reprocher  à  ce  système  d'organisa- 
tion de  ne  pas  respecter  assez  l'égalité  entre  les 
hommes  livrés  à  l'étude,  et  d'accorder  trop  d'in- 
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dépendance  à  ceux  qui  entrent  dans  le  système 
de  linstruction  publique. 

Mais  d'abord,  ce  n'est  pas  ici  une  distinction 
quMl  s'agit  d'établir,  mais  une  fonction  publique 
qu'il  est  nécessaire  de  conférer  à  des  hommes 
dont  le  nombre  soit  déterminé,  dont  la  réunion 
soit  assujétie  à  des  formes  régulières.  La  raison 
exige  que  les  hommes  chargés  d'instruire  ou  les 
enfants  ou  les  citoyens  soient  choisis  par  ceux 
que  i*on  peut  supposer  avoir  des  lumières  égales 
ou  supérieures.  La  surveillance  des  établisse^ 
ments  d'instruction  n*exige-t-elle  pas  aussi  cette 
même  égalité,  s'il  s'agit  de  l'enseignement  dans 
les  lycées;  cette  supériorité  s'il  s'agit  de  celui  des 
établissements  inférieurs  ? 

Il  fallait  donc  remonter  à  une  réunion  d'hommes 
qui  pût  satisfaire  à  cette  condition  essentielle. 
Laisserait-on  le  choix  de  ces  hommes  à  la  masse 
entière  de  ceux  qui  cultivent  les  sciences  et  les 
arts  ou  qui  prétendent  les  cultiver  ?  Mais  il 
n'y  aurait  plus  aucun  motif  de  ne  pas  appe** 
1er  à  ce  choix  la  généralité  des  citoyens  ;  car 
si  la  prétention  d'être  savant  suffisait  pour 
exercer  ce  droit,  s'il  suffisait  de  se  réunir  en  un 
corps  qui  se  donnât  pour  éclairé,  il  est  bien 
évident  que  ces  conditions  n'excluraient,  ni  la 
profonde  ignorance,  ni  les  doctrines  les  plus 
absurdes.  D'ailleurs  ce  serait  autoriser  de  vérita- 
bles corporations,  des  jurandes  proprement  dites  ; 
car  toute  association  libre,  à  laquelle  on  donnerait 
une  fonction  publique  quelconque,  prendrait 
nécessairement  ce  caractère. 
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Ce  n'est  pas  Tignorance  seule  qui  serait  à 
craindre,  c'est'la  chaiiatanerie  qui  bientôt  détrui- 
rait, et  rinstruction  publique,  et  les  arts  et  les 
sciences,  ou  qui  du  moins  emploierait  pour  les 
détruire  tout  ce  que  la  nation  aurait  consacré  à 
leurs  progrès. 

Enfin^  la  puissance  publique  choisirait-elle 
entre  ces  sociétés  ;  et  alors,  à  un  corps  composé 
d'hommes  très  éclairés,  elle  en  substituerait  de 
plus  nombreux  où  les  lumières  seraient  plus 
faibles,  où  les  hommes  médiocres  s'introduiraient 
avec  plus  de  facilité,  seraient  moins  aisément 
contenus  par  l'ascendant  du  génie  et  des  talents 
supérieurs,  où  enfin  régnerait  bientôt  un  ostra- 
cisine  d'autant  plus  eflrayant,  que  la  médiocrité 
est  facilement  dupe  ou  complice  de  la  charlata- 
nerie,  et  n'étend  pas  sur  elle  celte  haine  de  tout 
succès  brillant  ou  durable  qui  lui  ^st  si  naturelle. 

Ou  bien  la  puissance  publique  reconnaîtrait-elle 
toute  espèce  de  société  libre  ;  j6i  alors  chaque 
classe  de  charlatanerie  aurait  la  sienne.  Ce  ne 
serait  pas  l'ignorance  modeste  qui  jugerait  les 
talents  d'après  l'opinion  commune,  ce  qui  serait 
déjà  un  mal  ;  mais  l'ignorance  présomptueuse 
qui  les  jugerait  d'après  son  orgueil  ou  son 
intérêt. 

Au  contraire,  dans  le  plan  que  nous  proposons, 
les  sociétés  libres  ne  peuvent  que  produire  des 
effets  salutaires.  Elles  serviront  de  censeurs  à  la 
société  nationale,  qui  exercera  sur  elle  en  même 
temps  une  censure  non  moins  utile.  Celles  où  le 
charlatanisme  dominerait,  s'anéantiraient  bientôt, 
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parce  qu'aucune  espérance  de  séduire  ropiuioa 
publique  ne  les  soutiendrait. 

Chacune  d'elles,  suivant  l'étendue  qu'elle  don- 
nerait à  ses  occupations,  chercherait  à  n'être  pas 
au-dessous  de  la  société  nationale,  qui  elle-même 
voudrait  ne  pas  se  trouver  inférieure.  Elles 
seraient  surtout  les  juges  naturels  des  choix  de 
cette  société,  et,  par  là  elles  contribueraient  plus 
à  en  assurer  la  bonté,  que  si  elles  y  concouraient 
d'une  manière  directe. 

Enfin,  la  société  chargée  de  surveiller  Fins  truc- 
tion  nationale,  de  s'occuper  des  progrès  des 
sciences  de  la  philosophie  et  des  arts,  au  nom  de 
la  puissance  publique,  doit  être  uniquement 
composée  de  savants  ;  c'est-à-dire  d'hommes  qui 
ont  embrassé  une  science  dans  toute  son  étendue, 
en  ont  pénétré  toute  la  profondeur,  ou  qui  l'ont 
enrichie  par  des  découvertes. 

Sans  une  telle  société,  puisque  la  connais- 
sance des  principes  des  arts  est  encore  étran- 
gère à  presque  tous  ceux  qui  les  cultivent, 
puisque  leur  histoire  n'est  connue  que  d'un  petit 
nombre  de  savants,  comment  ne  serait-on  pas 
exposé  à  voir  les  citoyens  et  la  nation  accueillir, 
récompenser,  mettre  en  œuvre  comme  autant 
de  découvertes  utiles,  des  procédés  ou  des  moyens 
depuis  longtemps  connus,  et  rejetés  par  une 
saine  théorie,  ou  abandonnés  après  une  expé- 
rience malheureuse  ? 

Les  sociétés  libres  ne  peuvent  exister  si  elles 
n'admettent  à  la  fois,  et  les  savants,  et  les  ama- 
teurs des  sciences  ;  et  c'est  parla  surtout  qu'elles 

14. 
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en  inspireront  le  goût,  qu'elles  contribueront 
à  les  répandre,  qu'elles  soutiendront,  qu'elles 
perfectionneront  les  bonnes  méthodes  de  les  étu- 
dier ;  c'est  alors  que  ces  sociétés  encourageront 
les  arts  sans  en  protéger  le  charlatanisme,  qu'elles 
formeront  pour  les  sciences  une  opinion  com- 
mune des  hommes  éclairés  qu'il  sera  impossible 
de  méconnaître,  et  dont  la  société  nationale  ne 
sera  plus  que  l'interprète. 

En  même  temps,  tout  citoyen  pouvant  former 
librement  des  établissements  d'instruction,  il  en 
résulte  encore  pour  les  écoles  nationales  l'invin- 
cible nécessité  de  se  tenir  au  moins  au  niveau 
de  ces  institutions  privées  ;  et  la  liberté,  ou  plu- 
tôt l'égalité,  reste  aussi  entière  qu'elle  peut  l'être 
auprès  d'un  établissement  public. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  société  nationale 
telle  que  nous  l'avons  conçue,  avec  les  sociétés 
savantes  qu'elle  remplace.  L'égalité  réelle  qui 
en  est  la  base,  son  indépendance  absolue  du 
pouvoir  exécutif,  la  liberté  entière  d'opinions 
qu'elle  partage  avec  tous  les  citoyens,  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées  relativement  à  l'ins- 
truction publique,  une  distribution  de  travail 
qui  la  force  à  ne  s'occuper  que  d'objets  utiles,  un 
nombre  égal  de  ses  membres  répandu  dans  les 
départements  :  toutes  ces  différences  assurent 
qu'elle  ne  méritera  pas  les  reproches  souvent 
exagérés,  mais  quelquefois  justes,  dont  les  aca- 
démies ont  été  l'objet.  D'ailleurs,  dans  une  cons- 
titution fondée  sur  l'égalité,  on  ne  doit  pas  crain- 
dre   de   voir   une    société   d'hommes  éclairés 
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contracter  aisément  cet  esprit  de  corporation  si 
dangereux,  mais  si  naturel»  dans  un  temps  où 
tout  était  privilège.  Alors  chaque  homme  s'oc- 
cupait d'obtenir  des  prérogatives  ou  de  les  éten* 
dre  ;  aujourd'hui  tous  savent  que  les  citoyens 
seuls  ont  des  droits,  et  que  le  titre  de  fonction* 
naire  public  ne  donne  que  des  devoirs  à  rem- 
plir (10). 


XIII 


LIBERTÉ   DE  l' ENSEIGNEMENT 


Cette  indépendance  de  toute  puissance  étran- 
gère, où  nous  avons  placé  renseignement  public, 
ne  peut  effrayer  personne,  puisque Tabus  serait  à 
l'instant  corrigé  par  le  pouvoir  législatif,  dont 
Tautorité  s'exerce  immédiatement  sur  tout  le 
système  de  Vinstruction.  L'existence  d'une  ins- 
truction libre  et  celle  des  sociétés  savantes  libre- 
ment formées,  n'opposent-elles  pas  encore  à  cet 
abus  une  puissance  d'opinions  d'autant  plus 
imposante,  que,  sous  une  constitution  populaire, 
aucun  établissement  ne  peut  subsister,  si  Topinion 
n'ajoute  sa  force  à  celle  de  la  loi  ?  D'ailleurs,  il 
est  une  dernière  autorité  à  laquelle,  dans  tout  ce 
qui  appartient  aux  sciences,  rien  ne  peut  résis- 
ter :  c'est  l'opinion  générale  des  hommes  éclairés 
de  l'Europe  ;  opinion  qu'il  est  impossible  d'éga- 
rer ou  de  corrompre  :  c'est  d'elle  seule  que 
dépend  toute  célébrité  brillante  ou  durable  ;  c'est 
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elle  qui,  revenant  s'unir  à  la  réputation  que 
chacun  a  d'abord  acquise  autour  de  lui,  lui 
donne  plus  de  solidité  et  plus  d'éclat  ;  c'est,  en  un 
mot,  pour  les  savants,  pour  les  hommes  de  let- 
tres, pour  les  philosophes,  une  sorte  de  postérité 
anticipée  dont  les  jugements  sont  aussi  impar- 
tiaux, presque  aussi  certains^  et  une  puissance 
suprême  au  joug  de  laquelle  ils  ne  peuvent  tenter 
de  se  soustraire. 

Enfin,  Tindépendance  de  l'instruction  fait  en 
quelque  sorte  une  partie  des  droits  de  Tespèce 
humaine.  Puisque  l'homme  a  reçu  de  la  nature 
une  perfectibilité  dont  les  bornes  inconnues  s'é- 
tendent, si  même  elles  existent,  bien  au  delà  de 
ce  que  nous  pouvons  concevoir  encore,  puisque 
la  connaissance  de  vérités  nouvelles  est  pour  lui 
le  seul  moyen  de  développer  cette  heureuse  fa- 
culté, source  de  son  bonheur  et  de  sa  gloire, 
quelle  puissance  pourrait  avoir  le  droit  de  lui 
dire:  Voilà  ce  qu'il  faut  que  vous  sachiez  ;  voilà 
le  terme  où  vous  devez  vous  arrêter  ?  Puisque  la 
vérité  seule  est  utile,  puisque  toute  erreur  est  un 
mal,  de  quel  droit  un  pouvoir,  quel  qu'il  fût, 
oserait-il  déterminer  où  est  la  vérité,  où  se  trouve 
l'erreur  ? 

D'ailleurs,  un  pouvoir  qui  interdirait  d'ensei- 
gner une  opinion  contraire  à  celle  qui  a  servi  de 
fondement  aux  lois  établies,  attaquerait  directe- 
ment la  liberté  de  penser,  contredirait  le  but  de 
toute  institution  sociale,  le  perfectionnement  des 
lois  ;  suite  nécessaire  du  combat  des  opinions  et 
du  progrès  des  lumières. 
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D'un  autre  côté,  quelle  autorité  pourrait  pres- 
crire d'enseigner  une  doctrine  contraire  aux 
principes  qui  ont  dirigé  les  législateurs  ? 

On  se  trouverait  donc  nécessairement  placé 
entre  un  respect  superstitieux  pour  les  lois  exis- 
tantes, ou  une  atteinte  indirecte  qui,  portée  à  ces 
lois  au  nom  d*un  des  pouvoirs  institués  par  elles, 
pourrait  affaiblir  le  respect  des  citoyens  ;  il  ne 
reste  donc  qu'un  seul  moyen  :  l'indépendance 
absolue  des  opinions,  dans  tout  ce  qui  s'élève  au- 
dessus  de  l'instruction  élémentaire. 

C'est  alors  qu'on  verra  la  soumission  volontaire 
aux  lois,  et  l'enseignement  des  moyens  d'en  cor- 
riger les  vices,  d'en  rectifier  les  erreurs,  exister 
ensemble,  sans  que  la  liberté  des  opinions  nuise 
à  Fordre  public,  sans  que  le  respect  pour  la  loi 
enchaîne  les  esprits,  arrête  le  progrès  des  lumiè- 
res et  consacre  des  erreurs.  S'il  fallait  prouver 
par  des  exemples  le  danger  de  soumettre  ren- 
seignement à  l'autorité,  nous  citerions  l'exemple 
de  ces  peuples,  nos  premiers  maîtres  dans  toutes 
les  sciences,  de  ces  Indiens,  de  ces  Égyptiens, 
dont  les  antiques  connaissances  nous  étonnent 
encore,  chez  qui  l'esprit  humain  fit  tant  de  pro- 
grès, dans  des  temps  dont  nous  ne  pouvons 
même  fixer  l'époque,  et  qui  retombèrent  dans 
l'abrutissement  de  la  plus  honteuse  ignorance, 
au  moment  où  la  puissance  religieuse  s'empara 
du  droit  d'instruire  les  hommes.  Nous  citerions 
la  Chine  qui  nous  a  prévenus  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts,  et  chez  qui  le  gouvernement  en  a 
subitement  arrêté  les  progrès,  depuis  des  mil- 
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liers  d'années,  en  faisant  de  Tinstruction  publique 
une  partie  de  ses  fonctions. 

Nous  citerions  cette  décadence  où  tombèrent 
tout  à  coup  la  raison  et  le  génie  chez  les  Romains 
et  chez  les  Grecs,  après  s'être  élevés  au  plus  haut 
degré  de  gloire,  lorsque  renseignement  passa 
des  mains  des  philosophes  à  celle  des  prêtres. 
Craignons,  d'après  ces  exemples,  tout  ce  qui  peut 
entraver  la  marche  libre  de  Tesprit  humain,  A 
quelque  point  qu'il  soit  parvenu,  si  un  pouvoir 
quelconque  en  suspend  le  progrès,  rien  ne  peut 
garantir  même'  du  retour  des  plus  grossières 
erreurs  ;  il  ne  peut  s'arrêter  sans  retourm*r  ea 
arrière  :  et  du  moment  où  on  lui  marque  des  ob» 
jets  qu'il  ne  pourra  examiner  ni  juger,  ce  pre* 
mier  terme  mis  à  sa  liberté,  doit  faire  craindra 
que  bientôt  il  n'en  reste  plus  à  sa  servitude  (il). 
D'ailleurs  la  constitution  française  elle-même 
nous  fait  de  cette  indépendance  un  devoir  rigou» 
reux.  Elle  a  reconnu  que  la  nation  a  le  droit 
inaliénable  et  imprescriptible  de  réformer  toutes 
ses  lois  :  elle  a  donc  voulu  que,  dans  Tinstruction 
nationale,  tout  fût  soumis  à  un  examen  rigoureux. 
Elle  n'a  donné  à  aucune  loi  une  irrévocabilité  de 
plus  de  dix  années.  Elle  a  donc  voulu  que  les 
principes  de  toutes  les  lois  fussent  discutés,  que 
toutes  les  théories  politiques  pussent  être  ensei- 
gnées et  combattues,  qu'aucun  système  d'orga- 
nisation sociale  ne  fût  offert  à  l'enthousiasme  ni 
aux  préjugés,  comme  l'objet  d'un  culte  supersti- 
tieux, mais  que  tous  fussent  présentés  à  la  raison, 
comme  des  combinaisons  diverses  entre  lesquelles 


RAPPORT  DE  CONDORCET  251 

elle  a  le  droit  de  choisir.  Aurait-on  réellement 
respecté  cette  indépendance  inaliénable  du  peu- 
ple, si  on  s'était  permis  de  fortifier  quelques 
opinions  particulières  de  tout  le  poids  que  peut 
leur  donner  un  enseignement  général  ;  et  le  pou- 
voir qui  se  serait  arrogé  le  droit  de  choisir  ces 
opinions  n'aurait-il  pas  véritablement  usurpé  une 
portion  de  la  souveraineté  nationale  (12)  ? 

Le  plan  que  nous  présentons  à  l'assemblée  a 
été  combiné  d*après  Texamen  de  l'état  actuel  des 
lumières  en  France  et  en  Europe  ;  d'après  ce  que 
les  observations  de  plusieurs  siècles  ont  pu  nous 
apprendre  sur  la  marche  de  l'esprit  humain  dans 
les  sciences  et  dans  les  arts;  enfin,  d'après  ce 
qu'on  peut  attendre  et  prévoir  de  ses  nouveaux 
progrès.  Nous  avons  cherché  ce  qui  pourrait 
contribuer  plus  sûrement  à  lui  donner  une  mar- 
che plus  ferme,  à  rendre  ses  progrès  plus  ra- 
pides. 

Il  viendra,  sans  doute,  un  temps  où  les  sociétés 
savantes,  instituées  par  l'autorité,  seront  super- 
flues, et  dès  lors  dangereuses,  où  même  tout 
établissement  public  d'instruction  deviendra  inu- 
tile :  ce  sera  celui  où  aucune  erreur  générale  ne 
sera  plus  à  craindre,  où  toutes  les  causes  qui  ap- 
pellent l'intérêt  ou  les  passions  au  secours  des 
préjugés  auront  perdu  leur  influence  ;  où  les  lu- 
mières seront  répandues  avec  égalité  et  sur  tous 
les  lieux  d'un  même  territoire,  et  dans  toutes 
les  classes  d'une  même  société  ;  où  toutes  les 
sciences  et  toutes  les  applications  des  sciences 
seront  également  délivrées  du  joug  de  toutes  les 
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superstitions  et  du  poison  des  fausses  doctrines  ; 
où  chaque  homme,  enûn,  trouvera,  dans  ses 
propres  connaissances,  dans  la  rectitude  de  son 
esprit,  des  armes  sufQsantes  pour  repousser 
toutes  les  ruses  de  la  charlntanerie  :  mais  ce 
temps  est  encore  éloigné  ;  notre  objet  devait  être 
d'en  préparer,  d'en  accélérer  l'époque;  et,  en 
travaillant  à  former  ces  institutions  nouvelles, 
nous  avons  dû  nous  occuper  sans  cesse  de  hâter 
l'instant  heureux  où  elles  deviendront  inutiles. 


NOTES 


NOTE   PREMIÈRE,    PAGE   194. 

Il  serait  très  facile  dans  les  écoles^  dans  les 
jeux  du  gymnase,  dans  les  fêtes,  d'exercer  les 
enfants  à  la  pratique  des  sentiments  les  plus  né- 
cessaires à  fortifier  dans  leur  âme,  tels  que  la 
justice,  Tamour  de  Tégalité,  Tindulgence,  Thu- 
manité,  rélévation  d'âme. 

On  peut  même  les  familiariser  avec  quelques- 
unes  des  fonctions  sociales,  comme  les  élections, 
l'ordre  d'une  assemblée,  etc. 

Mais  il  faut  éviter  qu'ils  ne  voient  dans  ces 
formes  un  rôle  qu'on  leur  donne  à  jouer  el  qu'on 
ne  leur  fasse  contracter  ou  l'habitude  de  l'hypo- 
crisie extérieure,  ou  un  caractère  de  pédanterie. 

Comme  les  enfants  n'ont  que  des  intérêts  très 
peu  compliqués  et  des  occupations  très  simples, 
ils  observent  beaucoup  tout  ce  qui  les  entoure  ; 
et  s'ils  s'aperçoivent  une  fois  qu'on  se  moque 
d'eux  en  leur  faisant  faire  sérieusement  une  ba- 
gatelle, ils  le  rendent  au  maître  avec  usure . 

D'ailleurs  une  plaisanterie  qui  s'est  une  fois 
présentée  à  un  enfant  gai  et  malin,  se  perpétue 
dans  rétablissement  de  génération  en  génération, 
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et  suffit  pour  rendre  ridicule  aux  yeux  des  élèves 
une  institution  gui,  suivie  de  bonne  foi,  aurait 
été  très  utile. 

NOTE    DEUXIEME,    PAGE   195 

Les  sentiments  naturels,  tels  que  la  compas- 
sion, la  bienfaisance,  Tamitié  pour  les  parents, 
pour  les  frères,  pour  les  compagnons  de  leurs 
amusements,  la  reconnaissance,  se  développent 
de  bonne  heure  dans  les  enfants.  L'habitude  de 
ces  sentiments  conduit  aux  idées  morales  ;  et  de 
la  combinaison  de  ces  idées  naissent  les  préceptes 
auxquels  nous  soumettons  notre  conduite  pour 
notre  intérêt,  et  surtout  pour  celui  de  ne  pas 
éprouver  une  peine  intérieure  qui  en  suit  néces- 
sairement la  violation. 

Tel  est  l'ordre  de  la  nature,  qu'il  est  facile  de 
suivre  dans  l'instruction.  De  courtes  histoires  ser- 
viraient à  développer,  à  diriger  les  sentiments 
moraux,  à  les  fortifier  par  l'attention.  Une  analyse 
des  idées  morales  les  plus  saines  viendrait  en-> 
suite,  et  on  n'aurait  besoin  ni  d'enseigner,  ni  de 
prouver  les  préceptes,  mais  seulement  de  les 
faire  remarquer,  parce  qu'ils  se  trouveront  d'a- 
vance dans  l'esprit  des  enfants^  avec  le  sentiment 
qui  en  garantit  l'observation. 

NOTE  TROISIEME,  PAGE  199 

Lorsque  l'opération  sur  les  mesures  sera  ter- 
minée, et  toutes  les  quantités  soumises  à  la  di- 
vision  décimale,  la    connaissance   des    quatre 
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règles  simples,  avec  deux  ou  trois  principes  du 
calcul  des  fractions  décimales,  suffiront  pour 
toutes  les  opérations  arithmétiques  nécessaires 
dans  la  vie  civile. 

Il  est  utile  à  tout  homme  de  pouvoir  mesurer 
les  distances,  arpenter  im  champ,  toiser  un  mur, 
évaluer  le  travail  d'un  fossé,  d'un  transport  de 
terre  ;  mais  l'individu  qui  ne  fait  ces  opérations 
que  pour  lui-même,  et  non  pas  pour  autrui,  n'a 
besoin  de  connaître  ni  les  méthodes  les  plus 
simples,  ni  les  moyens  d'éviter  les  très  petites 
erreurs.  Dès  lors,  il  n'a  besoin,  pour  acquérir  ces 
connaissances,  que  de  propositions  de  géométrie 
très  élémentaires,  et  qui  se  démontrent,  pour 
ainsi  dire,  à  la  simple  vue* 

Il  en  est  de  même  de  cette  partie  de  la  théorie 
des  machines  simples,  qui  peut  être  d'une  utilité 
générale. 

En  supposant  que  les  enfants  ne  sentissent  pas 
ou  ne  retinssent  pas  la  démonstration  rigou- 
reuse, il  suffit,  pour  l'usage,  qu'ils  entendent  la 
proposition  et  qu'ils  la  retleniient  comme  un  fait 
qu'ils  peuvent  vérifier  par  leurs  yeux. 

Personne  ne  niera  sans  doute  la  facilité  et  l'uti- 
lité d'enseigner  à  connaître  les  plantes  com- 
munes les  plus  utiles  ou  les  plus  nuisibles,  les 
animaux  du  pays,  les  terres,  les  pierres  qu'il 
renferme  ;  enfin,  de  donner  quelques  principes 
simples  d'agriculture  et  de  jardinage. 

Des  notions  élémentaires  de  physique  sont  né* 
cessaires,  ne  fût-ce  que  pour  préserver  des  sor* 
ciers  et  des  fabricateurs  ou  raconteurs  de  mi- 


256  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

racles.  Je  voudrais  même  que  les  maîtres  en  fis- 
sent de  temps  en  temps  quelques-unes  dans  les 
leçons  hebdomadaires  et  publiques  ;  un  canard 
de  verre  qui  vient  chercher  le  morceau  de  pain 
qu'on  lui  présente  avec  un  couteau;  la  réponse  à 
une  question  que  l'on  fait  trouver  dans  un  livre 
tout  blanc;  le  feu  qui  se  montre  au  bout  d'une 
pique  ;  le  bûcher  qui  s'allume  en  arrosant  la  vic- 
time ;  le  sang  qui  se  liquéfie  ;  les  miracles  d'Elie 
ou  de  saint  Janvier,  et  mille  autres  de  cette  es- 
pèce, ne  seraient  ni  coûteux,  ni  difficiles  à  ré- 
péter. 

Ce  moyen  de  détruire  la  superstition  est  un  des 
plus  simples  et  des  plus  efficaces.  On  n'égarera 
point,  au  nom  d*un  pouvoir  capricieux  et  jaloux, 
rhomme  une  fois  convaincu  que  la  nature  en- 
tière est  soumise  à  des  lois  générales  et  néces- 
saires. 

Comme  toutes  ces  instructions  sont  le  résultat 
de  lectures,  qu'elles  obligent  à  écrire,  il  arrivera 
nécessairement  que  les  enfants  en  contracteront 
une  habitude  suffisante  pour  acquérir  cette  faci- 
lité sans  laquelle  la  lecture  ou  l'écriture  sont  un 
travail  pénible. 

Ils  acquerront  avec  aussi  peu  de  peine  les  con- 
naissances grammaticales  ou  d'orthographe  né- 
cessaires pour  que  la  langue  et  l'écriture  de  la 
généralité  des  citoyens  se  perfectionnent  peu  à 
peu  ;  et  il  est  important,  pour  le  maintien  de  l'é- 
galité réelle,  que  la  langue  cesse  de  séparer  les 
hommes  en  deux  classes. 

Si,  au  contraire,  une  instruction  suffisante  per- 
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met  au  peuple  d'opposer  la  curiosité  à  Tennui, 
ces  habitudes  doivent  naturellement  disparaître, 
et  avec  elles  Tabrutissement  ou  la  grossièreté 
qui  en  sont  la  suite. 

Ainsi,  l'instruction  est  encore,  sous  ce  point  de 
vue,  la  sauvegarde  la  plus  sûre  des  mœurs  du 
peuple. 

NOTE   QUATRIÈME,  PAGE  205 

Il  faut  un  aliment  à  l'activité  des  hommes  qui 
n'ont  pas  besoin  de  travailler  pour  vivre,  et  il 
n'est  pas  à  désirer  qu'elle  soit  réduite  à  ne  s'exer- 
cer que  sur  des  spéculations  d'intérêt  ou  sur  des 
projets  de  s'élever  à  des  places  et  de  s'y  main- 
tenir. 

Or,  une  institution  telle  qu'on  la  propose  ici, 
offre  aux  hommes  nés  avec  de  la  fortune  des 
occupations  agréables,  qui  ne  seraient  ni  sans 
quelque  utilité,  ni  sans  quelque  honneur. 

Chacun  choisirait  dans  le  grand  nombre  de 
connaissances  qui  lui  ont  été  enseignées,  la 
science  vers  laquelle  son  goût  ou  ses  dispositions 
naturelles  le  porteraient  de  préférence. 

La  littérature  a  des  bornes,  les  sciences  d'opé- 
ration et  de  calcul  n'en  ont  point.  Au-dessous 
d'un  certain  degré  de  talent,  le  goût  des  occupa- 
tions littéraires  donne  ou  un  orgueil  ridicule,  ou 
une  honteuse  jalousie  pour  les  talents  auxquels 
on  ne  peut  atteindre.  Dans  les  sciences,  au  con- 
traire, ce  n'est  pas  avec  l'opinion  des  hommes, 
mais  avec  la  nature,  qu'on  engage  un  combat  où 
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le  triomphe  est  presque  toujours  certain,  où 
chaque  victoire  en  présage  une  nouvelle. 

Le  champ  que  les  inventeurs  ont  rapidement 
parcouru  laisse  encore  tant  de  points  à  reconnaî- 
tre! L'inépuisable  variété  des  applications  ôte 
aux  théories  les  plus  rebattues  cette  insipidité  qui 
suit,  dans  les  autres  genres  de  plaisirs,  la  facilité 
ou  l'habitude. 

L'habitude  et  le  goût  de  l'occupation  est  un  des 
plus  sûrs  préservatifs  contre  les  vices  corrupteurs 
qui  prennent  leur  source  dans  le  besoin  d'échap- 
per à  Tennui. 

On  ne  sait  point  assez  avec  quelle  douceur  et 
quelle  force  une  occupation  chérie  rappelle  ceux 
que  le  soin  des  affaires  publiques  a  forcés  de 
Tabandonner. 

Combien  alors  ce  reste  d'ambition,  qu'il  est 
peut-être  impossible  d'arracher  d'une  âme  hu- 
maine, est  facile  et  prompt  à  rassasier  ;  combien 
enfin  le  souvenir  du  charme  des  études  paisibles 
ajoute  au  dégoût  des  détails  des  affaires  toujours 
arides  ou  affligeants. 

J'ai  dit  que  ces  occupations  seront  utiles;  je  me 
bornerai  à  un  seul  exemple.  En  France,  la  nour- 
riture des  citoyens  pauvres  est  mauvaise,  et 
souvent  ils  craignent  d'en  manquer,  parce  qu'elle 
est  bornée  à  une  ou  deux  espèces  d'aliments; 
parce  que  ni  les  légumes,  ni  les  fruits,  ne  sont 
assez  communs.  L'usage  des  fruits  qui  pourrait 
devenir  dans  les  travaux  de  l'été  un  régime  sa- 
lutaire, ne  sert,  au  contraire,  qu'à  donner  des 
maladies,  parce  qu'on  n'a  point  songé  à  cultiver 
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ceux  dont  la  maturité  correspond  au  moment  où 
la  nature  en  donne  le  désir.  Combien  n'y  aurait- 
il  pas  d'avantage  à  inspirer  aux  hommes  gui  en 
ont  la  faculté,  le  goût  de  faire  des  essais  de  cul- 
ture, et  de  leur  donner  les  connaissances  néces- 
saires pour  y  réussir? 

NOTE  CINQUIÈME,  PAGE  209 

Cette  habitude  des  idées  antiques,  prise  dans 
notre  jeunesse,  est  peut-être  une  des  principales 
causes  de  ce  penchant,  presque  général,  à  fonder 
nos  nouvelles  vertus  politiques  sur  un  enthou- 
siasme inspiré  dès  Tenfance. 

L'enthousiasme  est  le  sentiment  qui  se  produit 
en  nous,  lorsque  nous  nous  représentons  k  la  fois 
tous  les  avantages,  tous  les  maux,  toutes  les  con- 
naissances qui,  dans  un  espace  indéterminé,  peu- 
vent naître  d'un 'événement,  d'une  action,  d'une 
production  de  l'esprit  ;  tout  ce  que  cette  action, 
cette  production  ont  exigé  de  talents,  et  coûté 
d'efforts  ou  de  sacrifices.  Il  est  utile,  s'il  a  pour 
base  la  vérité,  et  nuisible,  s'il  s'appuie  sur  Ter- 
reur. Une  fois  excité,  il  sert  Terreur  comme  la 
vérité;  et  dès  lors  il  ne  sert  réellement  que 
Terreur,  parce  que,  sans  lui,  la  vérité  triom^ 
pherait  encore  par  ses  propres  forces. 

Il  faut  donc  qu'un  examen  froid  et  sévère,  où 
la  raison  seule  soit  écoutée,  précède  le  moment 
de  Tenthousiasme. 

Ainsi,  former  d'abord  la  raison,  instruire  à 
n'écouter  qu'elle,  à  se  défendre  de  Tenthousiasme 
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qui  pourrait  l'égarer  ou  Tobscurcir,  et  se  laisser 
entraiaer  ensuite  à  celui  qu'elle  approuve  ;  telle 
est  la  marche  que  prescrit  l'intérêt  de  Thumanité, 
et  le  principe  sur  lequel  l'instruction  publique 
doit  être  combinée. 

Il  faut,  sans  doute,  parler  à  l'imagination  des 
enfants  ;  car  il  est  bon  d'exercer  cette  faculté 
comme  toutes  les  autres  ;  mais  il  serait  coupable 
de  vouloir  s'en  emparer,  même  en  faveur  de  ce 
qu'au  fond  de  notre  conscience  nous  croyons  être 
la  vérité. 

L'imagination  est  la  faculté  de  saisir  une  suite 
plus  ou  moins  étendue  d'idées  sous  des  formes 
sensibles. 

Le  géomètre,  dans  ses  méditations,  voit  des 
rapports  abstraits,  représentés  par  des  figures  ; 
et  l'algébriste  les  voit  exprimés  par  des  formules 
écrites. 

Mais  si  ces  formes  sensibles,  au  lieu  de  donner 
seulement  plus  de  force  et  de  fixité  aux  idées,  les 
corrompent  et  les  dénaturent  ;  si  elles  excitent 
dans  l'âme  des  sentiments  ou  des  passions  qui 
peuvent  séduire  la  raison,  alors,  au  lieu  d'exer- 
cer une  faculté  utile,  on  en  abuse,  on  la  pervertit. 

Si  vous  appelez  une  école  un  temple  national, 
si  votre  instituteur  est  un  magistrat,  vous  ajou- 
tez aux  propositions  énoncées  dans  ce  lieu,  pré- 
sentées par  cet  homme,  une  autorité  étrangère, 
non  seulement  aux  preuves  qui  doivent  établir 
la  vérité,  mais  à  cette  espèce  d'autorité  qui  peut, 
sans  nuire  aux  progrès  des  connaissances,  influer 
sur  notre  croyance  provisoire,  celle  que  donne  la 
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supériorité  connue  des  lumières.  J'ai  raison  de 
croire  à  une  expérience  physique  sur  le  nom  d'un 
savant  dont  j'ai  vérifié  la  science  et  l'exactitude  ; 
je  serais  un  sot  d'y  croire  sur  l'autorité  d*utt  pon- 
tife ou  d'un  consul.  Or,  il  faut  désespérer  du  sa- 
lut de  la  raison  humaine,  ou  appliquer  cette 
même  règle  à  la  morale  et  à  la  politique.  Hâtons- 
nous  donc  de  substituer  le  raisonnement  à  l'élo- 
quence, les  livres  aux  parleurs,  et  de  porter  enfin 
dans  les  sciences  morales  la  philosophie  et  la 
méthode  des  sciences  physiques. 

NOTE  SIXIEME,   PAGE  212 

L'égalité  des  esprits  et  celle  de  l'instruction 
sont  des  chimères.  Il  faut  donc  chercher  à  rendre 
utile  cette  inégalité  nécessaire.  Or,  le  moyen  le 
plus  sûr  d'y  parvenir  n'est-il  pas  de  diriger  les 
esprits  vers  les  occupations  qui  mettent  un  indi- 
vidu en  état  d'enseigner  les  autres,  de  les  défen- 
dre contre  l'erreur  ;  de  contribuer  à  leur  sûreté,  à 
leur  prospérité,  à  leur  soulagement,  à  leur  bon- 
heur, soit  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques, 
soit  dans  les  professions  qui  exigent  des  lumiè- 
res ;  de  substituer,  en  un  mot,  à  des  hommes  ha- 
biles qui  prétendraient  gouverner,  des  hommes 
instruits  qui  ne  veulent  qu'éclairer  ou  servir  ? 

La  supériorité  de  lumières  et  de  talents  peut 
soumettre  les  autres  hommes  à  une  dépendance 
particulière  ou  générale. 

On  évite  le  premier  danger  en  rendant  univer- 
selles les  connaissances  nécessaires  dans  la  vie 

15. 
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commune.  Celui  qui  a  besoin  de  recourir  à  un 
autre  pour  écrire  et  même  lire  une  lettre,  pour 
faire  le  calcul  de  sa  dépense  ou  de  son  impôt, 
pour  connaître  l'étendue  de  son  champ  ou  le  par* 
tager,  pour  savoir  ce  que  la  loi  lui  permet  ou  lui 
défend;  celui  qui  ne  parle  point  sa  langue  de 
manière  à  pouvoir  exprimer  ses  idées,  qui  n*écrit 
pas  de  manière  à  être  lu  sans  dégoût,  celui-là  est 
nécessairement  dans  une  dépendance  qui  rend 
nul  ou  dangereux  pour  lui  Texercice  des  droits 
de  citoyen,  et  réduit  à  une  chimère  humiliante 
pour  lui-même  Tégalité  prononcée  par  la  nature 
et  reconnue  par  la  loi.  Mais  ces  mêmes  connais- 
sances suffisent  pour  Tafifranchir  de  cette  servi- 
tude ;  rhomme,  par  exemple,  qui  sait  les  quatre 
règles  de  l'arithmétique,  ne  peut  être  dans  la  dé- 
pendance de  Newton  pour  aucune  des  actions  de 
la  vie  commune. 

Quant  à  la  dépendance  générale,  à  celle  qui 
naît  du  pouvoir  de  la  ruse,  ou  de  la  parole,  elle 
sera  réduite  presque  à  rien  par  l'universalité  de 
ces  connaissances  élémentaires  qui,  par  leur  na- 
ture même,  sont  propres  à  conserver  la  justesse 
de  Tesprit,  à  former  la  raison.  D'ailleurs  elle  ne 
subsistera  plus  dès  lors  qu'une  instruction  plus 
étendue  aura  multiplié  les  hommes  vraiment 
éclairés  au  milieu  de  citoyens  disposés  par  la  leur 
à  reconnaître,  à  sentir  la  vérité. 

On  a  donc  cherché  à  réunir  ici  tous  les  avan- 
tages de  la  supériorité  de  lumières  dans  quelques 
hommes  pour  la  faire  servirnon  à  fortifier,  mais  à 
prévenir  les  inconvénients  de  Tinégalité  des  esprits . 
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JNOTE  SEPTIÈME,  PAGE  217  (P"  alinéa) 

On  dit  :  II  faut  une  religion  au  commua  des 
hommes.  Si  ces  mots  ont  un  sens,  s'ils  ne  sont 
pas  une  insulte  à  la  raison  et  à  l'espèce  humaine, 
ils  signifient  que  la  croyance  d'un  Être  suprême 
et  les  sentiments  religieux  gui  nous  portent  vers 
lui  sont  utiles  à  la  morale.  Or,  en  supposant  cette 
opinion  fondée,  il  en  résulte  qu'il  faut  également 
se  garder,  et  de  faire  enseigner  une  religion  par- 
ticulière, et  de  salarier  un  culte;;  car,  dans  celte 
hypothèse,  ce  qui  est  utile,  c'est  précisément  ce 
qui  est  commun  à  toutes  les  religions  et  à  tous 
les  cultes. 

Il  en  résulterait  encore  que  toute  religion  par- 
ticulière est  mauvaise,  parce  qu'elle  dirige  néces- 
sairement vers  un  but  qui  lui  est  propre,  et  si 
elle  a  des  prêtres,  vers  l'intérêt  de  ses  prêtres  ces 
mêmes  sentiments  religieux  qu'on  suppose  né- 
cessaires à  la  morale . 

De  quelque  opinion  que  l'on  soit  sur  l'exis- 
tence d'une  cause  première,  sur  l'influence  des 
sentiments  religieux,  on  ne  peut  soutenir  qu'il 
soit  utile  d'enseigner  la  mythologie  d'une  reli- 
gion, sans  dire  qu'il  peut  être  utile  de  tromper 
les  hommes  ;  car  si  vous,  Romain,  vous  voulez 
faire  enseigner  votre  religion  d'après  ce  principe, 
un  mahométan  doit,  par  la  même  raison,  vouloir 
faire  enseigner  la  sienne. 

Direz-vous  :  La  mienne  est  la  seule  vraie  ?  Non, 
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car  la  puissance  publique  ne  peut  être  juge  do  la 
vérité  d'une  religion. 

Ainsi,  en  supposant  même  qu'il  soit  utile  que 
les  hommes  aient  besoin  d'une  religion,  les  soins, 
les  dépenses,  qui  auraient  pour  objet  de  leur  en 
donner  une,  sont  une  tyrannie  exercée  sur  les 
opinions,  et  aussi  contraire  à  la  politique  qu  à  la 
morale.  Cette  proscription  doit  s'étendre  même 
sur  ce  qu'on  appelle  religion  naturelle  ;  car  les 
philosophes  théistes  ne  sont  pas  plus  d^accord 
que  les  théologiens  sur  l'idée  de  Dieu  et  sur  ses 
rapports  moraux  avec  les  hommes.  C'est  donc  un 
objet  qui  doit  être  laissé  sans  aucune  influence 
étrangère  à  la  raison  et  à  la  conscience  de  chaque 
individu. 

NOTE  HUITIEME,  PAGE  218  (2'  alinéa) 

Quelle  que  soit  la  constitution  nouvelle,  l'éga- 
lité qui  doit  subsister  entre  les  diverses  portions 
de  l'État,  l'utilité  d'y  nourrir  également  l'esprit 
public,  si  l'on  veut  qu'il  conserve  sa  pureté,  cette 
union  entre  les  citoyens  des  différentes  contrées, 
qui  ne  peut  naître  que  de  l'utilité  des  principes, 
tout  rend  nécessaire  cette  distribution,  qui  appelle 
les  citoyens  à  une  instruction  plus  égale. 

NOTE  NEUVIÈME,  PAGE  226  (l*'  alinéa) 

La  gratuité  de  l'instruction  doit  être  considérée 
surtout  dans  son  rapport  avec  l'égalité  sociale. 

Dans  les  dépenses  publiques,  le  pauvre  contri- 
bue à  proportion,  et  même  moins  qu'à  proportion 
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de  ses  facultés,  si  les  contributions  sont  établies 
suivant  un  bon  système,  et  il  profite  des  avanta- 
ges d'une  instruction  gratuite  dans  une  plus 
grande  proportion.  Examinons  ces  avantages,  en 
supposant  que  le  plan  du  comité  soit  réalisé: 

1**  Les  pères  de  famille  en  profitent  à  raison  du 
nombre  de  leurs  enfants,  pour  les  deux  degrés 
d'instruction  qu'on  peut  regarder  comme  uni- 
versels. 

2o  Les  citoyens  pauvres,  soit  des  villes  où  se 
trouvent  les  instituts,  soit  de  Tarrondissement, 
profitent  aussi  de  ces  établissements  pour  ceux 
de  leurs  enfants  qui  sont  nés  avec  des  dispositions. 
En  effet,  comme  par  lacombînaison  des  différents 
cours,  rinstruction  se  divise  et  quant  à  son  éten- 
due, et  quant  à  sa  nature,  suivant  la  volonté  des 
élèves  ou  de  ceux  qui  les  dirigent  ;  rien  n'empê- 
chera de  réserver  dans  les  conditions  d'un  appren- 
tissage la  liberté  de  suivre  un  des  cours  de  l'Ins- 
titut. 

3o  On  peut  dire  la  même  chose  des  lycées.  Un 
jeune  homme  appliqué,  et  né  avec  de  la  facilité, 
peut  gagner  sa  subsistance,  et  se  réserver  assez 
de  temps  pour  se  perfectionner  dans  les  connais- 
sances, vers  lesquelles  il  serait  porté  par  un  véri- 
table talent.  Il  excite  ainsi  la  gratuité  dans  tous 
les  degrés  d'instruction  où  elle  étend  ses  avantages 
sur  un  bien  plus  grand  nombre  d'individus  qu'on 
ne  le  croirait  au  premier  coup  d'œil.  Garces  exem- 
ples, assez  rares  autrefois,  deviendront  communs 
par  l'effet  de  l'égalité  républicaine,  et  de  la  des- 
truction des  préjugés  bourgeois  ou  nobiliaires. 
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4o  Quant  à  Tutilité  générale  que  chaque  individu 
retire  de  cela  seul,  qu'il  existe  dans  la  société 
plus  d'instruction  commune,  plus  de  lumières, 
plus  de  talents,  n'est-il  pas  juste  que  le  célibataire 
y  contribue  comme  le  père  de  famille,  puisqu'il 
en  profite  également  ;  et  le  reste  des  dépenses  de 
rinstruction,  dont  les  pères  demeurent  chargés 
seuls,  ne  suffit-il  pas  pour  compenser  les  avan- 
tages que  ceux-ci  retirent  de  l'instruction  de  leurs 
enfants? 

5o  En  examinant  la  France  géographiqiiement, 
on  verra  que  si  Tinstruction  est  abandonnée  à 
elle-même,  elle  ne  pourra  se  répandre  qu'avec 
une  funeste  inégalité.  Les  grandes  villes,  les  pays 
riches  y  trouveront  des  moyens  d'étendre,  d'aug- 
menter leurs  avantages  déjà  trop  réels  ;  les  autres 
portions  de  la  République,  ou  manqueront  de 
maîtres,  ou  n'en  auront  que  de  mauvais. 

Cette  grande  inégalité  d'instruction  en  détruit 
presque  toute  l'utilité.  Tant  que  vous  laisserez 
une  grande  portion  du  peuple  en  proie  à  l'igno- 
rance, et  dès  lors  à  la  séduction,  aux  préjugés,  h 
la  superstition,  vous  ne  réaliserez  point  le  but  que 
vous  devez  vous  proposer  :  celui  de  montrer  en^ 
fin  au  monde  une  nation  où  la  liberté,  l'égalité, 
soien(t  pour  tous  un  bien  réel  dont  ils  sachent 
jouir,  et  dont  ils  connaissent  le  prix.  Vous  ne 
concilierez  jamais  la  liberté  et  la  paix  ;  jamais 
vous  n'établirez  cette  obéissance  aux  lois,  la 
seule  digne  des  hommes  libres,  celle  qui  est 
fondée  sur  un  respect  volontaire,  sur  la  rai- 
son et  non  sur  la  force.  Vous  aurez  toujours 
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deux     peuples    différents ,     d'instruction  y     de 
mœurs,  de  caractère,  d'esprit  public. 

Au  contraire,  Tégalité  de  l'instruction  doit 
diminuer  les  autres  inégalités  naturelles,  parce 
que,  dans  les  pays  moins  favorisés,  les  esprits 
se  dirigeront  vers  les  moyens  de  faire  disparaî- 
tre ces  inégalités,  et  les  détails  mêmes  de  l'ins- 
truction qui  peuvent  varier  suivant  l'intérêt  et 
les  besoins,  y  contribueront  encore. 

Une  constitution  populaire,  fondée  sur  l'éga- 
lité, doit  nécessairement  attacher  les  citoyens  à 
leurs  foyers  ;  mais  le  défaut  d'instruction  en  éloi- 
gnerait les  gens  riches  dans  leur  jeunesse  ;  et 
les  goûts  contractés  dans  les  villes  où  il  y  aurait 
plus  de  lumières, pourraient  souvent  les  y  retenir. 

Le  système  d'une  instruction  égale  et  partout 
semblable  n'est  pas  moins  utile  pour  établir  sur 
une  base  inébranlable  l'unité  nationale,  tandis 
qu'en  abandonnant  l'instruction  aux  volontés  in- 
dividuelles, elle  ne  servirait  qu'à  fortifier  ces  diffé- 
rences d'usages,  d'opinions,  de  goûts,  de  carac- 
tères, qu'il  est  si  important  de  faire  disparaître. 

6»  Sommes-nous  au  point  où  l'on  peut  sans  ris- 
que laisser  l'instruction  s'organiser  elle-même  ? 
Sommes-nous  à  celui  où  l'autorité  publique  peut 
l'organiser  d'une  manière  utile? 

Si  j'examine  l'état  actuel  des  lumières  en  Eu- 
rope, je  vois  l'économie  tout  entière  des  sciences 
physiques,  et,  par  une  suite  nécessaire,  celle  des 
arts,  dont  elles  sont  la  base,  celle  même  des 
sciences  morales  et  politiques,  appuyées  sur  des 
principes  certains,  qui  sont  eux-mêmes  le  résul- 
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tat  de  faits  généraux  incontestables  ;  je  vois, 
malgré  la  diversité  des  gouvernements,  des  ins- 
titutions, des  usages,  des  préjugés,  les  hommes 
éclairés  de  l'Europe  entière  s'accorder  sur  les 
vérités  qui  peuvent  former  les  éléments  de  c^s 
sciences,  comme  sur  la  méthode  de  les  ensei- 
gner. L'art  de  la  teinture,  ceux  qui  s'exercent 
sur  les  divers  métaux,  ceux  qui  forment  les 
nombreuses  espèces  de  tissus  employés  pour  nos 
besoins,  ceux  qui  préparent  les  substances  des 
trois  règnes,  soit  pour  nos  besoins  immédiats, 
soit  pour  d'autres  travaux  ;  tous  les  arts  dont  les 
procédés  varient  dans  les  divers  pays,  ont  cepen- 
dant des  principes  généraux  et  reconnus,  que 
les  hommes  instruits  ont  su  démêler  au  milieu 
de  toutes  ces  variétés,  nées,  dans  chaque  con- 
trée de  la  routine  ou  de  sa  position  géogra- 
phique. 

Il  est  donc  possible  d'établir,  sur  l'opinion  uni- 
verselle des  hommes  éclairés,  une  instruction  élé- 
mentaire, conforme  à  la  vérité,  et  dirigée  par 
une  bonne  méthode  ;  et  après  avoir  séparé  de  la 
morale  les  opinions  religieuses,  et  l'enseigne- 
ment des  principes  de  la  politique  générale,  de 
l'exposition  du  droit  public  national,  il  est  im- 
possible que  cette  instruction  corrompe  les  opi- 
nions sur  la  morale  et  sur  la  politique,  comme  il 
est  impossible  qu'elle  trompe  sur  la  physique  ou 
sur  la  chimie.  Mais  comme  cette  même  certitude 
n'existe  pas,  ne  peut  pas  exister  pour  le  système 
entier  d'aucune  science,  les  mathématiques  ex- 
ceptées, la  puissance  publique  ne  doit  influer  sur 
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l'enseignement  des  lycées  qu'en  établissant  un 
moyen  de  choisir  les  maîtres,  qui  réponde  de 
leurs  talents  sans  influer  sur  leurs  opinions. 

Il  serait  dangereux,  au  contraire,  d'abandon- 
ner la  direction  de  l'instruction  élémentaire, 
parce  que  les  lumières  ne  sont  pas  assez  généra- 
lement répandues  pour  n'avoir  pas  à  craindre 
qu'elle  ne  soit  égarée,  soit  par  les  préjugés,  soit 
par  une  haine  de  ces  mêmes  préjugés  puérile- 
ment exagérée. 

D'ailleurs  il  est  évident  que  cette  direction  tom- 
berait réellement  dans  la  dépendance  des  hommes 
riches,  et  alors  elle  ne  serait  pas  celle  qui  con- 
vient à  la  conservation  de  la  liberté.  Chez  les 
anciens,  l'instruction  était  fort  chère,  et  ne  se 
trouvait  en  général  qu'à  la  portée  des  riches. 
Qu'en  est-il  résulté  ?  une  pente  vers  l'aristocratie, 
remarquable  surtout  dans  les  historiens.  Il  suffit 
de  voir  sous  quels  traits  nous  ont  été  représen- 
tées les  tentatives  faites  pour  détruire  à  Rome 
l'influence  de  cette  inégalité,  qui  devait  à  la  lon- 
gue anéantir  la  république. 

Distributions  des  terres  nationales,  même  en- 
core réservées,  changement  dans  la  forme  des 
délibérations,  extension  du  droit  de  eité  ;  toutes 
ces  opérations,  dès  qu'elles  tendent  vers  l'égalité, 
sont  toujours  présentées,  non  comme  mal  com- 
binées, renfermant  quelques  injustices,  mais 
comme  séditieuses,  comme  inspirées  par  l'esprit 
de  faction  et  de  brigandage. 

Enfin,  qui  répondra  que  même  la  superstition 
ne  s'empare  des  nouvelles  écoles,  comme  elle  s'en 
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est  emparée  après  la  destruction  de  Tempire 
d'Occident  ? 

7**  On  craint  que  celles  qui  seraient  établies  sur 
des  principes  philosophiques  ne  soient  négligées  ; 
et  cette  crainte  en  prouve  la  nécessité.  Mais  si 
elles  sont  gratuites,  ce  danger  n'existera  point  ; 
et  quand  bien  même  certaines  classes  d'hommes 
paraîtraient  d'abord  les  dédaigner,  leur  intérêt 
même  les  y  rappellerait  bientôt.  La  gratuité,  les 
avantages  sensibles  qu'elle  présente,  y  rappelle* 
raient  les  enfants  des  citoyens  sans  fortune,  et, 
dans  une  république,  les  riches  savent  combien 
il  importe  à  leurs  enfants  qu'une  éducation  com- 
mune leur  prépare  de  bonne  heure  des  liaisons 
utiles  dans  les  classes  laborieuses  et  pauvres.  Le 
peuple  anglais  ne  confère  que  les  places  de  la 
Chambre  des  communes  ;  et  c'en  est  assez  pour 
que,  malgré  les  distinctions  aristocratiques,  il  se 
soit  établi  une  égalité  de  fait  plus  grande  que 
dans  la  plupart  des  autres  pays  de  l'Europe. 

8*  On  craint  que  des  maîtres  appointés  ne  né- 
gligent leurs  devoirs. 

On  oublie  trop  qu'il  n'y  a  plus  ni  distinctions 
héréditaires,  ni  places  conférées  à  vie  ou  pour  un 
grand  nombre  d'années;  et  qu'ainsi  un  maître 
qui  remplit  bien  ses  devoirs  est  un  citoyen  respec- 
table et  respecté,  et  de  plus  un  homme  qui  exerce 
pour  de  l'argent  un  métier  très  peu  considéré. 

Le  défaut  d'émulation  n'est  pas  à  craindre  ;  les 
maîtres  des  écoles  primaires  et  secondaires  ont 
pour  perspective  les  places  dans  les  instituts,  et 
les  professeurs  des  instituts  les  places  du  lycée 
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Celles-ci,  dans  notre  système  actuel,    seraient 
regardées  comme  un  véritable  honneur. 

La  négligence  n'y  est  pas  à  craindre,  si  elles  ne 
sont  pas  absolument  perpétuelles  ;  les  lecteurs 
du  Collège  de  France  dans  les  genres  où  ils  avaient 
des  auditeurs,  les  professeurs  du  Jardin  des 
Plantes  n*ont  jamais  négligé  leurs  fonctions, 
même  sous  l'ancien  régime,  surtout  dans  les 
premières  années  de  leur  nomination. 

C'est  moins  encore  d'après  des  principes  philo- . 
sophiques  que  sur  l'état  actuel  des  sciences  en 
Europe,  l'histoire  de  leurs    progrès,  et  l'expé- 
rience, que  le  projet  présenté  à  l'Assemblée  légis- 
lative a  été  combiné.  Mais,  pour  appliquer  l'ex- 
périence à  une  loi  nouvelle,  il  a  fallu  dégager  les 
faitsdelinfluence  descauses  quine  subsistent  plus. 
Une  disposition  très  propre  à  maintenir  l'ému- 
lation et  à  faire  honorer  les  instituteurs  des  écoles 
inférieures,  serait   celle  qui  ordonnerait  de  ne 
choisir,  après  un  certain  temps,  les  professeurs 
des  instituts  que  parmi  ceux  qui  auraient  exercé 
les  fonctions  d'instituteurs  d'écoles  primaires  ou 
secondaires,    et  les  professeurs    du    lycée  que 
parmi  ceux  qui  auraient  enseigné  dans  les  insti- 
tuts, avec  une  exception  en  faveur  des  savants 
étrangers,  exception  que  le  corps  législatif  seul 
pourrait  prononcer. 

En  un  mot,  sans  instruction  nationale  gratuite 
pour  tous  les  degrés,  quelque  combinaison  que 
vous  choisissiez,  vous  aurez  ignorance  générale 
ou  inégalité.  Vous  aurez  des  savants,  des  philo- 
sophes, des  politiques  éclairés  ;  mais  la  masse  du 
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peuple  conservera  des  erreurs,  et,  au  milieu  de 
réclatdes  lumières,  vous  serez  gouvernés  parles 
préjugés. 

NOTE  DIXIÈME,  PAGE  247 

On  n'a  rien  répondu  à  ces  preuves  de  rutilité 
des  sociétés  savantes  ;  seulement  on  a  répété  ce 
qu'il  est  d'usage  de  dire  sur  leurs  mauvais  choix^ 
sur  le  peu  de  justice  qu'ils  rendent  aux  talents. 
Userait  injuste,  en  invoquant  l'expérience,  de  ne 
pas  se  borner  à  celles  de  ces  sociétés  qui  ont  pour 
objet  les  sciences  mathématiques  et  physiques, 
parce  que  ce  sont  les  seules  qui,  jusqu'ici,  aient 
pu  jouir  de  quelque  indépendance.  Or,  en  admet- 
tant cette  distinction,  je  demande  si,  depuis  cent 
trente  ans  environ  que  les  premières  de  ces 
sociétés  ont  été  établies,  il  s'eSt  fait  dans  les 
sciences  une  seule  découverte  qui  ne  se  trouve 
dans  leurs  recueils  ou  dont  l'auteur,  s'il  n'est 
pas  mort  très-jeune,  n'ait  pas  appartenu  à  quel- 
qu'une de  ces  sociétés. 

La  république  des  sciences  est  universelle  et 
dispersée,  et  il  est  impossible  qu'aucune  société 
puisse  se  soustraire  à  l'autorité  souveraine  de  la 
république  entière. 

Il  serait,  sans  doute,  très  facile  de  corrompre 
ces  sociétés,  si  on  y  attachait  de  grands  avantages 
pécuniaires;  si  on  les  chargeait  de  fonctions 
étrangères  à  leur  but  naturel,  qui  doit  être  le 
progrès,  le  perfectionnement,  la  propagation 
des  connaissances  humaines. 
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Mais  bornez-les  à  cet  objet  seul,  et  vous  en 
écarterez  ce  qui  peut  les  rendre  inutiles  et  dan- 
gereuses. ^ 

Ceux  qui  veulent  les  détruire  ne  s'aperçoivent 
pas  que  par  là  ils  donneront  aux  riches  le  privi- 
lège exclusif  de  la  science.  Presque  tous  les  sa- 
vants célèbres  du  xvnô  siècle,  antérieurs  à  l'éta- 
blissement de  ces  sociétés,  étaient  de  la  classe  des 
riches. 

Et  aujourd'hui  nous  aurions  encore  de  moins, 
en  faveur  de  la  classe  pauvre,  la  protection  des 
grands,  les  ressources  qu'ofifraient  les  facultés  de 
médecine  et  celle  des  couvents  et  des  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

Un  Newton,  un  Euler,  nés  dans  la  pauvreté  ou 
même  dans  la  médiocrité,  ne  développent  point 
leur  génie,  si  leurs  premières  découvertes  ne  sont 
point  encouragées  et  reconnues;  si  l'autorité 
d'une  société  savante  ne  balance  par  le  désir 
qu'aurait  leur  famille  de  les  voir  se  dévouer  à 
des  occupations  plus  lucratives. 

Lorsque  le  gouvernement  était  entre  les  mains 
d'un  roi  héréditaire,  il  était  trop  important  de  lui 
ôter  toute  influence  sur  l'instruction  pour  être 
arrêté  par  la  crainte  de  gâter  un  peu  l'institution 
d'une  société  nationale,  en  lui  conférant  des  fonc- 
tions en  quelque  sorte  administratives.  Mainte- 
nant ce  motif  ne  subsiste  plus.  C'est  l'enseigne- 
ment seul  qu'il  est  important  de  soustraire  à  toute 
autorité  politique. 

Quelque  institution  que  Ton  donne  à  un  peuple^ 
il  s'y  forme  nécessairement  une  division  entre 
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ceux  gui  veulent  plus  de  soumission,  et  ceux  gui 
veulent  plus  de  liberté  ;  entre  ceux  qui  s'attachent 
aux  choses  établies,  qui  ne  voient  Tordre  et  la  paix 
que  dans  la  conservation  de  ce  qui  existe,  et  ceux 
qui,  frappés  des  défauts  inhérents  à  toutes  les 
institutions,  croient  peut-être  trop  facilement  que 
les  changer,  c'est  toujours  les  corriger;  entre 
ceux  qui  suivent  le  progrès  des  lumières  et  ceux 
qui  les  devancent.  La  première  opinion  est  celle 
des  hommes  qui  ont  les  places  ou  qui  espèrent 
les  obtenir  ;  la  seconde  réunit  ceux  qui  préfèrent 
aux  places  la  gloire  ou  le  crédit.  Cette  division 
n'est  point  un  mal  :  les  défenseurs  de  ce  qui  est 
établi  empêchent  que  les  changements  ne  soient 
trop  répétés  et  trop  rapides  ;  les  amis  de  la  nou- 
veauté s'opposent  à  la  4,rop  prompte  corruption 
des  institutions  anciennes.  Les  uns  maintiennent 
la  paix,  les  autres  soutiennent  l'esprit  public^ 
dans  une  utile  et  perpétuelle  activité  :  et  si  les 
premiers  veulent  s'attribuer  exclusivement  les 
honneurs  de  la  vertu,  et  les  autres  la  gloire  du 
patriotisme  ou  des  talents^  ils  sont  également  in^ 
justes. 

Mais  il  résulte  de  ces  observations  que  le  gou- 
vernement quel  qu'il  soit,  dans  toutes  ses  divi- 
sions comme  dans  tous  ses  degrés,  cherchera 
toujours  à  conserver,  et  par  conséquent  à  favo- 
riser la  perpétuité  des  opinions,  de  manière  que 
don  influence  sur  l'enseignement  tendra  natu- 
Tellement  à  suspendre  les  progrès  de  la  raison,  à 
favoriser  tout  ce  qui  peut  éloigner  des  esprits  les 
idées  de  perfectionnement.  Cette  influence  sur 
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renseignement  serait  donc  nuisible,  et  par  con- 
séquent on  doit  laisser  à  la  société  nationale 
rinspeclion  des  ouvrages  élémentaires  et  le  choix 
des  professeurs  des  lycées  ;  car  cette  société,  par 
sa  nature  même,  doit  chercher,  au  contraire,  tout 
ce  qui  tend  à  perfectionner  et  étendre  les  con- 
naissances. 

Telle  est  la  seule  fonction  publique  qu'il  soit 
utile  de  lui  donner  pour  l'intérêt  national,  comme 
pour  le  progrès  des  sciences. 

NOTE  ONZIEME,   PAGE  250 

La  liberté,  l'égalité,  les  bonnes  lois  ont  pour 
effet  nécessaire  d'augmenter  la  prospérité  pu- 
blique en  augmentant  les  moyens  d'agir.  De  cette 
prospérité  naissent  l'habitude  de  nouveaux  be- 
soins et  un  accroissement  de  population*  Si  donc 
la  prospérité  n'augmente  pas  sans  cesse,  la  société 
tombe  dans  un  état  de  souffrance.  Cependant,  les 
premiers  moyens  de  prospérité  ont  des  bornes  ; 
et  si  de  nouvelles  lumières  ne  viennent  en  offrir 
de  plus  puissants,  les  progrès  même  de  la  société 
deviennent  la  cause  de  sa  ruine. 

Supposons  que  ces  moyens  soient  trouvés  et 
employés,  il  en  résulte  dans  la  société  des  com- 
binaisons nouvelles,  que  ni  les  lois  ni  les  institu- 
tions n'ont  pu  prévoir.  Il  faut  donc  que  les 
lumières  se  trouvent  toujours  au-delà  de  celles 
qui  ont  dirigé  l'établissement  du  système  social. 
D'un  autre  côté  les  progrès  des  arts  utiles  sont 
très  bornés,  si  ceux  des  sciences  ne  viennent  à 
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leur  secours.  Ceux  qu*ils  devraient  à  la  seule 
observation  des  hommes  gui  les  cultivent  seraient 
trop  lents  et  trop  incertains.  Ainsi  les  progrès 
des  sciences  morales  et  physiques  sont  néces- 
saires pour  que  la  société  puisse  atteindre  un 
degré  de  prospérité  permanente. 

Supposons  maintenant  que  les  sciences,  que 
les  arts  se  soient  perfectionnés  ;  il  est  évident  que 
la  même  quantité  de  connaissances  qui  suffirait 
aujourd'hui  pour  assurer  Tindépendance  des  indi- 
vidus, pour  rendre  réelle  pour  tous  l'égalité  de 
la  loi,  deviendra  beaucoup  trop  faible;  il  faut 
donc,  et  que  l'instruction  devienne  plus  étendue, 
et  que  les  méthodes  d'enseigner  se  perfectionnent. 

Examinez  l'histoire  du  peuple  romain,  vous  le 
verrez  faire  pendant  quelque  temps,  des  progrès 
vers  la  liberté;  mais  comme  son  territoire 
s'agrandissait  sans  cesse,  comme  il  voulait  être  à 
la  fois  un  peuple-roi  et  un  peuple  libre,  bientôt 
les  moyens  qui  avaient  défendu,  augmenté  sa 
liberté,  ne  convenant  plus  à  son  nouvel  état,  et 
les  lumières,  soit  des  citoyens,  soit  des  chefs, 
n'étant  pas  au  niveau  de  ce  qu'aurait  exigé  cette 
situation  nouvelle,  on  le  vit  se  déchirer  par  des 
guerres  civiles,  et  tomber  dans  le  plus  honteux 
esclavage. 

Voyez  la  liberté  anglaise  arrêtée  dans  sa  course 
par  ce  respect  pour  une  constitution  imposée  par 
la  nécessité,  mais  devenue  l'objet  d'un  culte 
superstitieux  par  l'effet  de  l'éducation,  par  l'in- 
fluence royale  des  places  et  des  pensions  sur  les 
écrivains  politiques.  Voyez  ce  peuple  qui  portait 
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une  main  hardie  sur  les  préjugés,  lorsque  TEu- 
rope  entière  y  était  asservie,  n^oser,  dans  un  siècle 
plus  éclairé,  envisager  les  honteux  abus  dont  il 
est  la  victime. 

Tel  sera  le  sort  de  toutes  les  nations  qui  ne  cher- 
cheront pas  dans  les  lumières  des  ressources 
pour  les  nouveaux  besoins,  ou  un  remède  contre 
les  dangers  imprévus  auxquels  leur  prospérité 
même  doit  les  soumettre  ou  les  exposer.  Des  po- 
litiques peu  philosophes  ont  cru  qu'il  serait  plus 
sûr  de  mettre  par  les  lois  des  bornes  à  cette  pros- 
périté ;  mais  ces  lois  sont  déjà  elles-mêmes  une 
tyrannie,  et  quel  en  serait  TefiFet  ?  Que  l'activité 
humaine,  à  laquelle  il  faut  bien  un  aliment,  se 
porterait  vers  la  superstition,  vers  l'intrigue,  vers 
les  factions,  et  jamais  vous  n'assurerez  par  ces 
moyens  ni  la  durée  de  la  liberté,  livrée  alors  au 
hasard  des  événements,  ni  la  réunion  de  la  liberté 
avec  la  paix,  sans  laquelle  il  n'existe  point  de 
bonheur  public. 

NOTE   DOUZIÈME,   PAGE  251 

On  se  tromperait  si  on  croyait  qu'en  nourrissant 
dans  les  âmes  l'amour  de  l'égalité  et  de  la  liberté, 
en  l'inspirant  dès  l'enfance,  en  le  fortifiant  par 
des  institutions  morales,  on  assurerait  à  un 
peuple  la  jouissance  de  ses  droits.  Dans  les  répu- 
bliques de  la  Grèce,  de  ritalie,chez  les  Germains, 
chez  beaucoup  d'autres  peuples,  ces  sentiments 
étaient  portés  jusqu'à  l'enthousiasme,  et,  cepen- 
dant, après  y  avoir  excité  de  longs  troubles,  ils 
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n'oat  pa  défendre  ces  mêmes  peuples  de  l'escla- 
vage, étranger  ou  domestique. 

On  se  tromperait  si  on  croyait  qu'on  peut  af- 
franchir un  peuple  de  la  tyrannie  artificieuse  des 
légistes,  en  lui  donnant  des  lois  simples  et  claires, 
en  n'y  établissant  pas  une  classe  d'hommes  de 
loi.  Les  premières  lois  civiles  de  tous  les  peuples 
ont  été  simples  ;  aucun  n^a  imaginé  de  faire  un 
métier  particulier  de  la  fonction  de  les  interpréter^ 
de  les  expliquer,  et  partout  les  lois  sont  devenues 
compliquées,  et  tous  les  pays  ont  été  dévastés  par 
la  race  dominatrice  et  perfide  des  gens  de  loi. 

On  se  tromperait  si  on  croyait  qu'une  religion 
simple,  d'une  morale  pure,  mette  un  peuple  à 
l'abri  delà  superstition  et  du  pouvoir  des  préires  ; 
car  partout  les  religions  ont  commencé  par  être 
simples  ;  leur  morale,  souvent  grossière,  était  du 
moins  assez  conforme  à  la  nature,  et  partout  les 
plus  absurdes  superstitions  ont  remplacé  ces  re^ 
ligions  primitives,  partout  les  prêtres  ont  cor- 
rompu la  morale  pour  l'intérêt  de  leur  avarice  ou 
de  leur  orgueil. 

Une  instruction  universelle, en  se  perfectionnant 
sans  cesse,  est  le  seul  remède  à  ces  trois  causes 
générales  des  maux  du  genre  humain  (1). 

(1)  Le  rapport  lu  par  CondorCet  dans  letf  séances  des  20  et 

21  avril  1792  aa  tniliea  des  préoccupations  ûue  faisait  nattrt 
la  question  de  la  guerre  avec  rAutriche  pi'oduîsit  peu  d'effet. 
La  Convention,    réunie   le  21  septembre  suivant,   proclamfl   lé 

22  rabolition  de  la  royauté  et  l'établissement  de  la  République  1 
tin  comité  d^instruction  créé  par  elle  présenta  un  projet  de  loi 
sur  rinstruction  primaire  le  13  décembre,  le  lendemain  da 
jour  où  Louis  XVI  avait  subi  son  premier  interrogatoire.  Lan- 
thenas  en  fut  le  rapporteur. 


ÉDUCATION   DES  FEMMES  («) 


L'instruction  doit  être  la  même  pour  les  femmes 
et  pour  les  hommes. 

Nous  avons  prouvé  que  l'éducation  publique 
devait  se  borner  à  l'instruction;  nous  avons 
montré  qu'il  fallait  en  établir  divers  degrés. 
Ainsi,  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  soit  la  même 
pour  les  femmes  et  pour  les  hommes,  En  efifet, 
toute  instruction  se  bornant  à  exposer  des  vérités, 
à  en  développer  les  preuves,  on  ne  voit  pas  com- 
ment la  différence  des  sexes  en  exigerait  une  dans 
le  choix  de  ces  vérités,  ou  dans  la  manière  de  les 
prouver.  Si  le  système  complet  de  l'instruction 
commune,  de  celle  qui  a  pour  but  d'enseigner 
aux  individus  de  l'espèce  humaine  ce  qu'il  leur  est 
utile  de  savoir  pour  jouir  de  leurs  droits  et  pour 
remplir  leurs  devoirs,  paraît  trop  étendu  pour  les 
femmes,  qui  ne  sont  appelées  à  aucune  fonction 
publique,  on  peut  se  restreindre  à  leur  faire  par- 
courir les  premiers  degrés,  mais  sans  interdire  les 
autres  à  celles  qui  auraient  des  dispositions  plus 
heureuses,  et  en  qui  leur  famille  voudrait  les 
cultiver.  S'il  est  quelque  profession  qui  soit  ex- 
clusivement réservée  aux  hommes,  les  femmes 
ne  seraient  point  admises  à  l'instruction  particu- 
lière qu'elle  peut  exiger;  mais  il  serait  absurde 

(1)  Cet  article  important  est  extrait  d'an  des  mémoires  qui 
accompagnaient  le  rapport  de  Goadorcet  et  qui  sont  imprimés 
dans  le  VU*  volume  de  ses  couvres  complètes. 
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de  les  exclure  de  celle  qui  a  pour  objet  les  pro- 
fessions qu'elles  doivent  exercer  en  concur- 
rence. 

Elles  ne  doivent  pas  être  exclues  de  celle  qui 
est  relative  aux  sciences,  parce  qu'elles  peuvent 
se  rendre  utiles  à  leurs  progrès,  soit  en  faisant 
des  observations  soit  en  composant  des  livres 
élémentaires. 

Quant  aux  sciences,  pourquoi  leur  seraient- 
elles  interdites  ?  Quand  bien  même  elles  ne  pour- 
raient contribuer  à  leurs  progrès  par  des  décou- 
vertes (ce  qui  d'ailleurs  ne  peut  être  vrai  que  de 
ces  découvertes  du  jpremier  ordre  qui  exigent 
une  longue  méditation  et  une  force  de  tête  ex- 
traordinaire), pourquoi  celles  des  femmes,  dont 
la  vie  ne  doit  pas  être  remplie  par  l'exercice  d'une 
profession  lucrative,  et  ne  peut  l'être  en  entier 
par  des  occupations  domestiques,  ne  travaille- 
raient-elles pas  utilement  pour  l'accroissement 
des  lumières,  en  s'occupant  de  ces  observations, 
qui  demandent  une  exactitude  presque  minu- 
tieuse, une  grande  patience,  tme  vie  sédentaire 
et  réglée  ?  Peut-être  même  seraient-elles  plus 
propres  que  les  hommes  à  donner  aux  livres  élé- 
mentaires de  la  méthode  et  de  la  clarté,  plus  dis- 
posées par  leur  aimable  flexibilité  à  se  propor- 
tionner à  l'esprit  des  enfants  qu'elles  ont  observés 
dans  un  âge  moins  avancé,  et  dont  elles  ont  suivi 
le  développement  avec  un  intérêtplus  tendu.  Or, 
un  livre  élémentaire  ne  peut  être  bien  fait  que 
par  ceux  qui  ont  appris  beaucoup  au-delà  de  ce 
qu'il  renferme,  on  expose  mal  ce  que  l'on  sait 
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lorsqu'on  est  arrêté  à  chaque  pas  par  les  bornes 
de  ses  connaissances. 

Il  est  nécessaire  que  les  femmes  partagent 
rinstruction  donnée  aux  hommes. 

lo  Pour  qu'elles  puissent  surveiller  celle  de  leurs 
enfants.  L'instruction  publique,  pour  être  digne 
de  ce  nom,  doit  s'étendre  à  la  généralité  des 
citoyens,  et  il  est  impossible  que  les  enfants  en 
profitent,  si,  bornés  aux  leçons  qu'ils  reçoivent 
d'un  maître  commun,  ils  n'ont  pas  un  instituteur 
domestique  qui  puisse  veiller  sur  leurs  études  dans 
rintervalle  des  leçons,  les  préparer  à  les  recevoir, 
leur  en  faciliter  Tintelligence,  suppléer  enfin  à  ce 
qu'un  moment  d'absence  ou  de  distraction  a  pu 
leur  faire  perdre.  Or,  de  qui  les  enfants  des 
citoyens  pauvres  pourraient-ils  recevoir  ces  se- 
cours, si  ce  n'est  de  leurs  mères,  qui,  vouées  aux 
soins  de  leur  famille,  ou  livrées  à  des  travaux  sé- 
dentaires, semblent  appelées  à  remplir  ce  devoir  ; 
tandis  que  les  travaux  des  hommes  qui  presque 
toujours  les  appellent  au  dehors,  ne  leur  per- 
mettraient pas  de  s'y  consacrer  ?  Il  serait  donc 
impossible  d'établir  dans  l'instruction  cette  égalité 
nécessaire  au  maintien  des  droits  des  hommes, 
et  sans  laquelle  on  ne  pourrait  même  y  em- 
ployer légitimement,  ni  les  revenus  des  pro- 
priétés nationales,  ni  une  partie  du  produit  des 
contributions  politiques,  si,  en  faisant  parcourir 
aux  femmes  au  moins  les  premiers  degrés  de 
l'instruction  commune,  on  ne  les  mettain  en  état 
de  surveiller  celle  de  leurs  enfants. 
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^  Parce  que  le  défaut  d'instruction  des  femmes 
introduirait  dans  les  familles  une  inégalité  coa^ 
traire  à  leur  bonheur. 

B'ailleurs,  on  ne  pourrait  rétablir  pour  les 
hommes  seuls,  sans  introduire  une  inégalité 
marquée,  non  seulement  entre  le  mari  et  la 
femme,  mais  entre  le  frère  et  la  sœur,  et  même 
entre  le  fils  et  la  mère.  Or,  rien  ne  serait  plus 
contraire  à  la  pureté  et  au  bonheur  des  mœurs 
domestiques.  L'égalité  est  partout,  mais  surtout 
dans  les  familles,  le  premier  élément  de  la  félicité, 
de  la  paix  et  des  vertus.  Quelle  autorité  pourrait 
avoir  la  tendresse  maternelle,  si  l'ignorance  dé<- 
vouait  les  mères  à  devenir  pour  leurs  enfants  un 
objet  de  ridicule  ou  de  mépris  ? 

On  dira  peut-être  que  j'exagère  ce  danger; 
que  Ton  donne  actuellement  aux  jeunes  gens  des 
connaissances  que  non  seulement  leurs  mères, 
mais  leurs  pères  mêmes  ne  partagent  point;  sans 
que  cependant  on  puisse  être  frappé  des  incon- 
vénients qui  en  résultent.  Mais  il  faut  observer 
d*abord  que  la  plupart  de  ces  connaissances,  re- 
gardées comme  inutiles  par  les  parents,  et  sou- 
vent par  les  enfants  eux-mêmes,  ne  donnent  à 
ceux-ci  aucune  supériorité  à  leurs  propres  yeux  ; 
et  ce  sont  des  connaissances  réellement  utiles 
qu'il  est  aujourd'hui  question  de  leur  enseigner. 
D'ailleurs,  il  s'agitd'une  éducation  générale,  et 
les  inconvénients  de  cette  supériorité  y  seraient 
bien  plus  frappants  que  dans  une  éducation  ré- 
servée à  des  classes  où  la  politesse  des  mœurs  et 
l'avantage  que  donne  aux  parents  la  jouissance 
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de  leur  fortune,  empêchent  les  enfants  de  tirer 
trop  de  vanité  de  leur  science  naissante.  Ceux, 
d'ailleurs,  qui  ont  pu  observer  des  jeunes  gens 
de  familles  pauvres,  auxquels  le  hasard  a  procuré 
une  éducation  cultivée,  sentiront  aisément  com- 
bien cette  crainte  est  peu  fondée. 

3**  Parce  que  c'est  un  moyen  de  faire  cou- 
server  aux  hommes  les  connaissances  qu'ils  ont 
acquises  dans  leur  jeunesse. 

J'ajouterai  encore  que  les  hommes  qui  auront 
profité  de  Tinstruction  publique  en  conserveront 
bien  plus  aisément  les  avantages,  s'ils  trouvent 
dans  leurs  femmes  une  instruction  à  peu  près 
égale  ;  slU  peuvent  faire  avec  elles  les  lectures  qui 
doivent  entretenir  leurs  connaissances  ;  si,  dans 
l'intervalle  qui  sépare  leur  enfance  de  leur  établis- 
sement, rinstruction  qui  leur  est  préparée  pour 
cette  époque  n'est  point  étrangère  aux  personnes 
vers  lesquelles  un  penchant  naturel  les  entraîne. 

4*»  Parce  que  les  femmes  ont  le  même  droit  que 
les  hommes  à  Tinstruction  publique. 

Enfin,  les  femmes  ont  les  mêmes  droits  que  les 
hommes,  elles  ont  donc  celui  d'obtenir  les  mêmes 
facilités  pour  acquérir  les  lumières  qui  seules, 
peuvent  leur  donner  les  moyens  d'exercer  réelle- 
ment ces  droits  avec  une  même  indépendance  et 
dans  une  égale  étendue. 

L'instruction  doit  être  donnée  en  commun,  et 
les  femmes  ne  doivent  pas  être  exclues  de  l'en- 
seignement. 

Puisque  Tinstruction  doit  être  généralement 
la  même,  l'enseignement  doit  èVx^  ^^xslxcxwsv^  ^ 
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confié  à  un  même  maître  qui  puisse  être  choisi 
indifféremment  dans  Tun  ou  Tautre  sexe. 

Elles  en  ont  été  chargées  quelquefois  en  Italie 
et  avec  succès.  Plusieurs  femmes  ont  occupé 
des  chaires  dans  les  plus  célèbres  universités 
d'Italie,  et  ont  rempli  avec  gloire  les  fonctions 
de  professeurs  dans  les  sciences  les  plus  élevées, 
sans  qu'il  en  soit  résulté  ni  le  moindre  incon-t 
veulent,  ni  la  moindre  réclamation,  ni  même 
aucune  plaisanterie  dans  un  pays  que  cependant 
on  ne  peut  guère  regarder  comme  exempt  de  pré- 
jugés, et  où  il  ne  règne  ni  simplicité,  ni  pureté 
dans  les  mœurs. 

Nécessité  de  cette  réunion  pour  la  facilité  et 
l'économie  de  Tinstruction. 

La  réunion  des  enfants  des  deux  sexes,  dans 
une  même  école,  est  presque  nécessaire  pour  la 
première  éducation  ;  il  serait  difficile  d'en  établir 
deux  dans  chaque  village,  et  de  trouver,  surtout 
dans  les  premiers  temps,  assez  de  maîtres,  si  on 
se  bornait  à  les  choisir  dans  un  seul  sexe. 

Elle  est  utile  aux  mœurs,  loin  de  leur  être  dan- 
gereuse. 

D'ailleurs,  cette  réunion,  toujours  en  public,  et 
sous  les  yeux  des  maîtres,  loin  d'avoir  du  danger 
pour  les  mœurs,  serait  bien  plutôt  un  préserva- 
tif contre  ces  diverses  espèces  de  corruption  dont 
la  séparation  des  sexes,  vers  la  fin  de  l'enfance, 
ou  dans  les  premières  années  de  la  jeunesse  est 
la  principale  cause.  A  cet  âge  les  sens  égarent 
l'imagination,  et  trop  souvent  Tégarent  sans 
retour,  si  une  douce  espérance  ne  la  fixe  pas  sur 
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des  objets  plus  légitimes.  Ces  habitudes,  avilis- 
santes ou  dangereuses,  sont  presque  toujours  les 
erreurs  d'une  jeunesse  trompée  dans  ses  désirs, 
condamnée  à  la  corruption  par  l'ennui,  et  étei- 
gnant dans  de  faux  plaisirs  une  sensibilité  qui 
tourmente  sa  triste  et  solitaire  servitude. 

On  ne  doit  pas  établir  une  séparation  qui  ne 
serait  réelle  que  pour  les  classes  riches. 

Ce  n'est  pas,  sous  une  constitution  égale  et 
libre,  qu'il  serait  permis  d'établir  une  séparation 
purement  illusoire  pour  la  grande  pluralité  des 
familles.  Or,  jamais  elle  ne  peut  être  réelle  hors 
des  écoles,  ni  pour  l'habitant  des  campagnes,  ni 
pour  la  partie  peu  riche  des  citoyens  des  villes  : 
ainsi,  la  réunion,  dajis  les  écoles,  ne  ferait  que 
diminuer  les  inconvénients  de  celle  que,  pour  ces 
classes,  on  ne  peut  éviter,  dans  les  actions  ordi- 
naires de  la  vie,  où  elle  n'est  cependant  ni  expo- 
sée aux  regards  de  témoins  du  même  âge,  ni  sou- 
mise à  la  vigilance  d'un  maître.  Rousseau  qui 
attachait  à  la  pureté  des  mœurs  une  importance 
peut-être  exagérée,  voulait,  pour  l'intérêt  même 
de  cette  pureté^  que  les  deux  sexes  se  mêlassent 
dans  leurs  diverlissenaents.  Y  aurait- il  plus  de 
danger  à  les  réunir  pour  des  occupations  plus 
sérieuses  ? 

La  séparation  des  sexes  a  pour  principale  cause, 
l'avarice  et  l'orgueil. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  ce  n'est  point  à  la 
sévérité  de  la  morale  religieuse,  à  cette  ruse  in- 
ventée par  la  politique  sacerdotale  pour  dominer 
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les  esprits;  ce  n'est  point  à  cette  sévérité  seule, 
qu'il  faut  attribuer  ces  idées  d'une  séparation 
rigoureuse  :  l'orgueil  et  l'avarice  y  ont  au  moins 
autant  de  part  ;  et  c'est  à  ces  vices  que  l'hypocri- 
sie des  moralistes  a  voulu  rendre  un  hommage 
intéressé.  C'est,  d'un  côté,  à  la  crainte  des  alliances 
inégales,  et  de  l'autre,  à  celle  du  refus  de  consa- 
crer les  liaisons  fondées  sur  des  rapports  person- 
nels, que  l'on  doit  la  généralité  de  ces  opinions 
austères.  Il  faut  donc,  loin  de  les  favoriser,  cher- 
cher à  les  combattre  dans  les  pays  où  l'on  veut 
que  la  législation  ne  fasse  que  suivre  la  nature, 
obéir  à  la  raison  et  se  conformer  à  la  justice.  Dans 
les  institutions  d'une  nation  libre,  tout  doit  tendre 
à  Tégalité,  non  seulement  parce  qu'elle  est  aussi 
un  droit  des  hommes,  mais  parce  que  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  paix  l'ordonne  impérieusement. 
Une  constitution  qui  établit  Tégalité  politique  ne 
sera  jamais  ni  durable,  ni  paisible,  si  on  la  mêle 
avec  des  institutions  qui  maintiennent  des  préju- 
gés favorables  à  l'inégalité. 

Il  serait  dangereux  de  conserver  l'esprit  d'iné- 
galité  dans  les  femmes,  ce  qui  empêcherait  de  le 
détruire  dans  les  hommes. 

Le  danger  serait  beaucoup  plus  grand  si,  tan- 
dis qu'une  éducation  commune  accoutumerait  les 
enfants  d'un  sexe  à  se  regarder  comme  égaux, 
l'impossibilité  d'en  établir  une  semblable  pour 
ceux  de  l'autre  les  abandonnait  à  une  éducation 
solitaire  et  domestique  ;  l'esprit  d'inégalité  qui  se 
conserverait  alors  dans  un  sexe  s'étendrait  bien- 


RAPPORT  DE  CONDORCET  287 

tôt  sur  tous  deux,  et  il  en  résulterait  ce  que  nous 
avons  vu  arriver  jusqu'ici  de  Tépalité  qu'on  trouve 
dans  nos  collèges,  et  qui  disparaît  pour  jamais  au 
moment  même  où  l'écolier  croit  devenir  un 
homme. 

La  réunion  des  deux  sexes  dans  les  mêmes 
écoles  est  favorable  à  l'émulation,  et  en  fait  naître 
une  qui  a  pour  principe  des  sentiments  de  bien- 
veillance, et  non  des  sentiments  personnels 
comme  l'émulation  des  collèges. 

Quelques  personnes  pourraient  craindre  que 
l'instruction  nécessairement  prolongée  au  delà 
de  l'enfance  ne  soit  écoulée  avec  trop  de  distrac- 
tion par  des  êtres  occupés  d'intérêts  plus  vifs  et 
plus  touchants  :  mais  cette  crainte  est  peu  fondée. 
Si  ces  distractions  sont  un  mal,  il  sera  plus  que 
compensé  par  l'émulation  qu'inspirera  le  désir  de 
mériter  l'estime  de  la  personne  aimée,  ou  d'ob- 
tenir celle  de  sa  famille.  Une  telle  émulation  serait 
plus  généralement  utile  que  celle  qui  a  pour  prin- 
cipe l'amour  de  la  gloire  ou  plutôt  l'orgueil  ;  car 
le  véritable  amour  de  la  gloire  n'est  ni  une  pas- 
sion d'enfant  ni  un  sentiment  fait  pour  devenir 
général  dans  l'espèce  humaine.  Vouloir  l'inspirer 
aux  hommes  médiocres  (et  des  hommes  médiocres 
peuvent  cependant  obtenir  les  premiers  prix  dans 
leurs  classes),  c'est  les  condamner  à  l'envie.  Ce 
dernier  genre  d'émulation,  en  excitant  les  pas- 
sions haineuses,  en  inspirant  à  des  enfants  le  sen- 
timent ridicule  d'une  importance  personnelle, 
produit  plus  de  mal  qu'il  ne  peut  faire  de  bien 
en  augmentant  l'activité  des  esprits. 
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La  vie  humaine  n'est  point  une  lutte  où  des  ri- 
vaux se  disputent  des  prix  ;  c'est  un  voyage  que 
des  frères  font  en  commun,  et  où  chacun  em- 
ployant ses  forces  pour  le  bien  de  tous,  en  est 
récompensé  par  les  douceurs  d'une  bienveillance 
réciproque,  par  la  jouissance  attachée  au  senti- 
ment d'avoir  mérité  la  reconnaissance  ou  l'estime. 
Une  émulation  qui  aurait  pour  principe  le  désir 
d'être  aimé,  ou  celui  d'être  considéré  pour  des 
qualités  absolues  et  non  pour  sa  supériorité  sur 
autrui,  pourrait  devenir  aussi  très  puissante;  elle 
aurait  l'avantage  de  développer  et  fortifier  les 
sentiments  dont  il  est  utile  de  faire  prendre  l'ha- 
bitude ;  tandis  que  ces  couronnes  de  nos  collèges, 
sous  lesquelles  un  écolier  se  croit  déjà  un  grand 
homme,  ne  font  naître  qu'une  vanité  puérile  dont 
une  sage  instruction  devrait  chercher  à  nous  pré- 
server, si  malheureusement  le  germe  en  était 
dans  la  nature,  et  non  dans  nos  maladroites  ins- 
titutions. L'habitude  de  vouloir  être  le  premier 
est  un  ridicule  ou  un  malheur  pour  celui  à  qui  on 
Ta  fait  contracter,  et  une  véritable  calamité  pour 
ceux  que  le  sort  condamne  à  vivre  auprès  de  lui. 
Celle  du  besoin  de  mériter  l'estime  conduit,  au 
contraire,  à  cette  paix  intérieure  qui  seule  rend 
le  bonheur  possible  et  la  vertu  facile. 
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La  Convention  nationale  a  montré  le  plus  vif 
empressement  pour  organiser  Tinstruction  publi- 
que, cette  première  dette  deTÉtat  envers  tous  les 
citoyens. 

Le  comité  chargé  de  cette  partie  n'a  pas 
voulu  différer  plus  longtemps  de  répondre  à  une 
aussi  juste  impatience.  Il  a  senti  combien  l'ins- 
truction du  peuple  importait,  dans  ce  moment, 
à  la  République  ;  et  c'est  l'organisation  des  écoles 
primaires  qu'il  vous  propose,  avant  tout,  de  dé- 
créter. 

Les  autres  branches  de  l'instruction  publique 
se  développeront  après.  Votre  comité  prend  pour 
base  du  travail  qu'il  vous  présentera  incessam- 
ment, le  plan  offert  à  l'Assemblée  législative, 
au  nom  de  son  Comité  d'instruction  publique. 
Il  croit  que  l'importance  des  divers  degrés  d'en- 
seignement parfaitement  développée  dans  le 
rapport  de  ce  plan  vous  est  suffisamment  connue. 

(1)  Rapport  et  projet  de  décret  sur  l'organisation  des  écoles 
primaires  présentés  à  la  Convention  nationale,  au  nom  du 
comité  d'instruction  publique  par  F.  Lanthenas  député  à  la 
Convention  nationale,  le  18  décembre  1792. 
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L'organisation  des  écoles  primaires,  partie  prin- 
cipale et  essentielle  de  l'instruction  publique,  et 
qui  peut  en  être  regardée  comme  la  base,  serait 
défectueuse  et   même    bientôt    nulle  dans   ses 
effets,  si   celle  des  autres  degrés  ne  la  suivait 
immédiatement.  Ces  autres  degrés  sont  très  es- 
sentiels, par  l'influence  directe  ou  indirecte  qu'ils 
doivent  avoir  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  prospérité 
publique,  et  ils  seront  cependant  beaucoup  moins 
dispendieux  que  le  premier.  Car  celui-ci  embras- 
sera toute  rétendue  du  territoire  de  la  Républi- 
que ;  il  pénétrera  dans  la  masse  entière  du  peuple 
par  des  ramifications  qui  porteront  Tinstruction 
à  toutes  les  parties    du  corps  politique;  et  il 
offrira  de  l'emploi  à  une  multitude  de  citoyens 
instruits,  qui  brûlent  du  désir  d'être  utiles.  Les 
autres  degrés,  au  contraire,  seront  plus  circons- 
crits, en  proportion  de  leurs  rapports  avec  des 
connaissances  et  des  études  plus  relevées.  Cepen- 
dant ces  connaissances  seront  accessibles,  dans 
tous  leurs  degrés,  même  au  citoyen  peu  fortuné, 
qui,  riche  du  don  de  Tintelligence  et  animé  d'un 
grand  zèle,  méritera  le  titre  honorable  d'élève  de 
la  patrie. 

L'institution  sacrée  de  ces  élèves  et  des  degrés 
supérieurs  d'enseignement,  pouvant  seule  pro- 
duire au  grand  jour  le  génie  que  Tindigence 
aurait  contraint  ou  étoufl'é,  vous  paraîtra  sans 
doute  d'une  nécessité  indispensable,  pour  accor- 
der à  l'égalité  de  droit  des  citoyens  tout  ce  que 
vous  lui  devez,  et  afin  de  développer  au  profit 
de  la  République  toutes  les  semences  de  talent 
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qiie  la  nature  jette  indistinctement  dans  les 
familles,  sans  égard  pour  leur  opulence  ou  leur 
pauvreté. 

Les  degrés  supérieurs  de  Tinstruction  publique 
serviront  d'ailleurs  d'une  autre  manière  encore, 
à  répandre  l'instruction  généralement  sur  tous 
les  citoyens,  à  mettre  à  leur  portée  ce  qu'il  est 
possible  d'en  retirer  d'utile,  et  à  rectifier  ainsi, 
autant  qu'il  est  possible,  l'inégalité  qui  résulte 
de  la  différence  des  esprits  en  donnant  à  tous  les 
plus  grandes  facilités  pour  s'instruire. 

Ces  degrés  serviront,  en  effet,  à  enseigner  les 
élèves  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui  pour- 
ront très  facilement  fréquenter  leurs  écoles  ;  et 
en  outre,  ils  seront  comme  autant  de  foyers,  du 
sein  desquels  se  répandront  autour  d'eux  les  plus 
vives  lumières.  Les  études  et  les  méditations  de 
tous  les  instituteurs  salariés  par  le  trésor  public, 
tourneront  immédiatement,  et  le  plus  tôt  possi-^ 
ble,  à  l'utilité  des  citoyens.  Chacun  de  ces  insti- 
tuteurs ,  selon  son  génie,  s'efforcera  ,  par  des 
lectures  publiques,  de  rendre  pri^tiques  les  con- 
naissances de  la  partie  qu'il  sera  chargé  d'ensei- 
gner, et  de  les  unir  journellement  à  tout  ce  qui 
sera  d'un  grand  intérêt.  Le  peuple  français  alors 
s'éclairera  de  toutes  les  lumières  accumulées  par 
l'expérience  des  siècles  ;  les  esprits  acquerront 
plus  de  rectitude,  les  cœurs  seront  rappelés  à 
des  goûts  plus  sains  :  Thumanité,  si  longtemps 
consternée  sous  le  poids  des  chaînes  de  l'igno-^ 
rance,  renaîtra,  pour  ainsi  dire,  et  la  philosophie 
répandra  sans  obstacle  ses  inépuisables  trésors» 
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L'établissement  des  écoles  primaires,  dont  il 
s'agit  aujourd'hui,  offre  ces  deux  points  de  vue 
distincts,  dont  chacun  a  son  utilité  spéciale.  Dès 
l'âge  de  six  ans,  les  enfants  des  deux  sexes  y 
viendront  puiser  des  connaissances  très  simples, 
sans  doute,  mais  dont  l'ensemble  suffira  néan- 
moins pour  soustraire  la  classe  laborieuse  à  la 
dépendance  où  son  ignorance  l'a  jusqu'à  présent 
retenue,  en  facilitant  à  chaque  citoyen  l'exercice 
de  ses  devoirs  et  la  jouissance  de  ses  droits.  Tout 
individu  pourra  suivre  ensuite  directement,  s'il 
veut,  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs,  une 
plus  ample  instruction  ;  ou  bien,  s'il  se  voue  dès 
lors  à  des  travaux,  à  des  occupations  avec  les- 
quelles des  études  prolongées  ne  sauraient  s'ac- 
corder, il  entretiendra  facilement  les  connaissan- 
ces qu'il  aura  acquises,  en  assistant  avec  ses 
parents  aux  lectures  publiques  que  seront  char- 
gés de  faire  les  instituteurs  des  écoles  primaires. 
Ces  lectures  seront  choisies  de  manière  à  faire 
servir  de  véhicule  pour  la  morale,  pour  les  con- 
naissances simples  et  utiles ,  Tempressement 
civique  que  l'on  aura  à  connaître  tout  ce  que 
chaque  jour  doit  amener  d'intéressant  et  de  nou- 
veau dans  la  République . 

Ainsi  ceux  qui  auront  été  élevés  dans  les  écoles 
primaires,  ne  pourront  jamais  oublier  ce  qu'ils 
auront  appris  ;  et  les  personnes  d'un  âge  fait, 
qui  ne  peuvent  cueillir  elles-mêmes  tous  les 
fruits  de  la  liberté,  mais  qui  ont  au  moins  le 
bonheur  de  les  voir  mûrir  pour  la  génération 
qui  nous  succède,  s'éclaireront  aussi  sur  les  objets 
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qu'il  leur  importera  le  plus  de  savoir  et  de  con- 
naître. Toute  personne  sera  mise  à  portée  de 
cette  instruction  véritable  ,  pain  salutaire  de 
l'âme,  sans  lequel  nos  esprits  affaiblis  tombent 
dans  une  espèce  de  dégradation,  cause,  hélas  ! 
trop  naturelle  de  toutes  les  superstitions  qui 
déshonorent  et  pervertissent  la  nature  humaine. 

Le  premier  degré  d'instruction  que  vous  orga- 
niserez, sera  donc  approprié  aux  besoins  du  plus 
grand  nombre  ;  il  donnera  aux  enfants  le  premier 
enseignement  nécessaire  pour  les  mettre  à  même 
de  porter  plus  loin  leurs  connaissances,  en  sui- 
vant de  plus  hauts  degrés:  et  aux  citoyens  livrés 
à  des  occupations  industrielles,  il  offrira,  chaque 
semaine,  une  instruction  qui,  en  amusant  leur 
esprit,  délasèBra  leur  corps  de  ses  travaux  ordi- 
naires ;  enfin  il  invitera,  par  l'attrait  même  de 
la  curiosité  et  du  plaisir,  généralement  tous  les 
citoyens  à  se  réunir  paisiblement,  à  fraterniser 
ensemble  et  à  s'instruire  en  commun. 

Le  plan  d'organisation  de  ce  degré  que  nous 
vous  présentons  opt  jijyls^  ^^  plusieurs  titres. 

Le  premier  rentefme,  outre  les  dispositions 
qui  regardent  les  lectures  publiques  dont  vous 
sentez  toute  l'importance,  ce  qui  est  propre  à 
renseignement  de  la  jeimesse  des  deux  sexes. 
Son  instruction  est  partagée  en  quatre  divisiQUS, 
qui  lui  feront  parcourir  ces  prémices  des  connais- 
sances, qui  sont  indispensables  à  tous  les  citoyens 
et  que  personne  ne  doit  ignorer. 

Ces  divisions  pourront  occuper  quatre  années 
pour  les  enfants  d'une   intelligence  commune  ; 
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avec  plus  de  travail  oa  de  talent^  on  les  franchira 
plus  vite  ;  avec  moins  de  moyens,  on  y  mettra  si 
l'on  veut,  plus  de  temps.  Les  instituteurs,  ainsi 
que  les  institutrices,  se  feront  aider  par  les  sujets 
dont  Tintelligence  aura  fait  les  progrés  les  plus 
rapides  :  et  ils  pourront  ainsi,  très  facilement, 
dans  les  mêmes  séances,  donner  à  quatre  classes 
d'élèves  tous  les  soins  nécessaires  à  leurs  progrès. 
En  même  temps  les  efforts  que  feront  les  plus 
habiles,  pour  enseigner  ce  qu'ils  savent  à  leurs 
camarades  et  le  leur  inculquer,  les  instruiront 
eux-mêmes,  beaucoup  mieux  que  les  leçons  de 
leur  maître. 

Tous  retireront  de  cette  méthode  bien  plus  de 
profit,  que  des  moyens  employés  autrefois  pour 
exciter  l'émulation  de  la  jeuneese  en  l'animant 
par  l'orgueil,  ou  de  basses  jalousies.  Les  châti- 
ments d'esclaves,  qui  ont  déshonoré  nos  anciennes 
écoles  et  n'en  ont  pas  été  le  moindre  vice,  dispa- 
raîtront. La  jetmesse  sera  traitée  avec  le  respect 
dû  à  son  innocence  ;  l'on  obtiendra  tout  d'elle  en 
intéressant  son  cœur  :  et  sa  fierté  naturelle,  si 
intéressante  à  conserver  intacte  pour  la  liberté, 
lui  restera  sans  flétrissure. 

Les  sentiments  qui  nous  ont  émus,  même  dans 
notre  plus  tendre  enfance,  ont  plus  dïnfluence 
qu'on  ne  le  croit  d'abord,  sur  ceux  qui  nous 
animent  le  reste  de  la  vie.  C'est  en  plaçant  la  jeu- 
nesse de  manière  à  ce  qu'elle  sente  et  agisse, 
comme  il  est  désirable  qu'elle  agisse  et  sente  un 
jour  dans  la  vie  sociale,  qu'on  parviendra  à  écar- 
ter d'elle  les  défauts  et  les  vices  qui  font  son 
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malheur,  et  à  former  de  véritables  citoyens, 
ainsi  que  des  femmes  dignes  de  devenir  leurs 
compagnes . 

Les  nouvelles  écoles  ne  différeront  pas  moins 
des  anciennes  par  les  méthodes  d'enseigner. 
Celles  que  Ton  y  suivra,  procéderont  toiyours 
par  l'analyse  des  idées,  l'expérience  des  choses  et 
la  pratique  des  principes.  Les  enfants  seront  ainsi 
préservés  des  notions  fausses  qu'ils  sont  exposés 
à  recevoir  avec  les  mots,  ou  de  cette  nullité 
d'idées  dans  laquelle  ils  restent  souvent  après 
avoir  appris  à  parler.  Leur  mémoire  ne  sera  plus 
exercée  que  par  la  connaissance  des  choses  et 
leurs  justes  rapports,  dont  on  s'empressera  de 
meubler  leur  tendre  cerveau.  Les  nombres,  les 
mesures,  les  objets  d'art  et  l'histoire  naturelle, 
qui  nous  entourent,  récriture,  le  dessin  du  trait 
seront  les  objets  journaliers  de  leurs  exercices. 
Les  sentiments  de  leur  cœur  seront  dirigés  par 
des  lectures  appropriées  à  leur  âge,  et  par  les 
applications  pratiques  et  journalières  des  prin- 
cipes que  ces  lectures  développeront.  Leur  atta- 
chement à  leurs  parents,  leur  amour  pour  la 
patrie  et  ses  lois,  leur  bienfaisance  même  envers 
les  animaux,  leur  sensibilité  aux  charmes  de  la 
nature  et  aux  dons  des  arts,  seront  ainsi  soigneu- 
sement cultivés,  La  Constitution  politique  leur 
sera  rendue  familière  ;  ils  connaîtront  les  divers 
engagements  qu'on  peut  prendre  dans  la  vie  et  la 
manière  légale  de  les  contracter  ;  enfin,  ils  seront 
à  même,  au  sortir  de  ces  écoles,  de  s'entretenir 
dans  les  connaissances  qu'ils  y  auront  puisées^ 
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OU  d'en  accroître  le  développement  en  sui- 
vant les  degrés  supérieurs  de  l'instruction  pu- 
blique. 

On  ne  saurait  apprécier  aujourd'hui  les  progrès 
qu'on  peut  obtenir  du  premier  âge,  par  un  ensei- 
gement  où  tout  sera  analysé  et  réduit  en  pratique. 
Si  l'on  a  vu  des  muets  de  naissance  instiiiits  par 
cette  méthode,  offrir  une  espèce  de  merveille  par 
les  connaissances  qu  ils  ont  acquises,  ainsi  que 
par  la  justesse  et  la  promptitude  de  leur  esprit; 
que  ne  peut-on  pas  attendre  des  mêmes  moyens, 
s'ils  sont  généralement  employés  par  les  institu- 
teurs? Sans  doute  la  philosophie  qui  assigne  à 
chaque  effet  sa  cause,  peut  seule  faire  trouver  la 
méthode  la  plus  convenable  à  l'instruction  de 
chaque  individu  :  la  carrière  de  l'enseignement 
public  ouvre  aujourd'hui,  sous  ce  rapport,  le 
champ  le  plus  fécond  aux  tentatives,  aux  expé- 
riences, aux  observations  de  tous  ceux  qui  vou- 
dront s'y  livrer  ;  c'est  au  génie,  au  talent,  à 
l'application  la  plus  soutenue,  d'y  moissonner. 
Cependant  de  bous  livres  élémentaires  pour  les 
écoles,  et  des  instructions  sages  pour  les  institu- 
teurs, aideront  infiniment  les  hommes  même  les 
plus  habiles.  Aussi  votre  comité  s'est-il  attenti- 
vement occupé  de  ces  deux  objets  importants  :  il 
vous  proposera,  sous  peu  de  jours,  un  projet  de 
décret  pour  la  confection  des  meilleurs  livres 
élémentaires  ainsi  que  des  instructions  qu'ils 
croient  nécessaires  pour  diriger  l'organisation 
des  écoles  primaires  et  les  premiers  pas  de  leurs 
instituteurs. 
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Le  titre  second  a  pour  objet  la  distribution  des 
écoles  primaires  dans  la  république. 

Votre  comité  à  recherché  soigneusement  les 
moyens  d'étendre,  avec  la  plus  parfaite  égalité, 
le  bienfait  des  écoles  primaires  sur  tout  le  terri- 
toire français. 

La  population  et  la  distance  à  laquelle  un  enfant 
peut  se  rendre  à  Técole,  estimée  à  1,000  toises  au 
plus,  ontservi  debase  à  cette  partie  du  plan.  D'après 
ces  deux  principes  et  les  règles  qui  en  découlent, 
rédigées  en  forme  d'articles,  il  sera  facile  de 
déterminer  le  nombre  des  écoles  primaires  qu'il 
devra  y  avoir  dans  les  lieux  très  peuplés,  et  de 
fixer  les  arrondissements  dans  lesquels  on  devra 
en  établir  pour  les  pays  qui  le  seraient  moins,  et 
dont  les  habitations  se  trouveraient  éparses,  éloi- 
gnées les  unes  des  autres. 

Lorsque  les  écoles  primaires  seront  ainsi  éta- 
blies, elles  offriront  l'avantage  de  pouvoir  faire 
connaître  la  population  d'une  manière  très  exacte. 
Les  départements  et  les  districts  sont  déjà  presque 
tous  pourvus  de  renseignements  utiles  pour  ce 
qui  regarde  celle  de  leur  territoire. 

Cette  base  de  l'organisation  des  écoles  pri- 
maires n'éprouvera  donc  aucune  difficulté  ;  elle 
est  indépendante  de  toute  division  du  territoire 
de  la  République,  et  elle  ne  peut,  par  conséquent, 
contrarier  ce  que  la  Constitution  déterminera  sur 
ce  sujet. 

D'après  cette  base,  il  eût  fallu  augmenter  le 
nombre  des  écoles  dans  les  villes,  à  raison  du 
nombre  de  leurs  habitants  ;  mais,  bien  différentes 

17. 
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des  heureuses  campagnes,  plus  les  villes  sont 
peuplées,  moins  elles  comptent  d'enfants,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  individus 
qu'elles  renferment.  Il  a  donc  paru  nécessaire  de 
diminuer  en  même  temps  le  nombre  des  écoles, 
pour  les  grandes  villes,  dans  cette  même  propor- 
tion.On  sait,  en  effet,  que  plus  elles  sont  populeu- 
ses et  plus  il  s'y  trouve  de  personnes  attirées  par 
divers  intérêts,  qui  n'y  restent  que  temporaire- 
ment, qui  y  vivent  loin  de  leur  famille  ou  tristes 
célibataires.  C'est,  d'ailleurs,  dans  ces  villes  que 
l'opulence  fournît  à  un  plus  grand  nombre  de 
parents  le  moyen  de  donner  à  leurs  enfants  des 
instructions  particulières.  Ces  considérations  vous 
feront  sans  doute  approuver  les  déterminations 
que  votre  comité  vous  propose. 

Le  titre  troisième  vous  offre  quelques  disposi- 
tions pour  les  pays  où  la  langue  française  n'est 
pas  d'un  usage  familier  au  peuple. 

Votre  comité  a  senti  qu'il  fallait,  par  les  dispo- 
sitions du  premier  enseignement  public,  avancer 
l'époque  où  l'unité  de  la  République  en  aura  telle- 
ment fondé  toutes  les  parties,  qu'une  seule  et 
même  langue,  riche  de  mille  chefs-d'œuvre  fami- 
liers à  tous  les  citoyens,  les  liera  ensemble  pour 
toujours,  de  la  manière  la  plus  indissoluble.  Il 
faut  que  les  intérêts  de  la  République  soient 
maintenant  connus  de  tous  ses  membres  ;  et  ils  ne 
peuvent  Têtre  comme  il  convient,  qu'en  rendant 
lalangue  nationale  parfaitement  familière  à  tous. 
D'ailleurs,  le  moyen  de  répandre  les  principes  de 
notre  liberté    est  d'augmenter    l'ascendant  de 
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notre  industrie,  c'est  de  mettre  à  même  les  Fran- 
çais de  nos  frontières,  de  parler  avec  une  égale 
facilité  la  langue  qui  les  lie  à  nos  voisins  et  celle 
gui  doit  nécessairement  les  unir  davantage  avec 
leurs  frères.  Ainsi  l'on  a  cru  que  dans  la  Corse  il 
fallait  que  la  langue  française  fût  parlée  par  tout 
le  monde,  et  qu'il  en  fût  de  même  dans  les  pays 
où  Ton  ne  connaît  aujourd'hui  que  le  basque  et  le 
bas-breton  ;  le  même  motif  a  porté  votre  comité 
à  considérer  d'une  manière  particulière  les  écoles 
où  Tallemand  sera  parlé,  parce  que  cette  langue, 
par  rétendue  du  pays  où  elle  est  en  usage,  ainsi 
que  par  celle  du  territoire  français  où  elle  do- 
mine, lui  a  paru  mériter  plus  d'attention.  Mais 
partout  où  les  communications  sont  gênées  par 
des  idiomes  particuliers,  qui  n'ont  aucune  espèce 
d'illustration,  et  ne  sont  qu'un  reste  de  barbarie 
des  siècles  passés,  on  s'empressera  de  prendre 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  les  faire  dispa- 
raître le  plus  tôt  possible - 

Lé  titre  quatrième  est  consacré  au  traitement 
des  instituteurs  et  des  institutrices  des  écoles  pri** 
maires  et  aux  bâtiments  pour  ces  écoles  « 

Vous  avez  à  juger  si  votre  comité  a  pris  ici  la 
mesure  qui  se  concilie  avec  l'économie  nécessaire 
des  deniers  publics,  les  besoins  des  instituteurs  et 
ce  que  vous  devez  faire  pour  eux,  afin  de  les 
élever  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions.  C'est  des 
instituteurs  du  peuple  même,  qui  vous  a  envoyés, 
qu'il  s'agit  ;  ce  sont  ceux  qui  doivent  former  ses 
enfants  à  la  vertu,  à  l'amour  de  la  patrie  et  de  la 
liberté  que  vous  avez  à  doter.  Le  comité  a  pensé 
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que  saus  leur  donner  du  superflu,  ou  ne  pouvait 
trop  assurer  leur  indépendance.  Les  premières 
écoles  ont  été  trop  négligées,  trop  avilies,  avant 
la  Révolution,  pour  que  rien  de  ce  qui  existait, 
puisse  ici  diriger  vos  opinions.  Ce  qu'on  appelait 
des  maîtres  d'école  était  couvert  de  ridicule  et  de 
mépris.  Voués  à  n'enseigner  que  la  classe  la  plus 
indigente  des  citoyens  et  sans  secours  de  la  part 
d'un  gouvernement  ennemi  du  peuple,  ainsi  que 
de  tout  ce  qui  pouvait  l'éclairer,  ils  ont  été  tenus 
partout,  dans  un  état  d'abjection  où  vous  ne 
pouvez  laisser  tomber  les  instituteurs  qui  les 
remplacent.  Aussi  votre  comité  a-t-il  cru  qu'il 
faudrait  les  mettre  à  même  de  se  détacher  de  tous 
les  emplois  subordonnés  auxquels  on  les  contrai- 
gnait de  servir,  de  se  passer  de  toutes  les  rétri- 
butions volontaires,  de  s'abstenir  même  de  toute 
fonction  de  culte,  pour  ceux  qui  seront  ministres 
de  quelque  religion  ;  et  cependant  d'élever  leur 
famille  honnêtement,  en  se  consacrant,  sans  dis- 
tractions, au  double  enseignement  dont  ils  seront 
chargés. 

Votre  comité  a  pensé  ensuite  qu'il  fallait  pro- 
gressivement augmenter  les  appointements  des 
instituteurs  et  des  institutrices,  en  proportion  de 
la  population,  base  qui  est  regardée  comme  assez  i 

sûre,  en  général,  pour  apprécier   la  cherté  des  ^j 

vivres  :  il  vous  propose,  en  outre,  de  donner  à 
ceux  qui  seront  tenus  de  parler  deux  langues,  et  1 

de  les  enseigner,  un  supplément  convenable  pour  a 

que  cet  objet  important  soit  bien  rempli. 

Il  a  laissé  les  bâtiments  des  écoles  primaires, 


î 
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et  les  logements  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices, à  fournir  par  les  communes.  Il  a  cru, 
malgré  les  moyens  bornés  de  la  plupart,  qu'elles 
s'empresseraient  d'offrir  tout  ce  qui  est  nécessaire, 
et  qui  dépendra  d'elles,  pour  honorer  comme 
pour  faciliter  une  institution,  dont  elles  retireront 
les  premiers  fruits. 

Le  titre  cinquième  fixe  provisoirement  un  mode 
de  nomination  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices :  il  établit  dans  chaque  département  une 
commission  d'hommes  instruits,  pour  donner  à 
cette  nouvelle  organisation  le  mouvement  dont 
elle  a  besoin  :  enfin  il  donne  le  mode  d'installa- 
tion des  instituteurs  dans  leurs  écoles. 

Quand  vous  aurez  décrété  les  autres  degrés 
d'instruction,  votre  comité  se  propose  de  vous 
présenter  un  mode  général  d'élire  pour  toutes 
les  places  vacantes  des  différents  degrés.  Mais, 
en  attendant,  le  mode  qui  lui  a  paru  le  plus  con- 
venable pour  ces  premières  élections  c'est  de 
préparer  le  choix  des  pères  de  famille  de  chaque 
arrondissement,  à  qui  elles  sont  laissées,  par  la 
désignation  des  personnes  les  plus  capables,  que 
feront  quelques  hommes  instruits,  adjoints  aux 
départements.  Ces  personnes  adjointes  aux  dé- 
partements les  aideront  encore  pour  la  fixation 
des  arrondissements'  des  écoles  et  généralement 
pour  lever  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
entraver  une  organisation  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  faire  marcher  avec  toute  la  célérité 
possible. 

Le  mode  d'installation  des  instituteurs  et  des 
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institutrices  n*a  pas  paru  à  votre  comité,  ni  moins 
nécessaire  à  établir^  ni  moins  intéressant  ;  il  vous 
propose  à  cet  égard  ce  qu'il  a  trouvé  de  plus 
simple,  de  plus  convenable  et  de  plus  propre  en 
même  temps  à  donner  à  renseignement  de  la 
solennité  et  à  ceux  qui  s'y  dévoueront,  un  carac- 
tère respectable,  afin  que  des  fonctions,  si  utiles 
en  elles-mêmes,  et  si  importantes  pour  la  patrie, 
soient  désormais  recherchées  par  les  meilleurs 
citoyens,  comme  par  les  hommes  les  plus  capables 
de  les  bien  remplir  (1). 

(t)  Le  projet  déposé,  au  nom  du  Comité,  par  Lanthenat  et  em- 
brassant tous  les  degrés  de  Tinstraction,  fut  d^abord  combattu 
par  Habaut  Saint-Ëtienne,  Oiirand-Maillonne,  Masuyer  et  Jacob 
Dupont.  La  Convention  ayant  décidé  que  Ton  mettrait  en  dis- 
cussion le  projet  général  du  comité.  les  orateurs  qui  prirent 
la  parole  furent  Oacos  de  la  Gironde,  et  J.-B.  Leclerc  député  de 
Maine-et-Loire  et  Lequinio.  Cette  discussion  interrompue  par 
Marat  fut  reprise  deux  jours  après  et  le  20  décembre  un  ilouveaU 
rappoit  fut  lu  par  le  député  Romme. 
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DÉPUTÉ   DU    PUY-DE-DOME  (i). 


Ce  rapport  présente  deux  parties  ;  dans  la  pre- 
mière   nous   examinons    ces  deux  questions  : 

Qu'était  rînstruction  publique  en  France? 

Que  doit-elle  être  ? 

La  réponse  formera  le  développement  des 
motifs  et  des  principes  du  plan  général  que  le 
comité  soumettra  successivement  à  la  délibération 
de  la  Convention  nationale. 

Nous  examinons  dans  la  seconde  partie  les 
questions  suivantes  : 

10  La  nation  doit-elle  embrasser  tous  les  degrés 


(1)  Rapport  sur  TiDstractioa  publique  considérée  dans  son 
ensemble,  suivi  d*un  projet  de  décret  sur  les  principales  bases 
du  plan  général  présenté  à  la  Convention  nationale,  au  nom  du 
comité  dMnstruction  publique  par  G,  Romme,  député  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dome,  le  X*^  décembre  1792,  Romme  a  fait  le 
20  octobre  1793  ou  29  vendémiaire  an  II  un  autre  rapport  suivi 
d'un  projet  de  décret  sur  les  écoles  nationales,  à  la  suite  d'une 
pétition  présentée  à  la  Convention  le  15  septembre  précédent 
par  les  autorités  constituées  du  département  de  Paris  et  des 
districts  ruraux,  accompagnées  de  députations  de  la  Commune 
et  des  sociétés  populaires. 
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dans   ses  institutions  de  Tinstruction  publique? 

2o  L'enseignement  sera-t-il  aux  frais  de  la  Ré- 
publique dans  tous  les  degrés  de  l'instruction 
publique? 

3o  Sous  quels  rapports  T instruction  publique 
doit- elle  être  mise  sous  la  dépendance  des  corps 
administratifs? 


PREMIÈRE  PARTIE 


PREMIÈRE   QUESTION 


Qu'était  l'instruction  publique  en  France? 

Un  sentiment  confus  du  besoin  de  l'instruction 
avait  déterminé  la  bienfaisance  religieuse  de  nos 
pères  à  fonder  un  grand  nombre  d'écoles,  de  col- 
lèges et  d'universités. 

Le  caractère  des  personnes  à  qui  on  confiait  ren- 
seignement public,  et  qui  vivaient  en  corporations 
religieuses,  la  nature  des  objets  enseignés,  le  ré- 
gime intérieur  de  ces  établissements  tout  était 
calculé  pour  rendre  hommage  à  la  piété  des  fon- 
dateurs, et  propager  l'esprit  et  les  erreurs  du 
temps. 

Un  respect  stupide  pour  ces  institutions  mona- 
cales a  perpétué  jusqu'à  présent  les  vices  et  Tin- 
suffisance  d'un  enseignement  qui,  depuis  long- 
temps, contrastait  d'une  manière  révoltante  avec 
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les  progrès  giie  les  arts  et  la  philosophie  faisaient 
partout  ailleurs. 

Pendant  que  tout  changeait,  que  tout  s'amélio- 
rait dans  la  république  des  lettres,  les  collèges, 
ces  écoles  de  l'erreur  et  des  préjugés  restaient 
immuables  et  comme  en  léthargie  sous  l'empire 
d'une  routine  supei^stitieuse  et  despotique. 

Le  droit,  ce  chaos  ténébreux  de  coutumes  et  de 
lois  écrites,  dont  les  éléments  se  heurtent  sans 
cesse,  avait  aussi  ses.  écoles  et  ses  maîtres;  et 
cependant  le  droit  était  moins  une  science  par  son 
objet  qu'il  n'était  devenu  un  art  parles  subtilités, 
qu'une  cupidité  astucieuse  avait  enfantées  pour 
tourner  à  son  profit  ses  obscurités  mêmes  et  ses 
contradictions. 

Ce  ramas  informe  des  erreurs  et  de  la  sagesse 
de  plusieurs  siècles  ne  s'est  soutenu  jusqu'à  pré- 
sent que  par  son  immensité  même,  par  la  diffi- 
culté et  la  longueur  du  travail  à  faire  pour  le  rem- 
placer en  conservant  ce  qu'il  renferme  de  bon, 
mais  surtout  parce  que  le  despotisme  avait  besoin 
d'occuper  les  Français  de  querelles,  de  guerres 
de  palais,  de  les  entourer  d'abus  et  d'injustices 
pour  qu'ils  n'ouvrissent  pas  les  yeux  sur  lui- 
même. 

La  médecine,  grande,  sublime  dans  son  objet, 
imposante  par  les  relations  nombreuses  qui  l'at- 
tachent à  presque  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines,  mais  souvent  malheureuse 
dans  sa  pratique,  est  vaine,  fastidieuse,  et  presque 
nulle  dans  son  enseignement;  elle  est  mai  distri- 
buée dans  ses  parties,  trop  facile  dans  les  pou- 
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voirs  qu'elle  communique,  injustement  inégale 
et  souvent  vénale  dans  ses  épreuves,  maladroite^ 
ment  mystérieuse  dans  ses  formules  hiérogly- 
phiques, et  dans  son  langage  barbare  même  lors-* 
qu'il  est  français. 

La  théologie  a  aussi  ses  écoles,  ses  fondations 
et  ses  bourses  :  mais  imitant  Tartiste  ingénieux, 
qui  représenta  la  foi  sous  la  figuré  d'une  femme 
voilée,  nous  nous  garderons  de  toucher  au  voile 
sacré  qui  couvre  son  enseignement,  et  nous  n'en 
parlons  ici  que  pour  dire  qu'il  ne  doit  plus  faire 
partie  de  l'instruction. publique,  ni  être  payé  par 
rÉtat. 

Tout  renseignement  des  universités  se  ren- 
ferme dans  les  quatre  facultés  des  arts,  de  droit, 
de  médecine  et  de  théologie,  dont  nous  venons 
de  parler;  qui  se  regardent  comme  sœurs,  ont  le 
même  costume,  donnent  les  mêmes  titres  à  leurs 
initiés,  et  parlent  la  même  langue,  sans  cepen- 
dant s'entendre  entre  elles,  et  sans  être  enten- 
dues du  peuple,  sans  doute  pour  mieux  lui  voiler 
les  moyens  qui  leur  sont  propres,  mais  qui  leur 
échappent  aujourd'hui,  de  prolonger  son  igno- 
rance et  ses  querelles,  ses  maux  et  sa  crédulité. 

L'une  d'elles  qui  fut  toujours  plus  adroite  et 
aussi  plus  puissante,  est  parvenue  à  faire  chaque 
jour  chanter  et  lire  au  peuple  cette  même  langue 
qu'il  n'entend  pas;  c'est  saintement  lui  faire 
chanter  son  ignorance  et  sa  sottise. 

La  langue  latine  a  été  jusqu'à  présent  presque 
l'unique  objet  de  l'enseignement  des  collèges. 
Cette  étude  eût  été  moins  vaine,  si  elle  eût  con- 
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duit  à  se  nourrir  de  bonne  heure  de  la  philoso- 
phie des  anciens,  de  leur  morale  austère,  de  leur 
goût  dans  les  beaux-arts,  et  surtout  de  Tamour 
énergique  des  Romains  pour  la  liberté  dans  les 
temps  héroïques  de  la  République  ;  mais  on  fatigue 
plus  la  jeunesse  pour  la  maintenir  dans  une  igno- 
rance présomptueuse  et  crédule  que  pour  lui  faire 
acquérir  des  vérités  utiles. 

On  compte  en  France  un  grand  nombre  d'uni- 
versités et  de  collèges,  et  comparativement  aux 
besoins  des  campagnes,  fort  peu  de  petites  écoles 
qui  sont  aussi  nulles  par  les  méthodes  et  par  les 
livres  qu'on  y  emploie,  qu'elles  sont  pénibles  pour 
les  maîtres  par  Tétat  d'avilissement  auquel  un 
orgueilleux  préjugé  les  a  condamnés  jusqu*à 
présent. 

Pourfavoriserrambitiond'uneclassed'hommes, 
qui  regardaient  tous  les  postes  honorables  de  l'État 
comme  leur  patrimoine,  le  gouvernement,  sous 
les  derniers  règnes,  a  institué  plusieurs  écoles 
militaires,  où  l'instruction,  moins  barbare  que 
celle  des  collèges,  était  une  nouvelle  insulte  faite 
au  peuple. 

Pendant  qu'on  laissait  dans  leur  pédantesque 
nullité  les  collèges  et  les  écoles  des  communes, 
on  versait  sur  les  maisons  consacrées  à  la  no- 
blesse les  trésors  d'un  homme  opulent,  dont  la 
générosité  ne  fut  qu'un  acte  d'orgueil;  c'eût  été  un 
grand  bienfait,  s'il  l'eût  appliqué  à  l'instruction 
des  campagnes  ;  mais  on  en  eût  moins  parlé. 

Encore  à  présent,  ces  maisons  sont  des  objets 
de  scandale  pour  les  amis  de  l'égalité  par  les  ten- 
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tatives  que  n*ont  cessé  de  faire  les  ci-devant 
nobles,  et  les  succès  qu'ils  ont  souvent  obtenus 
d'un  ministère  perfide,  pour  y  placer,  de  préfé- 
rence, leurs  enfants,  contre  le  vœu  de  la  loi. 

La  marine,  le  génie,  l'artillerie,  les  ponts  et 
chaussées,  et  les  mines,  ont  eu,  jusqu'à  présent, 
leur  enseignement  séparé,  quoiqu'ils  aient  plu- 
sieurs parties  communes  par  lesquelles  il  serait 
utile  de  les  lier  à  un  système  général. 

Il  existe  aussi  quelques  chaires  isolées,  tant 
pour  quelques  branches  des  sciences  exactes  et 
naturelles,  que  pour  les  arts  et  les  langues.  nmm>^ 

Un  établissement  mérite  de  fixer  l'attention 
publique  par  son  organisation  qui  s'est  successi- 
vement perfectionnée  sous  François  I",  Henri  IV 
et  Louis  XV;  par  la  diversité,  l'importance  et 
l'utilité  des  leçons  qu'on  y  donne,  et  par  son  ré- 
gime qui  lui  a  permis  d'être  toujours  au  niveau 
des  lumières  publiques;  c'est  le  collège  de  France, 
trop  peu  suivi,  et  qu'il  faudrait  conserver,  s'il 
n'était  pas  plus  utile  de  tout  refondre  dans  un 
système  général  d'instruction  publique,  qui  ne 
peut  que  gagner  à  le  prendre  pour  modèle, 
comme  il  a  été  celui  des  universités  de  Suisse, 
d'Allemagne,  de  Hollande  et  d'Angleterre. 

Les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  ont  aussi  des 
institutions  pour  leur  perfectionnement.  Un 
grand  nombre  de  corps  académiques  s'y  con- 
sacrent, quelques-uns  avec  un  succès  qui  leur 
marque  une  place  distinguée  dans  l'histoire  des 
lettres  ;  mais  isolés  et  trop  resserrés  dans  leur 
sphère,  ils  ne  peuvent  ni  s'aider,  ni  correspondre 
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entre  eux;  il  en  est  résulté  que  chacun  a  eu  ses 
traditions,  sa  doctrine  et  ses  préjugés.  La  nais- 
sance çsait,  dans  quelques  académies,  prendre  la 
place  du  talent  ;  la  jalousie  arrêta  souvent  les 
progrès  de  la  vérité,  et  enfanta  de  honteuses  que- 
relles, assez  ordinaires  aux  petites  corporations. 
Les  nominations  ont  été  presque  toujours  un  ali- 
ment pour  rintrigue,  et  un  sujet  de  scandale,  en 
mettant. aux  prises  la  bassesse  et  Taudace  avec  le 
mérite,  et  la  faveur  avec  la  justice. 

Des  réclamations  se  sont  souvent  élevées  contre 
leurs  jugements,  contre  le  mauvais  accueil  qu'elles 
ont  fait  à  des  découvertes  utiles,  et  aussi  contre 
leur  négligence  à  faire  jouir  le  public  des  inven- 
tions et  des  ouvrages  faits  ou  déposés  dans  leur 
sein. 

L'existence  de  ces  corps  privilégiés  blesse  tous 
nos  principes  républicains,  attaque  l'égalité  et  la 
liberté  de  penser  et  nuit  aux  progrès  des  arts. 

Mais  si  leur  organisation  est  vicieuse,  les  élé- 
ments en  sont  bons,  et  nous  serviront  utilement 
dans  l'organisation  nouvelle  de  l'instruction  pu- 
blique que  vous  allez  décréter. 

Des  collections  précieuses  d'instruments  de 
physique  et  d'astronomie,  de  modèles,  de  métiers, 
de  plans,  et  de  cartes,  sont  dispersées  sans  ordre 
dans  plusieurs  endroits;  elles  sont  en  général  peu 
soignées,  peu  fréquentées,  et  presque  perdues 
pour  l'utilité  publique. 

Des  bibliothèques  nombreuses,  où  la  raison  et 
la  sottise,  la  philosophie  et  le  préjugé,  la  vérité 
et  le  mensonge,  reposent  confondus^  attendent 
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que  des  hommes  laborieux  et  instruits  débrouillent 
le  chaos  où  elles  se  trouvent  et  séparent  le  hon, 
le  nécessaire,  du  mauvais  et  du  superflu.  Leur 
mauvaise  répartition  sur  le  sol  de  la  France,  et 
leur  mauvais  régime,  les  ont  rendus  souvent  inu- 
tiles, et  ont  dérobé  à  la  France  la  connaissance 
des  ouvrages  précieux  qu'elles  renferment. 

Les  récompenses  n'ont  été  très  souvent  dans 
les  mains  de  nos  despotes  que  des  moyens  d'avi- 
lir le  mérite,  de  flétrir  la  vertu,  de  dégrader 
lliomme  et  de  l'asservir;  car  très  souvent  elles 
étaient  prodiguées  au  vice,  à  la  bassesse  et  à 
l'ignorance.  Ce  n'est  que  depuis  la  régénération 
de  la  France  que  les  arts  commencent  à  être  en- 
couragés, et  la  vertu  à  être  honorée  d'une  ma- 
nière qui  leur  convienne. 

Il  fallait  nous  ramener  à  l'égalité  des  droits 
pour  nous  apprendre  à  reconnaître  et  récompen- 
ser la  supériorité  des  talents,  et  le  mérite  des 
grandes  actions. 

Les  privilèges  que  la  Révolution  a  poursuivis 
dans  toutes  les  branches  de  Tancienne  adminis- 
tration, ont  su  cependant  ressusciter,  dans  la  nou- 
velle, sous  le  titre  de  brevets  d'invention.  Cette 
institution  est  une  violation  de  l'égalité,  une  en- 
trave aux  progrès  de  l'industrie,  sans  être  un 
moyen  sûr  d'indemnité  pour  l'inventeur. 

Depuis  longtemps  des  écrivains  philosophes  ont 
dévoilé  les  vices  de  toutes  les  institutions  incohé- 
rentes, incomplètes  et  surannées,  dont  nous  ve- 
nons de  présenter  le  tableau. 

Aujourd'hui  un  cri  général  s'élève  contre  elles  $ 
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en  renversant  la  domination  du  clergé,  les  repré- 
sentants du  peuple  ont  frappé  de  paralysie  tous 
les  collèges.  On  ne  veut  plus  d'un  enseignement 
qui  étouffe  le  génie,  en  prolonge  Fenfance  plus 
qu'il  ne  la  développe,  et  qui,  après  plusieurs 
années  d'un  travail  pénible  et  durement  exigé,  ne 
laisse  que  le  sentiment  de  son  ignorance,  ou  une 
sufûsance  ridicule. 

Aucune  des  anciennes  institutions  ne  peut  ôtre 
conservée,  leurs  formes  sont  trop  discordantes 
avec  nos  principes  républicains,  et  trop  éloignées 
de  Tétat  actuel  de  nos  connaissances. 


SECONDE  QUESTION 

Que  doit  être  Tinstruction  publique? 

L'instruction  publique  doit  embrasser  dans  son 
organisation  tout  ce  qui  peut  aider  à  renseigne- 
ment complet  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts* 
Prise  dans  son  ensemble,  elle  doit  être  univer- 
selle; aucune  connaissance  ne  doit  être  rejetée  ou 
négligée;  toutes  sont  utiles  ou  peuvent  le  deve- 
nir davantage.  Source  de  lumières  et  de  vertus, 
elle  comprend  et  ce  qui  appartient  à  Tinstruction 
proprement  dite,  et  ce  qui  appartient  à  l'édu- 
cation. 

L'instruction  éclaire  Tesprit,  exerce  toutes  les 
facultés  intellectuelles,  étend  le  domaine  de  la 
pensée» 

L'éducation  développe  le  caractère,  imprime  à 
Tâme  une  impulsion  salutaire,  en  règle  les  affec-^ 
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lions,  dirige  la  volonté,  fait  passer  dans  la  con- 
duite et  met  en  action  les  conceptions  de  Tesprit  ; 
et,  conservatrice  des  mœurs,  elle  apprend  à  sou- 
mettre au  tribunal  de  la  conscience,  les  actions 
et  les  pensées. 

L'instruction  recueille  les  fruits  de  l'expérience 
et  des  méditations  des  hommes  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux. 

L'éducation  en  fait  un  choix  et  en  fortifie 
l'homme  physique  et  moral,  suivant  le  degré  de 
perfectibilité  et  la  position  de  chaque  individu. 

L'instruction,  sans  Téducation,  donne  des  ta- 
lents et  de  Torgueil,  des  moyens  et  de  la  jac- 
tance; et  peut  devenir  pour  Thomme  qui  n'a  ni  le 
frein  de  la  raison  ni  celui  de  Texemple,  l'instru- 
ment funeste  de  ses  passions  désordonnées. 

L'éducation,  sans  l'instruction,  ne  peut  former 
que  des  habitudes  et  conduire  à  tous  les  préju- 
gés; bornée  dans  ses  moyens,  sa  marche  est  in- 
certaine et  lente  ;  avec  des  intentions  pures,  elle 
méconnaît  le  vrai,  le  juste,  retient  l'esprit  dans 
d'étroites  limites,  et  emploie  à  faire  triompher 
l'erreur  toutes  les  forces  physiques  et  intellec- 
tuelles de  rindividu  qui,  dans  son  égarement, 
prend  son  ignorance  même  pour  une  vertu. 

Les  villes  ont  tous  les  vices  d'une  instruction 
déréglée;  les  campagnes,  toutes  les  erreurs  d'une 
éducation  superstitieuse  et  ignorante. 

Pour  purger  le  sol  de  la  liberté,  de  cette  fange 
de  corruption  et  de  sottise,  dans  laquelle  le  des- 
potisme plonge  les  hommes  pour  mieux  les  as- 
servir, associons  désormais  Tinstruction  et  l'édu- 
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cation  :  Tune  sera  le  guide  et  l'autre  le  flambeau 
de  la  vie  sociale. 

C'est  deTindissolubilitéde  cette  union,  que  nous 
désignerons  désormais  sous  le  nom  d'instruction 
publique,  que  dépendront  la  généralité  des 
mœurs,  des  progrès,  des  sciences,  des  lettres  et 
des  arts,  et  leur  juste  application  à  la  prospérité 
publique.  Une  bonne  instruction  publique  assu- 
rera à  la  société  de  bons  fils,  de  bons  époux  et  de 
bons  pères  ;  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  des  amis 
ardents  et  des  défenseurs  fidèles  ;  au  corps  poli- 
tique des  fonctionnaires  éclairés,  courageux  et 
dévoués  à  leurs  devoirs.  Elle  apprendra  au  riche 
à  faire  un  bon  emploi  de  sa  fortune  et  à  établir 
son  bonheur  sur  le  bonheur  d'autrui;  au  pauvre, 
à  dominer  l'adversité  par  son  travail  et  la  pra- 
tique des  vertus  qui  conviennent  à  une  âme  flère 
et  élevée.  Elle  répandra  dans  les  campagnes  le 
sentiment  de  la  dignité  de  l'homme,  combattra 
les  préjugés  en  leur  substituant  des  vérités  utiles, 
attaquera  partout  cette  routine  barbare  qui  en- 
gourdit toutes  les  facultés  de  Thomme.  Elle  ap- 
prendra qu'en  observant,  qu'en  exerçant  sans 
cesse  sa  raison,  sans  cesse  on  se  perfectionne,  on 
étend  son  industrie,  on  multiplie  ses  moyens  de 
bonheur. 

L'instruction  publique  éclairera  Topinion,  ai- 
dera à  la  volonté  générale,  et  par  elle  améliorera 
toutes  les  institutions  sociales. 

Elle  doit  répandre  surtout  cet  amour  sacré  de 
la  patrie  qui  vivifie,  unit  tout,  pour  tout  embellir 
et  tout  fortifier,  et  assurer  aux  citoyens,  par  la 
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concorde  et  la  fraternité,  tous  les  avantages  d'une 
grande  association. 

La  constitution  donnera  à  la  nation  une  exis- 
tence politique  et  sociale,  Tinstruction  publique 
lui  donnera  une  existence  morale  et  intellectuelle. 
Ainsi  que  le  corps  humain,  le  corps  social  aura 
Torgane  de  ses  pensées,  de  ses  conceptions,  qui 
produira  partout  des  ramifications  vivifiantes,  et 
Torgane  de  ses  mouvements,  de  ses  actions,  qui 
portera  partout  la  vie  et  le  bonheur. 

Représentons-nous  les  différentes  professions  et 
fonctions  de  la  société,  les  plus  nécessaires  à  nos 
besoins  naturels  et  politiques,  ordonnées  dans  un 
système  général^  selon  le  degré  d'intelligence^  la 
nature  et  le  degré  d'instruction  qu'elles  supposent. 

L'art  de  Tinstruction  consiste  à  présenter  toutes 
les  connaissances  humaines  ordonnées  dans  un 
système  général  et  correspondant,  selon  leur 
nature  et  leur  développement  graduel,  qui  doit 
s'étendre  autant  que  les  progrès  de  Tesprithumain. 

C'est  entre  ces  deux  échelles  de  nos  connais- 
sances et  de  nos  besoins,  que  tous  les  citoyens  de 
tout  âge  et  des  deux  sexes  exerçant  les  forces 
qu'ils  ont  reçues  de  la  nature,  et  avançant  libre- 
ment et  graduellement,  pourront,  à  chaque  pas^ 
acquérir,  d'un  côté,  de  nouvelles  forces  intellec<- 
tuelles  et  physiques,  pour  les  appliquer,  de  l'autre, 
à  leur  utilité  propre  ou  à  l'utilité  publique. 

Le  degré  où  chacun  s'arrêtera  dans  cette  car- 
rière, sera  celui  que  la  nature  marqua  elle-même 
dans  ses  facultés  comme  le  terme  de  ses  efforts. 
Tout  autre  obstacle  serait  un  attentat  au  droit  de 
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tout  citoyen,  d'acquérir  toutes  les  perfections 
dont  il  est  susceptible. 

L'enseignement  général  doit  être  gradué,  dis- 
tribué de  manière  qu'un  citoyen  d'une  intelli- 
gence ordinaire,  ait  parcouru,  à  l'époque  fixée 
par  la  loi,  pour  la  majorité,une  assez  grande  par- 
tie de  l'échelle  instructive  pour  pouvoir  se  suffire 
à  lui-même  dans  la  continuation  de  ses  études,  et 
pour  commencer  à  servir  utilement  la  société  qui 
a  pris  soin  de  son  enfance,  en  lui  consacrant 
l'emploi  de  sa  force,  de  ses  talents  et  de  ses  vertus. 

DIVISION   DE   l'instruction    PUBLIQUE 
EN   PLUSIEURS   DEGRÉS 

Dans  l'ordre  social  l'ignorance  et  l'instruction, 
par  la  confiance  que  l'une  inspire  et  que  l'autre 
repousse,  tendent  à  rendre  illusoire  ou  réelle 
réligibilité  aux  fonctions  publiques,  qui  est  ce- 
pendant dans  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

Pour  que  cette  éligibilité  fût  réelle  et  la  même 
pour  tous,  il  faudrait  que  les  moyens  d'appeler  la 
confiance  publique  fussent  également  accessibles 
à  tous  les  citoyens,  et  le  fussent  au  même  degré. 

Considérée  comme  le  plus  puissant  de  ces 
moyens,  l'instruction  strictement  nécessaire  pour 
toutes  les  fonctions  qui  font  l'oblet  de  l'éligibilité, 
devrait  donc  être  établie  de  manière  à  être  à  la 
portée  de  tous. 

Mais  sous  ce  rapport  l'éligibilité,  pour  avoir 
toute   sa   plénitude,   demanderait   que  chaque 
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citoyen  pût  être  universel  dans  ses  connais 
sances,  ce  qui  n'est  pas  possible  soit  parce  que 
tous  les  individus  ne  reçoivent  pas  de  la  na- 
ture les  mêmes  dispositions,  et  ne  les  reçoivent 
pas  au  même  degré,  soit  aussi  parce  que  la  diffé- 
rence des  fortunes  ne  permet  pas  à  tous,  à  des 
positions  égales,  d'employer  aux  mêmes  études 
la  même  quantité  de  temps. 

L'éligibilité  ne  peut  donc  être,  pour  aucun 
individu,  ni  universelle,  ni  entière.  Elle  a  pour 
chacun  les  limites  que  la  nature  et  les  événe- 
ments de  la  vie  ont  mises  à  son  intelligence  et  à 
sa  fortune. 

Il  serait  donc  superflu  de  multiplier  également 
toutes  les  branches  de  l'instruction,  puisque  tous 
ne  peuvent  pas  également  en  profiter. 

D'une  autre  part,  il  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire à  la  société  que  tous  les  individus  qui  la 
composent,  soient  également  propres  à  tous  les 
emplois,  car  elle  ne  peut  en  occuper  qu'un  petit 
nombre  ;  et  alors,  pour  la  presque  totalité  des 
citoyens,  cette  universalité  de  connaissances 
serait  un  luxe  insensé,  s'il  n'était  impossible. 

L'instruction  perdrait  d'ailleurs  en  profondeur 
ce  que  Tuniversalité  gagnerait  en  étendue,  et 
pour  vouloir  être  propre  à  tout,  on'  courrait 
risque  de  n'être  propre  a  rien. 

Ce  serait  un  calcul  politique  important  que 
celui  qui  déterminerait,  pour  une  fonction  pu- 
blique, le  nombre  de  citoyens  d'un  mérite  égal 
qui  serait  nécessaire  pour  que  toutes  les  places 
de  cette  fonction  fussent  bien  remplies  et  que  le 
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renouvellement  pût  s'opérer  aussi  souvent  que 
rintérêt  public  le  demanderait,  sans  éprouver  de 
disette  d'hommes  et  sans  en  laisser  aucun  dans 
l'oubli. 

La  solution  de  ce  problème  conduirait  à  la  dé- 
termination du  nombre  d'élèves  qu'il  faudrait 
former  dans  les  branches  d'instruction,  corres- 
pondantes ou  analogues  à  la  fonction,  du  nombre 
des  professeurs,  de  celui  des  établissements  et  de 
leur  placement,  en  introduisant  pour  ces  der- 
nières questions  les  autres  éléments  nécessaires. 

Ces  réflexions  peuvent  s'appliquer  aux  profes- 
sions de  la  société^  nécessaires  à  nos  besoins  ou 
à  nos  jouissances. 

L'organisation  de  l'instruction  publique  serait 
alors  calculée  sur  l'organisation  politique,  comme 
celle  des  arts  d'industrie  serait  calculée  sur 
l'étendue  du  sol,  la  population  et  les  besoins  des 
hommes. 

En  attendant  la  solution  de  ces  problèmes, 
nous  pourrons  dire,  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe : 

lo  Que  rinstruction  publique  doit  être  consi- 
dérée, ou  par  rapport  à  la  société,  ou  par  rapport 
aux  individus  ; 

2o  Que  sans  ce  double  rapport  elle  est  égale- 
ment utile  et  indispensable,  mais  il  n'est  pas  nés 
cessai  re  qu'elle  soit  également  répandue  dan- 
toutes  ses  branches  ; 

3o  Que  la  partie  des  connaissances  humaines, 
qu'exigent  les  besoins  du  corps  politique,  n'est 
nécessaire  à  tous  que  pour  ce  qui  regarde  les 

18. 
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droitd  de  tous,  Texercice  de  la  souveraineté  dans 
les  assemblées  primaires,  la  connaissance  des 
lois  qui  concernent  immédiatement  Tun  et 
l'autre,  et  des  lois  qui  établissent  les  relations  du 
citoyen  avec  les  fonctionnaires  publics,  lorsqu'il 
a  une  réclamation  à  faire,  des  intérêts  à  pour« 
suivre,  une  surveillance  utile  à  exercer  ; 

40  L'instruction  qu'exigent  les  différentes  pro- 
fessions de  la  société  doivent  également  être 
partagées  en  deux  parties,  celle  qui  peut  n'être 
suivie  que  par  quelques-uns,  celle  qui  doit  être 
connue  de  tous. 

Quoique  tous  ne  doivent  pas  connaître  toutes 
les  professions,  chaque  citoyen  devrait  en  con- 
naître au  moins  une.  L'individu,  riche  ou  pauvre, 
qui  Jouissant  d'une  bonne  santé  ne  travaillerait 
pas  ou  pour  une  société  entière  ou  pour  une 
portion  ou  pour  lui-même,  serait  un  être  mépri- 
sable qu'il  faudrait  rejeter  de  son  sein,  si  on  le 
pouvait,  sans  violer  le  droit  des  gens,  ou  imposer 
triplement  si  sa  fortune  pouvait  payer  son  inu- 
tilité. 

Ces  principes  incontestables  ont  conduit  le 
comité  à  diviser  l'instruction  publique  en  quatre 
degrés  sous  les  dénominations  :  iodes  écoles  pri- 
maires; 2o  des  écoles  secondaires;  3o  des  insti- 
tuts;. 4©  des  lycées.  Nous  allons  développer  les 
motifs  et  l'objet  de  chaque  degré. 

1°  Des  écoles  primaires. 

Les  écoles  primaires  seront  ouvertes  aux  en- 
fants qui  auront  atteint  l'âge  de  six  ans  ;  elles 
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présenteront  deux  sortes  d'instruction,  Tune 
journalière  l'autre  hebdomadaire.  Dans  la  pre- 
mière l'enfant  apprendra  ce  qu'il  doit  indispensa- 
blement  savoir  pour  ses  propres  besoins  pour 
l'exercice  de  ses  droits  et  la  pratique  de  ses 
devoirs,  pour  n'être  pas  un  être  inutile  à  la 
société.  Les  facultés  physiques  et  morales  y  rece- 
vront leur  premier  développement,  le  corps  s'y 
formera  au  travail  Qt  Tâme  à  la  pensée. 

La  jeunesse,  en  apprenant  à  lire  et  à  écrire, 
recevra  les  premières  notions  grammaticales  de 
notre  langue.  On  lui  enseignera  les  premières 
règles  de  l'arithmétique  et  des  méthodes  simples 
de  mesurer  et  de  toiser.  On  y  joindra  une  des- 
cription très  élémentaire  des  productions  les  plus 
usuelles  du  pays,  des  procédés  les  plus  faciles  de 
l'agriculture  et  des  arts. 

Une  fois  par  semaine,  le  jour  où  les  travaux 
pénibles  des  champs  ou  des  ateliers  permettront 
quelques  délassements,  l'instituteur  ouvrira  une 
conférence  où  se  rendront  les  citoyens  de  tout 
âge  de  l'un  et  l'autre  sexe  ;  on  y  rappellera  les 
objets  principaux  présentés  dans  les  leçons  jour- 
nalières, en  leur  donnant  un  peu  plus  de  déve- 
loppement en  faveur  de  ceux  dont  l'intelligence 
serait  plus  formée;  on  y  expliquera  les  lois  de  la 
république,  utiles  à  connaître  pour  le  maintien 
de  nos  droits,  et  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques les  plus  simples.  L'agriculture  et  les  arts, 
les  découvertes  nouvelles  qui  les  concernent,  les 
événements  les  plus  importants  pour  la  Répu- 
blique, seront  successivement  présentés  à  l'atten- 
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tiou  et  à  la  curiosité  des  citoyens.  Eacouragemcnt 
pour  la  jeunesse,  consolations  et  jouissances 
pour  les  pères  de  famille  qui  seront  témoins  des 
succès  de  leurs  enfants,  leçons  de  conduite  pour 
la  vie  domestique,  occupation  douce  et  utile  pour 
l'esprit  pendant  le  délassement  nécessaire  du 
corps,  développement  de  l'esprit  public,  fraterni- 
sation entre  tous  les  citoyens  ;  voilà  les  fruits  que 
nous  devons  attendre  de  ces  conférences. 

2«  Des  écoles  secondaires. 

Les  écoles  secondaires,  dans  lesquelles  on  n'en- 
trera pas  avant  Tâge  de  dix  ans,  offriront  une 
instruction  plus  nourrie,  plus  développée,  plus 
analytique  que  celle  du  premier  degré  ;  elle  sera 
proportionnée  à  Fâge  de  ceux  qui  viendront  la 
recueillir. 

Plusieurs  objets  non  approfondis  y  seront  pré- 
sentés à  Tenfant  qui  s'essaiera  sous  l'œil  obser- 
vateur de  l'instituteur  avant  de  fixer  son  choix 
sur  aucun. 

Là  morale  y  sera  éclairée  par  l'histoire. 

A  l'explication  des  principales  lois,  on  joindra 
quelques  connaissances  sur  les  transactions  et  les 
contrats. 

La  géographie  guidera  dans  l'étude  des  premiers 
éléments  du  commerce  et  de  l'histoire  natu- 
relle ;  les  notions  les  plus  simples  de  l'arithmé- 
tique, de  la  géométrie  et  de  la  physique,  servi- 
ront dans  les  arts  mécaniques  et  l'économie 
rurale. 
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Ainsi  on  y  enseignera  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  remplir  les  fonctions  les  plus  rapprochées 
de  tous  les  citoyens,  les  professions  et  les  emplois 
les  plus  recherchés  de  la  société  ;  on  s*y  préparera 
au  degré  supérieur  de  Tinstruction. 

Les  écoles  secondaires  auront  aussi  leurs  con- 
férences hebdomadaires  ouvertes  à  tous  les  ci- 
toyens; en  répandant  des  connaissances  utiles,  et 
revenant  périodiquement  après  le  travail  mécani- 
que de  la  semaine,  elles  accoutumeront  les  ci- 
toyens à  exercer  alternativement  leur  corps  et 
leur  esprit,  elles  affermiront  Tesprit  public  sur 
une  base  solide,  et  introduiront  dans  le  sein  des 
familles,  une  instruction  qui  en  bannira  les  pré- 
jugés. 

Mais  si  Ton  considère  : 

1*  Que  les  écoles  secondaires  dont  il  est  ques- 
tion, ne  sont  pas  pour  les  deux  sexes; 

2°  Que  plusieurs  familles  ne  pourront  pas,  à 
raison  de  leurs  travaux  domestiques,  se  priver  de 
leurs  enfants  assez  longtemps  pour  qu'ils  puis- 
sent suivre  avec  fruit  ce  second  degré  d'instruc- 
tion; 

3°  Qu'un  plus  grand  nombre  seront  dans  l'im- 
puissance de  supporter  les  frais  d'un  déplacement 
nécessaire  pour  les  loger  dans  le  lieu  même  où 
seront  établies  ces  écoles  ; 

4°  Que  rétendue  de  renseignement  demande 
deux  instituteurs,  et  par  conséquent  quatre-vingts 
ou  cent  élèves  par  école, 

L'on  sentira  que  les  arrondissements  des  écoles 
secondaires   doivent   nécessairement  être   plus 
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étendus  et  par  conséquent  moins  nombreux  que 
ceux  des  écoles  primaires. 

La  distribution  doit  donc  s'en  faire  sur  d'autres 
principes. 

A  mesure  que  l'instruction  se  simplifiera,  que 
le  sort  des  familles  et  les  ressources  de  TÉtat  s'a- 
mélioreront, les  écoles  secondaires  pourront  être 
plus  suivies  et  plus  multipliées. 

3«  Des  instituts. 

Les  sciences  mathématiques  et  physiques^  mo« 
raies  et  politiques,  l'agriculture  et  les  arts  méca- 
niques, la  littérature  et  les  beaux-arts,  compose* 
ront  l'enseignement  des  instituts  où  l'on  pourra 
suivre,  dans  leurs  éléments,  Téchelle  entière  des 
connaissances  humaines. 

Il  convient  qu'il  y  ait,  auprès  de  chaque  insti- 
tut, une  bibliothèque,  un  cabinet  de  physique  et 
d'histoire  naturelle,  un  laboratoire  de  chimie,  un 
jardin  de  botanique  et  d'agriculture. 

Le  succès  de  quelques  parties  de  cet  enseigne- 
ment demande  quil  y  ait  dans  le  voisinage  un 
hôpital  et  quelques  ateliers  dans  différentes  bran- 
ches d'industrie,  où  les  élèves  puissent  recueillir 
les  leçons  de  la  pratique  et  de  l'expérience,  qui, 
en  occupant  à  la  fois  le  corps  et  l'esprit,  en  offrant 
l'application  directe  des  principes,  donneront  un 
nouveau  degré  d'intérêt  et  d'utilité  aux  leçons  du 
professeur. 

Tous  les  cours  seront  publics.  Les  citoyens  de 
tout  âge  pourront  y  assister,  soit  pour  ajouter  à 
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leur  instruction,  soit,  comme  pères  de  famille, 
ponr  être  témoins  des  progrès  de  leurs  enfants. 
Cette  publicité  sera  un  puissant  stimulant  pour  les 
élèves,  et  un  encouragement  pour  les  professeurs. 

Des  conférences  publiques  entre  tous  les  pro- 
fesseurs réunis,  formeront  le  lien  de  toutes  les 
parties  de  renseignement.  On  y  communiquera 
les  découvertes  les  plus  importantes  dans  les 
sciences,  les  expériences  les  plus  saillantes,  les 
procédés  nouveaux  les  plus  utiles  dans  les  arts. 
Leur  objet  sera  de  nourrir  le  goût  de  l'instruction, 
de  la  répandre,  et  de  faire  fraterniser  ensemble 
toutes  les  branches  des  connaissances  humaines. 

Après  cinq  ans  d'institut,  l'élève  pourra  être 
en  état  de  faire  seul  de  nouveaux  progrès,  et  de 
se  préparer  aux  professions  et  aux  emplois  qui 
demandent  le  plus  de  lumières. 

C'est  de  là  que  doivent  sortir  des  médecins, 
des  sages-femmes  et  des  artistes  vétérinaires 
pour  les  campagnes,  des  instituteurs  pour  les 
écoles  primaires  et  secondaires. 

L'enseignement  des  instituts  doit  donner  une 
supériorité  de  lumières  et  de  raison  qui  pourra 
faire  disparaître  de  nos  assemblées  l'art  funeste 
de  donner  à  l'erreur  le  manteau  de  la  vérité  ;  et 
aux  desseins  de  l'ambition  et  de  l'intrigue,  le  ton, 
les  formes  de  la  loyauté  et  de  la  franchise. 

L'étendue  de  la  série  des  objets  enseignés  dans 
le  troisième  degré,  demande  un  grand  nombre 
de  professeurs,  un  grand  concours  d'élèves,  et  par 
conséquent  un  grand  arrondissement  pour  cet 
établissement* 
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Quelques  élèves  borneront  leurs  études  aux 
écoles  secondaires,  pour  prendre  un  métier,  se 
préparer  à  un  état,  ou  pour  se  livrer  à  des  soins 
domestiques  dans  leur  famille.  , 

Les  professions  et  les  emplois  de  la  société 
pour  lesquels  l'instruction  des  écoles  secondaires 
sera  suffisante,  sont,  d'ailleurs,  trop  multipliés 
pour  ne  pas  devenir,  pour  quelques  citoyens,  le 
terme  de  leurs  vœux.  '  " 

Ainsi,  les  considérations  présentées  dans  l'arti- 
cle précédent,  et  qui  font  sentir  la  nécessité  d'é- 
tablir moins  d'écoles  secondaires  que  d'écoles 
primaires,  acquièrent  une  nouvelle  force  pour  les 
instituts  qui  devront  être  en  moindre  nombre  que 
les  écoles  secondaires,  pour  être  proportionnées 
à  nos  besoins. 

Pour  remédier  en  partie  à  l'inégalité  qui  résulte 
du  petit  nombre  de  ces  établissements,  dans  la 
répartition  des  moyens  d'instruction  ;  pour  trou- 
ver plus  sûrement  les  leçons  pratiques  que  nous 
Voudrions  ajouter  à  celles  des  instituts,  et  aug- 
menter leur  influence  pour  la  propagation  des 
lumières,  il  convient  de  les  placer  ^iiïant  qu'il 
sera  possible,  dans  le^  lieux  qui  offriront  le  plus 
de  population  rassemblée.  Un  plus  grand  nom- 
bre ^e  personnes  peu  fortunées  pourront  alors, 
sans'  se  déplacer,  en  suivre  l'enseignement  qui 
deviendrait  le  patrimoine  des  riches  seuls  dans  les 
les  lieux  peu  peuplés. 

4°  Des  lycées. 

Les  lycées  seront  l'école  des  gens  instruits  :  ils 
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embrasseront  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres 
dans  toute  leur  étendue. 

C'est  de  là  que  sortiront  des  ingénieurs,  des 
médecins  pour  la  France,  des  professeurs  pour 
les  différentes  branches  d'enseignement  des  insti- 
tuts, et  des  hommes  qui  cultiveront  la  science  par 
goût,  en  reculeront  les  bornes,  et/én  deviendront 
comme  les  conservateiïrs.     ^^ 

Ce  quatrième  degré  ne  servira  qu'à  un  petit 
nombre  de  professions  ;  mais  ces  professions  ser- 
viront elles-mêmes,  par  leur  importance,  à  toute 
la  République. 

Chaque  l^cée  aura  une  bibliothèque,  un  jardin 
et  des  cabinets  de  physique  et  d'histoire  natu- 
relle . 

Les  lycées  répondent  aux  universités  ^et  leur 
seront  supérieurs.  Elles  sont  restées  ien  arrière  du 
progrès  des  art^etdes  sciences,  et  les  lycées  seront 
toujours  à  leur  niveau  ;  ils  offriront  aux  étrangers 
des  ressources  qu'ils  ne  trouveraient  pas  chez 
eux,  et,  avec  les  leçons  de  la  philosophie,  ils  leur 
présenteront  les  leçons  de  la  liberté  républicaine. 
En  répanâant  notre  langue  et  nos  principes,  ils 
étendront  nos  conque t^$,  les  seules  dignes  de 
nous,  celles  qui  affranchissent  l'homme  des  er- 
reurs et  des  préjugés. 

Un  petit  nombre  de  lycées  suffisent  en  France. 
Un  seul  ne  pourrait  fournir  tous  les  hommes  uti- 
les que  l'instruction  publique  en  attend  ;  plusieurs- 
sont  nécessaires  pour  mettre  plus  d'égalité  dans 
la  répartition  des  avantages  qui  doivent  en  résul- 
ter, pour  faire  disparaître  les  préférences  dont  Pa- 
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• 

ris  a  joui  jusqu'à  présent,  et  pour  conserver  dans 
Je  s  différentes  parties  de  la  France  des  hommes 
éclairés,  qui  ne  manqueraient  pas  d'adopter  Paris 
pour  leur  résidence,  si  Paris  était  encore  le  cen- 
tre unique  de  l'instruction  et  des  lumières. 

Les  lycées  formeront  le  deçré  le  plus  élevé  de 
renseignement  :  placés  auprès  du  génie  qui  crée, 
du  philosophe  qui  observe^  étudie,  médite  l'homme 
et  la  nature,  ils  ifëcueilleront  les  pensées,  les 
vérités  utiles  auxquelles  ils  seront  parve^nus 
dans  leurs  recherches;  ils  les  feront  passer  de  la- 
cohceptio'n  dans  l'enseignement,,  ot  en  rendront 
la  propagation  rapide  et  féconde,  en  leur  don- 
nant tous  les  développements  nécessaires  pour 
les  rendre  accessibles  et  usuelles; 

Les  écoles  primaires  et  secondaires  présente- 
ront une  instruction  utile  à  tous  les  citoyens;  les 
instituts  et  les  lycées  offriront  des  connaissances 
plus  élevées,  et  essentiellement  utiles  au  corps 
social. 

Dans  celles-là  le  citoyen  trouvera  de  quoi  suf- 
fire à  ses  propres  besoins  ;  et  dans  ceux-ci^  des 
lumières  assez  étendues,  assez  variées,  asse2 
approfondies,  assez  choisies  pour  pouvoir  servir 
utilement  ses  concitoyens  et  sa  patrie,  soit  dans 
des  postes  difficiles  où  la  confiance  publique 
l'appeJlera,  soit  dans  ses  relations  particulières. 

Les  écoles  secondaires  prépareront  à  recevoir 
l'instruction  des  instituts;  et  ceux-ci,  à  recevoir 
celle  des  lycées. 

Les  degrés  intermédiaires,  en  rendant  les  idées 
plus  élémentaires,  les  méthodes  plus  simples  et 
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plus  familières,  serviront  à  les  faire  descendre 
jusqu'au  dernier  degré  de  Téchelle  ;  ils  diminue- 
ront, pour  ainsi  dire,  la  distance  qui  sépare  les 
deux  extrêmes. 

Liés  tous  par  une  dépendance  réciproque  et 
nécessaire,  les  instituts  et  les  lycées  en  seront 
plus  utiles,  les  écoles  primaires  et  secondaires 
moins  bornées  dans  leurs  moyens.  Le  succès  de 
celles-ci,  leur  perfectionnement  graduel,  dépen- 
dront essentiellement  des  degrés  supérieurs  où 
se  formeront  les  instituteurs,  où  se  simplifieront 
les  méthodes,  où  les  conceptions  du  génie  devien- 
dront graduellement  plus  élémentaires  et  plus 
expansives. 

Pour  encourager  les  talents  naissants,  et  assurer 
à  la  république  un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
utiles,  votre  comité  vous  proposera  de  décerner 
tous  les  ans,  le  titre  honorable  d'élèves  de  la 
patrie  à  un  certain  nombre  d'enfants  qui  auront 
eu  des  succès  dans  les  premiers  degrés,  et  de 
leur  donner  un  secours  annuel,  pour  aller  cher- 
cher loin  de  la  maison  paternelle,  une  instruction 
plus  élevée,  ou  pour  entrer  en  apprentissage 
dans  un  art  utile. 

Cette  belle  institution  coûtera  peu,  honorera 
la  patrie  et  assurera  aux  sciences  et  à  l'industrie 
des  progrès  rapides. 

Tel  est  le  système  complet  d'instruction  pu- 
blique que  vous  présente  votre  comité  :  les  par- 
ties, étroitement  liées  entre  elles,  offrent  une 
organisation  qui  demande  un  régulateur,  une  sur- 
veillance générale,  qui,  en  laissant  aux  autorités 
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constituées  tout  ce  qui  appartient  à  l'administra- 
tion publique  et  à  la  police,  maintienne  rensei- 
gnement dans  la  plus  grande  activité.  Le  comité 
s'occupe  d'un  modo  qui  réunisse  ces  deux  carac- 
tères. 

L'instruction  publique  doit  comprendre,  dans 
les  développements  que  nous  vous  présenterons 
successivement,  tout  ce  qui  appartient  à  l'éduca- 
tion morale  et  à  l'éducation  physique.  Par  l'une, 
l'enfant  acquerra,  dans  un  régime  gymnastique, 
la  santé,  la  force,  l'adresse,  l'agilité  du  corps. 
Par  l'autre,  on  développe  les  mœurs  et  les 
habitudes  du  républicain  ;  on  apercevra  dans  Ten- 
fant  ce  sens  précieux  qui  fait  trouver  tant  de 
charmes  dans  la  pratique  des  vertus  qui  nous 
lient  à  nos  semblables,  à  nos  devoirs  et  à  la 
patrie. 

C'est  par  leur  propre  expérience  et  par  une 
pratique  journalière  que  les  enfants  se  forme- 
ront à  toutes  les  vertus  domestiques  et  sociales. 
Leur  éducation  morale  se  développera  à  raison 
des  besoins,  et  par  conséquent  toujours  à  propos, 
toujours  avec  fruit. 

L'éducation  des  femmes  doit  avoir  aussi  une 
place  dans  le  système  général  d'instruction  pu- 
blique. 

1*  Pour  elles-mêmes; 

2*  Pour  que  plusieurs,  en  perdant  leur  mari,res- 
tent  chargées  de  toutes  les  affaires  delà  famille; 

3^*  Parce  que  la  première  éducation  de  l'enfance 
jusqu^à,  six  ans  leur  est  confiée; 


RAPPORT  DE  ROMME  329 

4*»  Parce  que  les  enfants  qui  suivront  les  écoles, 
en  rentrant  chaque  jour  chez  leurs  parents  seront 
sous  une  surveillance  particulière,  à  laquelle  les 
femmes  auront  toujours  beaucoup  de  part; 

5°  Parce  que  la  nature  veut  que  les  femmes 
terminent  l'éducation  des  hommes. 

Elles  ne  doivent  pas  être  étrangères  aux  vertus 
sociales,  puisque,  outre  qu'elles  en  ont  besoin 
pour  elles-mêmes,  elles  peuvent  les  développer 
ou  les  fortifier  dans  le  cœur  de  l'homme. 

Si  dans  Tordre  naturel  et  social,  l'homme  est 
appelé  à  exécuter  et  agir,  la  femme,  par  une 
influence  impérieuse  et  nécessaire,  est  appelée 
à  imprimer  à  la  volonté  une  impulsion  plus  forte 
et  plus  véhémente. 

Pour  que  cette  influence,  qui  ne  peut  jamais 
être  nulle  et  qui  fut  souvent  corruptrice  et  fu- 
neste au  bonheur  de  l'espèce  humaine,  prenne  un 
caractère  vraiment  social  et  utile,  il  faut  qu'il  y  ait 
dans  l'éducation  des  deux  sexes  ces  rapports,  cette 
harmonie  par  lesquels  l'une  apprendra  à  discerner, 
à  vouloir,  à  inspirer  le  bien,  et  l'autre  à  le  faire. 

Les  orphelins  et  les  sourds-muets  doivent 
trouver  dans  l'instruction  publique  des  secours 
que  la  nature  refusa  aux  uns,  que  le  malheur  et 
le  libertinage  enlevèrent  aux  autres.  Enfin  le  trai- 
tement des  professeurs  et  les  autres  dépenses  de 
renseignement,  la  composition  des  livres  élémen- 
taires, les  examens,  les  encouragements  et  ré- 
compenses, les  fêtes  nationales,  seront  l'objet  de 
rapports  particuliers  qui  vous  seront  présentés 
par  le  comité. 
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La  Dation  doit-elle  dans  ses  institutions  em- 
brasser tous  les  degrés  de  Tinstruction  publique? 

Nous  avons  distingué  rinstruction  publique  en 
deux  parties  ;  celle  qui  est  nécessaire  à  tous  les 
individus,  et  celle  qui  est  nécessaire  à  la  société  ; 
mais  qui  ne  doit  pas  être  nécessairement  cultivée 
par  tous. 

Ainsi,  pour  prendre  un  exemple  dans  le  plan 
qui  vous  est  soumis,  les  écoles  primaires  et 
secondaires  présentent  la  première  partie;  les 
instituts  et  les  lycées  présentent  la  seconde. 

La  question  générale  peut  alors  se  traduire 
dans  ces  questions  plus  précises  : 

La  nation  doit-elle  établir  la  partie  de  Tinstruc* 
tion  publique  nécessaire  à  tous  les  citoyens? 

Doit-elle  établir  celle  que  réclament  l'utilité 
générale  et  les  besoins  de  la  société  entière? 

Changer  ainsi  renoncé  de  la  question  générale, 
c'est  la  résoudre  ;  car  c'est  demander  si  la  société 
se  doit  à  elle-même  tout  ce  qui  convient  à  ses 
besoins,  à  son  bonheur,  ou  aux  besoins  et  au 
bonheur  des  citoyens  qui  la  composent. 

L'instruction  publique  n'est  ni  une  dette,  ni  un 
bienfait  de  la  nation  ;  c'est  un  besoin.  Sans  l'ins- 
truction publique,  le  corps  social  serait  bientôt 
dans  le  cas  d'un  homme  dont  l'enfance  aurait 
été  négligée,  et  qui,  pour  avoir  fait  un  mauvais 
usage  de  ses  forces  naissantes,  n'aurait  pas 
acquis  tout  l(^  développement  dont  il  est  suscep- 
tible. 

Le  système  de  rinstruction  publique  doit  être 
établi  en  son  entier,  puisqu'il  doit  correspondre 
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au  système  entier  des  fonctions  et  des  professions 
les  plus  indispensables  au  corps  politique  et 
social.  Qu'on  retranche  une  partie  de  Tinstruc- 
tion,  une  partie  des  fonctions  seront  privées  des 
lumières,  des  secours,  sans  lesquels  elles  seront 
mal  remplies  et  incomplètes. 

Rompez  la  chaîne  de  l'instruction,  ou  ne  la  pro- 
longez pas  jusqu'au  terme  de  nos  besoins,  et 
vous  violez  les  droits  politiques  d'une  portion 
de  citoj'ens  qui,  ayant  reçu  de  la  nature  des  forces 
suffisantes  pour  fournir  k  une  longue  carrière, 
seraient  arrêtés  par  la  médiocrité  de  leur  fortune 
pour  payer  le  complément  d'instruction  qui  leur 
sera  nécessaire,  ou  parce  que  cette  instruction 
ne  serait  donnée  nulle  part,  ou  serait  mauvaise. 
Vous  divisez  les  citoyens  en  deux  classes  :  ceux 
qui  seront  assez  riches  pour  aller  recueillir  dans 
des  établissements  particuliers  les  lumières  que 
la  nation  refuse,  et  qui  pourront  ainsi  se  rendre 
propres  aux  fonctions,  aux  professions  les  plus 
difficiles  ;  et  ceux  qui  pour  n'être  pas  les  favoris 
de  la  fortune,  seront  condamnés  à  végéter  dans 
une  affligeante  nullité.  L'inégalité  des  fortunes 
deviendrait  alors  parmi  nous  une  cause  d'inéga- 
lité de  savoir,  de  capacité,  et  l'on  serait  exclu  des 
places  publiques  parce  qu'on  serait  pauvre.  C'est 
ainsi  que  Tinstruction  des  écoles  militaires  pour 
la  noblesse  excluait  des  grades  élevés  de  l'armée 
tous  ceux  qui  n'étaient  point  de  cette  caste  pri- 
vilégiée. 

Cette  injustice,  cette  erreur  politique  ne  peut 
pas  souiller  les  travaux  des  représentants  du 
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peuple  français.  Législateurs,  vous  devez  es- 
quisser à  grands  traits  l'organisation  de  Tinslruc- 
tion  publique,  afin  qu'elle  embrasse  tous  nos 
besoins  et  toutes  nos  ressources,  et  que  le  per- 
fectionnement de  la  raison  aille  d'un  même  pas 
dans  tous  les  degrés  des  connaissances  humaines. 

La  nation  nous  reprocherait  avec  justice  une 
parcimonie  étroite  et  misérable,  qui  la  priverait 
de  l'emploi  des  trésors  littéraires  qui  existent  au 
milieu  de  nous,  tant  en  choses  qu'en  hommes 
instruits. 

Disons  plus  :  cette  parcimonie  compromettrait 
la  liberté  et  donnerait  à  l'esprit  public  une  marche 
rétrograde;  car  si  vous  n'organisez  pas  l'instruc- 
tion publique  dans  toute  leur  étendue,  les  collèges 
se  relèveront  de  leurs  décombres  ;  chaque  com- 
mune réorganisera  le  sien  selon  ses  lumières  et 
ses  opinions  plus  ou  moins  révolutionnaires  ou 
les  laissera  dans  toute  sa  décrépitude;  et  ces 
créations  discordantes  de  l'erreur  et  du  préjugé 
empoisonneront  dans  sa  naissance  l'instruction 
des  écoles  de  nouvelle  création. 

Ce  n'est  pas  tout.  Ou  vous  laisserez  à  ces  col- 
lèges les  biens  qui  leur  sont  affectés ,  et  alors 
vous  vous  privez  d'une  grande  ressource  ;  ou  vous 
réunirez  ces  biens  au  domaine  national,  et  dès 
lors  les  collèges  seront  à  la  charge  de  l'État,  car 
vous  n'auriez  pas  le  droit  de  prendre  ces  biens 
sans  vous  charger  du  traitement  des  professeurs. 
Or,  il  y  a  en  France  deux  fois  plus  de  collèges 
que  nous  vous  proposons  d'instituts.  Ainsi  vous 
paieriez  plus  pour  ces  méchantes  écoles  que  pour 
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les  instituts  qui  les  remplaceraient.  Il  y  a  donc 
tout  à  gagner  à  instituer  toute  Téchelle  instruc- 
tive, qui  doit  s'étendre  sans  interruption  depuis 
Tenfant  qui  épèle,  jusqu'au  philosophe  qui  mé- 
dite des  vérités  nouvelles,  afin  que  le  canal  qui 
doit  répandre  et  faire  circuler  l'instruction,  soit 
toujours  près  de  la  source  qui  doit  l'alimenter. 

Ce  sont  les  instituteurs  de  la  jeunesse  et  les 
écrivains  philosophes  qui  font  marcher  les  na- 
tions à  la  liberté,  comme  c'est  le  faux  savoir,  le 
bel  esprit  et  l'ignorg^nce  qui  les  précipitent  dans 
l'esclavage. 

Hâtez- vous,  législateurs  ;  partout  le  besoin  de 
l'instruction  est  senti.  Plusieurs  sociétés  des  amis 
de  la  République,  gémissant  de  l'état  d'abandon 
où  est  le  peuple  à  cet  égard,  ont  établi  dans  leur 
sein  un  comité  d'enseignement.  Les  départements 
du  Bas-Rhin,  de  Rhône-et-Loire  et  de  la  Loire-In- 
férieure., animés  d'une  pareille  sollicitude,  ont 
organisé  un  de  leurs  collèges  sur  le  modèle  des 
instituts  en  suivant  le  plan  imprimé  du  comité 
de  l'Assemblée  législative,  et  nous^  nous  empres- 
sons de  dire  à  la  Convention  que  le  nombre  dos 
étudiants  s'est  accru  considérablement  depuis 
cette  nouvelle  organisation.  Le  moment  est  venu 
d'imprimer  à  toute  la  République  une  impulsion 
commune,  uniforme  et  entière  sur  cet  objet,  afin 
qu'il  n'y  ait  partout  qu'une  même  instruction  et 
un  même  esprit  et  que  les  communes  pauvres 
comme  celles  qui  sont  riches  participent  égale- 
ment à  toutes  les  ressources  qu'elle  présente.    - 

19. 
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DEUXIÈME  QUESTION 
l'enseignement  sera-t-il  aux  frais  de  la  république, 

DANS  tous  les  DEGRÉS  DE  l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE  ? 

Quelques  personnes,  en  pensant  que  la  puis- 
sance publique  doit  établir  rinstruction  publique 
dans  toute  son  étendue,  pensent  aussi  qu'elle  ne 
doit  pas  être  payée  en  entier  par  TEtat.  Votre 
comité  pense,  au  contraire,  que,  soit  que  rinstruc- 
tion soit  offerte  aux  citoyens  pour  leurs  besoins 
individuels,  soit  qu'elle  soit  établie  pour  la  société 
entière  et  pour  l'utilité  commune,  elle  doit  ètrô, 
dans  tous  ses  degrés,  aux  frais  de  la  République  : 

lo  Parce  que  d^ns  ces  deux  cas  elle  est  utile  h 
tous; 

2®  Parce  qu'offerte  par  la  société  elle-même, 
elle  sera  recherchée  plus  sûrement  par  le  citoyen 
peu  fortuné  qui  y  trouvera  des  moyens  d'amé* 
liorer  son  sort  en  perfectionnant  sa  raison,  et  qui 
ne  retrancherait  rien  de  sa  pénible  existence  pour 
acheter  des  espérances  nécessairement  tardives 
et  incertaines  ; 

3o  Parce  qu'en  la  rendant  accessible  à  tous, 
l'inégalité  des  fortunes  disparait,  tous  les  citoyens 
se  mêlent  pour  jouir,  sans  distinction,  des  avan- 
tages d'une  éducation  commune.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  riche  serait  nécessairement  séparé  du 
pauvre,  et  Ton  verrait,  du  côté  de  la  fortune  un 
accroissement  de  moyens  et  d  orgueil,  et  du  côté 
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de  l'indigence,  la  privation  d'une  ressource  pré- 
cieuse et  rhumiliation  ; 

40  Que  les  professeurs  soient  tous  payés  par 
TEtat  et  ils  seront  traités  avec  plus  d'égalité  dans 
tous  les  établissements.  Au  lieu  de  calculer  leurs 
intérêts  sur  le  nombre  de  leurs  élèves  et  de  me- 
surer leurs  soins  sur  l'accueil  des  parents,  ils  ne 
compteront  que  sur  leur  aptitude,  leur  zèle,  l'assi- 
duité et  le  succès  de  ceux  qui  les  écouteront,  quel 
qu'en  soit  le  nombre; 

5*  L'homme  riche  est  rarement  celui  qui  donne 
le  plus  d'enfants  à  la  société  ;  et,  sous  ce  rapport, 
la  gratuité  est  un  avantage  offert  au  pauvre  plus 
qu'au  riche  ; 

6*  Dans  le  cas  d'une  gratuité  partielle,  vous 
appelleriez  des  citoyens  à  une  première  instruc- 
tion nécessairement  insuffisante,  pour  les  aban- 
donner au  moment  oti  ils  auraient  besoin  d'une 
instruction  plus  étendue  et  plus  solide.  Vous  con- 
damneriez ainsi  la  majeure  partie  des  citoyens 
ou  à  l'ignorance,  ou  à  une  instruction  très- 
bornée  ; 

70 L'instruction  publique  payée  par  l'Etat  le 
sera  réellement  par  le  riche  bien  plus  que  par  le 
pauvre,  les  contributions  étant  proportionnées 
aux  fortunes  ;  tandis  que  l'instruction  recueillie 
également  par  tous,  fructifiera  surtout  pour  le 
pauvre  qui  est  plus  pressé  du  besoin  d'acquérir 
des  ressources  pour  la  vie  ; 

80  Les  instituts  et  les  lycées  formeront  environ 
le  quart  de  la  dépense  totale,  ce  qui,  réparti  sur 
toute  la  France,  serait  pour  le  citoyen  d'une  for- 
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tune  moyenne  d'environ  50  sols  par  an,  tandis 
que,  par  la  non-gratuité  l'a  dépense  supportée 
par  le  petit  nombre  des  élèves  pour  ces  deux 
degrés,  serait  pour  chacun  de  77  à  80  livres; 

9o  Les  trois  quarts  de  la  dépense  totale  seront 
en  écoles  primaires  et  secondaires,  sur  la  gratuité 
desquelles  il  ne  peut  pas  s'élever  de  doute  :  et  la 
non-gratuité  pour  les  degrés  supérieurs,  outre 
qu'elle  serait  une  parcimonie  honteuse  et  indigne 
d'une  nation  puissante  et  libre,  elle  serait  encore 
onéreuse  au  riche  comme  au  pauvre,  àrun,parce 
qu'il  percevrait  pour  l'instruction  au  delà  de  ce 
qu'il  paierait  en  surcroît  de  contribution  ;  à  l'autre, 
parce  que  les  contributions  n'en  seraient  pas 
diminuées  et  que  les  écoles  publiques  lui  seraient 
fermées; 

lOo  Les  biens  des  collèges  et  universités  seront 
plus  que  suffisants  pour  le  traitement  des  pro- 
fesseurs qui  leur  correspondront  dans  la  nouvelle 
organisation  :  ainsi  une  partie  tournera  au  profit 
des  degrés  inférieurs; 

Ho  D'ailleurs,  en  faisant  payer  les  professeurs 
par  leurs  élèves,  dans  les  degrés  supérieurs, 
l'Etat  devrait  toujours  surveiller  et  protéger  tous 
les  établissements  qui  ne  manqueraient  pas  d'être 
regardés  par  le  peuple  comme  privilégiés  puis- 
qu'ils ne  seraient  point  ouverts  à  ceux  qui  ne 
paieraient  pas  ; 

\2o  Enfin,  par  la, gratuité  absolue,  l'instruction 
sera  plus  étendue,  plus  égale,  plus  libre,  plus  indé- 
pendante de  l'opinion  ;  les  arts  et  les  sciences 
seront  mieux  cultivés,  et  la  patrie  mieux  servie. 
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TROISIÈME  QUESTION 

sous  QUELS  RAPPORTS  L'INSTRUCTION  DOIT-ELLE  ÊTRE 
MISE  SOUS  LA  DÉPENDANCE  DES  CORPS  ADMINIS- 
TRATIFS. 

Votre  comité  répond  :  Sous  le  rapport  de  Tordre 
public  et  sous  celui  des  dépenses  et  de  l'adminis- 
tration générale  des  propriétés  nationales.  Mais 
la  partie  de  l'instruction  publique  qui  se  ren- 
ferme dans  la  propagation  des  lumières  doit  être 
sous  la  sauvegarde  d'une  surveillance  distincte  et 
protectrice,  qui,  au  lieu  de  contraindre,  stimule  ; 
au  lieu  d'arrêter,  dirige  l'enseignement  et  serve  à 
répandre  avec  plus  de  discernement,  d'uniformité 
et  de  célérité,  les  connaissances,  les  découvertes 
et  les  procédés  qui  peuvent  éclairer  utilement  la 
raison  et  fournir  à  l'industrie  de  nouvelles  res- 
sources. Donnons  quelque  développement  à  cette 
réponse  : 

lo  Nul  citoyen,  nul  établissement  ne  peut  se 
soustraire  aux  lois  d'ordre  et  de  police  générale. 
Les  maisons  que  vous  allez  consacrer  au  perfec- 
tionnement de  la  raison  et  de  la  philosophie  ne 
doivent  pas  être  des  asiles  privilégiés  d'impunité. 
La  même  loi  doit  veiller  pour  tous  et  sur  tous  les 
citoyens  et  frapper  de  la  même  manière  tout 
infracteur  de  l'ordre  public  quelles  que  soient  ses 
fonctions,  et  dans  quelque  lieu  qu'il  se  trouve  ; 

2**  Pour  le  traitement  et  les  dépenses  de  chaque 
place,  les  professeurs  et  autres  employés  dans 
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renseignement  seront  sur  la  même  ligne  que  les 
autres  fonctionnaires  publics  et  soumis  au  même 
ordre  de  choses.  Les  professeurs  lie  doivent  se 
mêler  d'aucune  administration  de  fonds  que  sous 
la  surveillance  publique  et  commune  ; 

30  Soit  que  les  bâtiments  appartiennent  aux 
communes  ou  à  la  nation,  ce  sera  aux  municipa- 
lités ou  aux  corps  administratifs,  mais  jamais  aux 
professeurs  à  veiller  à  leur  conservation  ou  en- 
tretien ; 

4®  Les  bibliothèques,  instruments,  collections 
et  autres  objets  faisant  partie  de  la  communauté 
nationale  doivent  dépendre  de  Tadministration 
générale,  afin  qull  n'y  ait  qu'un  seul  centre  de 
surveillance  pour  tout  ce  qui  appartient  à  la  Ré- 
publique ;  et,  d'une  autre  part,  ils  doivent  être 
mis  à  la  disposition  des  professeurs  ou  autres 
employés  pour  s'eu  servir  sous  leur  responsabilité 
collective. 

5<>  La  question  peut  être  examinée  sous  le 
rapport  des  nominations.  Il  importe  que  ceux  qui 
doivent  répandre  le  goût  de  Tétude  et  des  mœurs, 
Tamour  de  la  patrie  et  des  lois,  aient  du  dévoue- 
ment pour  la  fonction  respectable  d'instituteur, 
un  attachement  inébranlable  aux  principes  qui 
doivent  fonder  la  république  du  savoir. 

A  ces  trois  caractères  d'éligibilité  :  volonté  de 
l'individu,  civisme  et  capacité,  nous  devons 
ajouter,  au  moins  po*ur  les  degrés  inférieurs,  la  vo- 
lonté exprimée  des  pères  de  famille  de  diriger  leur 
école.  La  nature  leur  a  imposé  le  devoir  sacré 
d'assurer  à  leurs  enfants  des  vertus  et  du  bonheur  : 
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ils  ont  donc  le  droit  et  ils  doivent  l'exercer  autant 
qu'il  est  possible,  de  choisir  entre  les  plus  ca- 
pables, les  plus  patriotes  et  les  plus  dévoués, 
ceux  à  qui  ils  entendent  remettre  le  soin  de  leurs 
enfants,  avec  qui  ils  vont  partager  leur  autorité 
paternelle,  et  concourir  par  une  surveillance  com- 
binée,! à  l'œuvre  sainte  de  l'éducation.  Or,  la 
volonté  sera  connue  par  une  inscription  libre  à  la 
municipalité  du  lieu,  qui  sera  ouverte  à  tous  les 
citoyens  qui  veulent  courir  cette  carrière.  Le 
civisme  peut  être  attesté  par  les  municipa- 
lités. 

Mais  la  capacité  ne  peut  être  reconnue  que  par 
des  hommes  éclairés,  dans  les  parties  même  qui 
sont  l'objet  de  renseignement  dans  la  place 
vacante.  Ce  serait  compromettre  très  dangereuse- 
ment l'instruction  publique,  que  de  faire  détermi- 
iier  ce  dernier  caractère  par  les  corps  administra- 
tifs, ou  par  le  pouvoir  exécutif.  Enfin  l'assemblée 
des  pères  de  famille  nommerait  définitivement, 
sur  une  liste  de  personnes  pour  lesquelles  les 
trois  caractères  précédents  auraient  été  reconnus; 

6°  L'enseignement  est  le  dernier  rapport,  et  en 
même  temps  le  plus  important,  sous  lequel  la 
gestion  générale  doive  être  considérée. 

Les  maux  nombreux  que  la  tyrannie  a  accu- 
mulés sur  les  peuples  en  enchaînant  leurs  pen- 
sées et  en  dirigeant  les  écoles  à  leur  gré,  doivent 
faire  désirer  aux  amis  de  la  liberté,  qu'on  assure 
par  tous  les  moyens  l'activité  et  la  pureté  de  l'ins- 
truction publique;  or,  un  dus  plus  puissants,  des 
plus  indispensables,  c'est  l'indépendance  de  Ten- 
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seignement^  tant  des  corps  administratifs  que  du 
pouvoir  exécutif. 

La  propagation  de  la  lumière  n'est  point  un 
objet  d'administration.  La  livrer  à  des  autorités 
occupées  de  grands  intérêts,  mais  étrangères  aux 
arts  et  aux  sciences,  ce  serait  violer  le  plus  beau 
droit  de  Tesprit  humain,  celui  de  ne  reconnaître 
de  bornes  à  sa  perfectibilité  que  celles  de  la 
nature. 

Quelle  que  soit  l'organisation  que  vous  donniez 
à  la  République,  il  est  de  l'essence  du  pouvoir 
exécutif  d'avoir  une  très  grande  autorité  ;  mais 
il  ne  doit  jamais  diriger  à  son  gré  l'opinion 
publique;  car  l'opinion  seule  peut  le  surveiller 
efficacement.  Gardons-nous  d'accroître  sa  puis- 
sance en  mettant  dans  ses  mains  un  instrument 
aussi  actif  que  celui  de  l'instruction  publique,  avec 
lequel  un  agent  pervers  pourrait  si  aisément  jeter 
dans  la  génération  naissante  les  germes  des 
maux  qu'il  n'aurait  pu  faire  à  ses  contemporains  : 
il  pourrait  empoisonner  cette  première  source  de 
la  vie  sociale  longtemps  avant  qu'on  pût  s'en 
apercevoir  et  y  porter  remède. 

Le  Corps  législatif  sera  toujours  le  conser- 
vateur le  plus  immédiat  des  droits  et  des  intérêts 
du  peuple,  veillera  à  ce  que  la  marche  de  l'esprit 
humain  ne  soit  point  entravée,  à  ce  que  la  liberté 
de  penser  soit  la  première  sentie  dans  toute  sa 
plénitude  par  le  jeune  républicain,  qui  viendra 
puiser  dans  les  écoles  des  lumières  et  des  vertus. 

L'indépendance  de  l'enseignement  est  un  droit 
national;  c'est  celui  de  perfectionner  toutes  les 
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facultés  de  l'homme,  et  par  conséquent  toutes  les 
institutions  sociales;  c'est  le  droit  de  la  raison 
publique,  qui  doit  nous  faire  tendre  sans  cesse  à 
une  félicité  plus  parfaite,  et  qui  ne  doit  recon- 
naître de  régulateur  que  la  raison  elle-même,  en 
suivant  un  mode  qui  doit  résulter  de  l'organisa- 
tion générale  de  Tinstruction  publique. 

Plusieurs  autres  questions  peuvent  se  présen- 
ter en  ce  sujet  important  qui  nous  occupe  ;  mais 
votre  Comité  a  cru. de  voir  se  réduire  à  celles  qui 
pouvaient  conduire  le  plus  directement  à  des 
bases  fondamentales  ;  les  autres  seront  examinées 
successivement. 

(1)  Après  le  Rapport  de  Homme,  plusieurs  plans  d^éducation 
ou  projets  de  décrets  furent  présentés  :  par  Rabaut  Saint-Etienne 
(21  décembre  1792),  Henri  Bancal,  député  du  Puy-de-Dôme 
(24  décembre).  Plus  tard  d'autres  projets  furent  développés  par 
Deleyre  {Ecoles  professionnelles) ^  Arbogast,  député  du  Bas- 
Rhin  (Bibliothèques  publiques)^  Masuyer,  Fouché  (de  Nantes). 

Ce  fut  seulement  le  30  mai  1793  que  la  Convention,  à  la 
suite  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Barère  au  nom  du 
Comité  de  salut  public,  organisa  définitivement  les  écoles  pri- 
maires. Un  nouveau  comité  de  Tinstruction  publique  dans  lequel 
figuraient  Tabbé  Siéyès,  Daunou  et  Lakanal  présenta  un  autre 
projet  de  décret  sur  l'éducation  nationale.  La  rapport  fut  fait 
le  26  juin  1793  par  Lakanal  dont  le  nom  est  attaché  à  la  créa- 
tion des  Ecoles  normales  et  des  Ecoles  centrales.  La  Convention 
rejeta  implicitement  le  projet  présenté  par  Lakanal  en  décré- 
tant qu'une  commission  de  six  membres  serait  chargée  d'en 
rédiger  un  nouveau.  Cette  commission  dont  faisaient  par- 
tie Couppé  de  l'Oise,  Bourdon  et  Robespierre,  crut  devoir 
avant  tout  exposer  à  la  Convention  le  plan  d'éducation  de  Le 
Peletier  Saint-Fargeau. 
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La  Convention  nationale  doit  trois  monuments 
à  l'histoire:  la  Constitution,  le  Code  des  lois 
civiles,  Y  éducation  publique. 

(1)  Ce  travail  trouvé  dans  les  papiers  de  Michel  Le  Peletier 
Saint-Fargean  sous  le  titre  de  Plan  d'éducation  nationale, 
fut  oqmmnDiqaé  par  son  frère  Félix  Le  Peletier  à  la  Commis- 
mission  des  Six  y  qni  Tadopta.  Le  13  juillet  1793,  Maximilien 
Robespierre  le  présenta  à  la  Convention  après  en  avoir  fait 
précéder  la  lecture  des  paroles  suivantes:  c  Citoyens,  votre 
commission  d'instruction  publique  sera  bientôt  en  état  de  vous 
présenter  l'ensemble  du  travail  important  dont  vous  l'avez 
chargée.  Elle  a  cru  devoir  dès  aujourd'hui  présenter  à  la 
nation  et  à  vous  un  garant  de  ses  principes,  en  remettant  sous 
vos  yeux  l'ouvrage  d'un  homme  illustre  qui  fut  notre  collègue, 
et  que  le  tombeau  met  à  couvert  des  traits  de  l'envie  et  peut- 
être  de  la  calomnie,  si  toutefois  la  rage  des  satellites  de  la 
tyrannie  savait  respecter  même  les  droits  du  tombeau.  Avec 
la  mémoire  de  ses  vertus,  Michel  Le  Peletier  a  légué  à  la  patrie 
nn  plan  d'éducation  publique  que  le  génie  de  l'humanité 
semble   avoir  tracé.  Ce  grand  objet  occupa  encore   sa    pen- 
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Je  mets  à  peu  près  sur  la  même  ligne  Timpor- 
tance  comme  la  difficulté  de  chacun  de  ces  grands 
ouvrages. 

Puissions-nous  leur  donner  la  perfection  dont 
ils  sont  susceptibles  !  car  la  gloire  des  conquêtes 
et  des  victoires  est  quelquefois  passagère  ;  mais 
les  belles  institutions  demeurent  et  elles  im* 
mortalisent  les  nations. 

Llnstrucliou  publique  a  déjà  été  l'objet  d'une 
discussion  intéressante  ;  la  manière  dont  ce  sujet 
a  été  traité,  honore  l'Assemblée  et  promet  beau- 
coup de  la  France. 

J'avoue  pourtant  que  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  ne 
remplit  pas  Tidée  que  je  me  suis  formée  d'un  plan 
d'éducation.  J'ai  osé  concevoir  ime  plus  vaste 
pensée,  et  considérant  à  quel  point  l'espèce  hu- 
maine est  dégradée  par  la  vue  de  notre  ancien 
système  social,  je  me  suis  convaincu  de  la  néces- 
sité d'opérer  une  entière  régénération,  et  si,  je 


sée,  lorsque  le  crime  plongea  dans  son  sein  le  fer  sacri- 
lège. Celui  qui  disait  :  «  Je  meurs  content,  ma  mort  servira 
la  liberté,  »  pouvait  se  réjouir  aussi  de  lui  avoir  rendu  d'autres 
services  moins  douloureux  pour  la  patrie;  il  ne  quittait  point 
la  terre  sans  avoir  préparé  pour  le  bonheur  des  hommes  un 
ouvrage  digne  de  sa  vie  et  de  sa  mort.  Citoyens,  vous  allez 
entendre.  Le  Peletier  dissertant  sur  l'éducation  nationale; 
vous  allez  le  revoir  dans  la  plus  noble  partie  de  lui-même. 
En  l'écoutant,  vous  sentirez  plus  douloureusement  la  grandeur 
de  la  perte  que  vous  avez  faite,  et  l'univers  Aura  une  preuve 
de  plus  que  les  implacables  ennemis  des  rois  (que  la  tyrannie, 
peints!  farouches,et  si  sanguinaires),  sont  les  plus  tendres  amis 
de  rhumanité.  » 
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peux  rexprimer  ainsi,  de  créer  un  nouveau 
peuple. 

Former  des  hommes,  propager  les  connais- 
sances humaines  ;  telles  sont  les  deux  premières 
parties  du  problème  que  nous  avons  à  résoudre. 

La  première  constitue  l'éducation  ;  la  seconde, 
l'instruction. 

Celle-ci,  quoique  offerte  à  tous,  devient  par  la 
nature  même  des  choses,  la  propriété  exclusive 
d'un  petit  nombre  de  membres  de  la  société,  à 
raison  de  la  différence  des  professeurs  et  des  ta- 
lents. 

Celle-là  doit  être  commune  à  tous  et  univer- 
sellement bienfaisante. 

Quant  à  Tune,  le  Comité  s'en  est  occupé  et  il 
vous  a  présenté  des  vues  utiles. 

Pour  l'autre,  il  Ta  entièrement  négligée.  En  un 
mot,  son  plan  d'instruction  publique  me  parait 
fort  satisfaisant  ;  mais  il  n'a  point  traité  l'édu- 
cation. 

Tout  le  système  du  Comité  porte  sur  cette  base, 
l'établissement  de  quatre  degrés  d'enseignement  ; 
savoir  les  écoles  primaires, les  écoles  secondaires, 
les  instituts,  les  lycées. 

Je  trouve  dans  ces  trois  derniers  cours  un  plan 
qui  me  paraît  sagement  conçu  pour  la  conserva- 
tion,pour  la  propagation  et  le  perfectionnement 
des  connaissances  humaines.  Ces  trois  degrés 
successifs  ouvrent  à  l'instruction  une  source  fé- 
conde et  habilement  ménagée  et  j'y  vois  des 
moyens  tout  àla  fois  convenables  et  efficaces  pour 
seconder  les  talents  des  citoyens  qui  se  livrent  à 
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la  culture  des  lettres,  des  sciences,  et  des  beaux- 
arts. 

Mais  avant  ces  degrés  supérieurs  qui  ne 
peuvent  devenir  utiles  qu'à  un  petit  nombre 
d'hommes,  je  cherche  une  instruction  générale 
pour  torus,  convenable  aux  besoins  de  tous,  qui 
est  une  dette  de  la  République  envers  tous  ;  en 
un  mot,  une  éducation  vraiment  et  universelle- 
ment nationale,  et  j'avoue  que  le  premier  degré 
que  le  Comité  propose  sous  le  nom  d'écoles  pri- 
maires, me  semble  bien  éloigné  de  présenter  tous 
ces  avantages. 

D'abord,  je  remarqne  avec  peine  que  jusqu'à 
six  ans  l'enfant  échappe  à  la  vigilance  du  législa- 
teur et  que  cette  portion  importante  de  leur  vie 
reste  abandonnée  aux  préjugés  subsistants  et  à  la 
merci  des  vieilles  erreurs. 

A  six  ans,  la  loi  commence  à  exercer  son  in- 
fluence ;  mais  cette  influence  n'est  que  partielle, 
momentanée  et  par  la  nature  même  des  choses, 
elle  ne  peut  agir  que  sur  le  moindre  nombre  des 
individus  qui  composent  la  nature. 

Suivant  le  projet,  il  doit  être  établi  environ 
vingt  à  vingt-cinq  mille  écoles  primaires,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  une  école  par  lieue  carrée. 

Ici  commence  à  se  faire  sentir  une  première 
inégalité  ;  car  les  enfants  domiciliés  dans  la  ville, 
bourg,  village  où  sera  située  l'école  primaire  en 
profiteront  et  bien  plus  souvent  et  bien  plus  cons 
tamment:  ceux  au  contraire  qui  habitent  les  cam- 
pagnes et  les  hameaux,  ne  pourront  pas  les  fré- 
quenter aussi  habituellement,  à  raison  des  diffl- 
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cultes  locales,  des  saisons  et  d'une  foule  d'autres 
circonstances. 

Cet  inconvénient  n'aura  pas  lieu  seulement  à 
l'égard  de  quelques  maisons  éparses  et  séparées  : 
un  très  grand  nombre  de  communes  et  de  pa- 
roisses vont  réprouver.  Il  ne  faut  qu'un  calcul 
bien  simple  pour  s'en  convaincre. 

Il  existe  dans  la  République  quarante-quatre 
mille  municipalités  ;  on  propose'  l'établissement 
de  vingt  à  vingt-cinq  mille  écoles  primaires  ;  il 
est  clair  que  la  proportion  majeure  sera  de  deux 
paroisses  par  école.  Or,  personne  ne  peut  douter 
que  la  paroisse  où  l'école  sera  placée,  aura  de 
grands  avantages  sur  la  continuité,  la  commodité 
de  l'instruction  et  pour  la  durée  des  leçons. 

Une  bien  plus  grande  inégalité  va  s'établir 
encore  a  raison  des  diverses  facultés  des  parents  : 
et  ici  les  personnes  aisées,  c'est-à-dire,  le  plus 
petit  nombre,  ont  tout  l'avantage. 

Quiconque  peut  se  passer  du  travail  de  son 
enfant  pour  le  nourrir,  a  la  facilité  de  le  tenir  aux 
écoles  tout  les  joors  et  plusieurs  heures  par 
jour. 

Mais  quanta  la  classe  indigente  comment  fera- 
t-elle  ICet  enfant  pauvre,  vous  lui  offrez  bien  l'ins- 
truction ;  mais  avant,  il  lui  faut  du  pain.  Son  père 
laborieux  s'en  prive  d'un  morceau  pour  le  lui 
donner:  mais  il  faut  que  l'enfant  gagne  l'autre. 
Son  temps  est  enchaîné  au  travail,  car  au  travail 
est  enchaînée  sa  subsistance.  Après  avoir  passé  aux 
champs  une  journée  pénible,  voulez-vous  que 
pour  repos  il  s'en  aille  à  l'école  éloignée  peut 
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être  d'une  demi-lieue  de  son  domicile  ?  Vaine- 
ment vous  établirez  une  loi  coërcitive  contre  le 
père  ;  celui-ci  ne  saurait  se  passer  journellement 
du  travail  d'un  enfant  gui  à  huit,  neuf  et  dix  ans, 
gagne  déjà  quelque  chose.  Un  petit  nombre 
d'heures  par  semaine,  voilà  tout  ce  qu'il  peut 
sacrifier,  ^nsi  l'établissement  des  écoles  telles 
qu'on  les  propose,  ne  sera,  à  proprement  parler, 
bien  profitable  qu'au  petit  nombre  de  citoyens  in- 
dépendants dans  leur  existence,  hors  de  l'atteinte 
du  besoin.  Là  ils  pourront  faire  cueillir  abon- 
damment par  leurs  enfants  le  fruit  de  l'instruc- 
tion ;  là,  il  n'y  aura  encore  qu'à  glaner  pour 
l'indigent. 

Cette  inégale  répartition  du  bienfait  des  écoles 
primaires  est  le  moindre  des  inconvénients  qui 
me  frappent  dans  leur  organisation.  J'en  trouve 
un  bien  plus  grand  dans  le  système  d'éducation 
qu'elles  présentent. 

Je  me  plains  qu'un  des  objets  le»  plus  essen- 
tiels de  l'éducation  est  omis  :  le  perfectionnement 
de  l'être  physique.  Je  sais  qu'on  propose  quelques 
exercices  de  gymnastique  :  cela  est  bon;  mais 
cela  ne  suffit  pas.  Un  genre  de  vie  continu,  une 
nourriture  saine  et  convenable  à  l'enfance,  des 
travaux  graduels  et  modérés,  des  épreuves  suc^ 
cessives,  mais  continuellement  répétées,  voilà  les 
seuls  moyens  de  créer  des  habitudes.  Voilà  les 
moyens  efficaces  de  donner  au  corps  tout  le  déve- 
loppement et  toutes  les  facultés  dont  il  est 
susceptible. 

Quant  à  l'être  moral,  quelques  instructions 
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utiles,  quelques  moments  d'étude,  tel  est  le  cercle 
étroit  dans  lequel  est  renfermé  le  plan  proposé. 
C'est  l'emploi  d'un  petit  nombre  d'heures  ;  mais 
tout  le  reste  de  la  journée  est  abandonné  au 
hasard  des  circonstances,  et  l'enfant,  lorsque  l'ins- 
tant de  la  leçon  est  passé,  se  trouve  bientôt  rendu 
soit  à  la  mollesse  du  luxe,  soit  à  l'orgueil  de  la 
vanité,  soit  à  la  grossièreté  de  l'indigence,  soit  à 
l'indiscipline  de  l'oisiveté.  Yictime  malheureuse 
des  vices,  des  erreurs,  de  l'infortune,  de  l'incurie 
de  tout  ce  qui  l'entoure,  il  sera  un  peu  moins 
ignorant  que  par  le  passé,  les  écoles  un  peu  plus 
nombreuses,  les  maitres  un  peu  meilleurs  qu'au- 
jourd'hui ;  mais  aurons-nous  vraiment  formé  des 
hommes,  des  citoyens,  des  républicains;  en  un 
mot  la  nation  sera-t-elle  régénérée? 

Tous  les  inconvénients  que  je  viens  de  déve- 
lopper sontinsolubles,  tant  que  nous  ne  prendrons 
pias  une  grande  détermination  pour  la  prospérité 
de  la  République. 

Osons  faire  und  loi  qui  aplanisse  tous  les 
obstacles,  qui  rende  faciles  tous  les  plans  les  plus 
parfaits  d'éducation  ;  qui  appelle  et  réalise  toutes 
les  beUes  institutions  ;  une  loi  qui  sera  faite  avant 
dix  ans  si  nous  nous  privons  de  l'honneur  de 
l'avoir  portée;  une  loi  toute  en  faveur  du  pauvre, 
puisqu'elle  reporte  sur  lui  le  superflu  de  l'opu- 
lence, que  le  riche  lui-même  doit  approuver  s'il 
réfléchit,  qu'il  doit  aimer  s'il  est  sensible.  Cette 
loi  consiste  à  fonder  une  éducation  vraiment  na- 
tionale, vraiment  républicaine,  également  eteffl- 
ca  cément  commune  à  tous,  la  seule  capable  de 
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régénérer  Tespèce  humaine,  soit  pour  les  dons 
physiques,  soit  pour  le  caractère  moral  :  en  un 
mot,  cette  loi  est  l'établissement  de  Vinstitution 
publique.  Consacrons  en  le  salutaire  principe; 
mais  sachons  y  apporter  les  modifications  que 
l'état  actuel  des  esprits  et  l'intérêt  industriel  de  la 
République  peuvent  rendre  nécessaires. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que  depuis  l'âge 
de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons,  et 
jusqu'à  onze  pour  les  filles,  tous  les  enfants  sans 
distinction  et  sans  exception  seront  élevés  en 
commun  aux  dépens  de  la  République  et  que  tous, 
sous  la  sainte  loi  de  r égalité,  rfj^rp.vropt.  Ips  mftmftfi 
vAtftTTiftnts^  mAnift  nnnrritiirf>j  Tn^p^o  fnsfmr^tir^n, 
mêmes^oins. 

Parle^ô3e"suivant  lequel  je  vous  proposerai 
de  reporter  la  charge  de  cet  établissement,  presque 
tout  portera  sur  le  riche  ;  la  taxe  sera  presqu'in- 
sensible  pour  le  pauvre.  Ainsi  vous  atteindrez 
les  avantages  de  l'impôt  progressif  que  vous  dési- 
rez d'établir;  ainsi  sans  convulsion  et  sans  injus- 
tice vous  effacerez  les  énormes  disparités  de  for- 
tune dont  l'existence  est  une  calamité  publique. 

Je  développe  en  peu  de  mots  les  avantages,  les 
détails  et  les  moyens  d'exécution  du  plan  que  je 
vous  soumets. 

Tous  les  enfants  recevront  le  bienfait  de  l'ins- 
truction publique  durant  le  cours  de  sept  années, 
depuis  cinq  ans  jusqu'à  douze  ans. 

Cette  portion  de  la  vie  est  vraiment  décisive 
pour  la  formation  de  l'être  physique  et  moral  de 
l'homme. 

20 
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11  faut  la  dévouer  toute  entière  à  une  surveil- 
lance de  tous  les  jours,  de  tous  les  moments. 

Jusqu'à  cinq  ans  on  ne  peut  qu'abandonner 
Tenfance  aux  soins  des  mères  :  c'est  le  vœu,  c'est 
le  besoin  de  la  nature;  trop  de  détails,  des  atten- 
tions trop  minutieuses  sont  nécessaires  à  cet  âge. 
Tout  cela  appartient  à  la  maternité.  Cependant  je 
pense  que  la  loi  peut  exercer  quelqu'influence  sur 
ces  premiers  instants  de  l'existence  humaine. 
Mais  voici  dans  quelles  bornes  je  crois  qu'il  faut 
renfermer  son  action  :  donner  aux  mères  encou- 
ragements, secours,  instructions;  les  intéresser 
efficacement  à  allaiter  leurs  enfants,  les  éclairer 
sur  les  erreurs  et  les  négligences  nuisibles,  sur 
les  soins  et  les  attentions  salutaires  ;  rendre  pour 
elles  la  naissance  et  la  conservation  de  leurs  en- 
fants, non  plus  une  charge  pénible,  mais  au  con- 
traire une  source  d'aisance  et  l'objet  d'une  espé- 
rance progressive  :  c'est  là  tout  ce  que  nous 
pouvons  faire  utilement  en  faveur  des  cinq  pre- 
mières années  de  la  vie  :  tel  est  l'objet  de  quel- 
ques-uns des  articles  de  la  loi  que  je  propose.  Les 
mesures  indiquées  sont  simples  ;  mais  je  suis 
convaincu  que  leur  effet  certain  sera  de  diminuer 
d'un  quart  pour  la  République  la  déperdition  an- 
nuelle des  enfants  qui  peuvent  être  victimes  de 
la  misère,  des  préjugés  et  de  l'incurie. 

A  cinq  ans,  la  patrie  recevra  l'enfant  des  mains 
de  la  nature;  à  douze  ans  elle  le  rendra  à  la 
sociétés 

Cette  époque,  d'après  les  convenances  particu- 
lières et  l'existence  publique  de  la  France,  m'a 
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paru  la  plas  convenable  pour  le  terme  de  Finsli- 
tution  publique. 

A  dix  ans,  ce  serait  trop  tôt  :  Touvrage  est  à 
peine  ébauché. 

A  douze  ans  le  pli  est  donné  et  Timpressîon  des 
habitudes  est   gravée  d'une    manière  durable. 

A  dix  ans  rendre  les  enfants  à  des  parents 
pauvres,  ce  serait  souvent  leur  rendre  encore 
une  charge;  le  bienfait  de  la  nature  serait 
incomplet. 

A  douze  ans,  les  enfants  peuvent  gagner  leur 
subsistance;  ils  apportent  une  nouvelle  ressource 
dans  leur  famille. 

Douze  ans  est  Tâge  d'apprendre  les  divers  mé- 
tiers, c'est  celui  où  le  corps  déjà  robuste  peut 
commencer  à  se  plier  aux  travaux  de  l'agricul- 
ture. 

C'est  encore  l'âge  où  l'esprit  déjà  formé  peut, 
avec  fruit,  commencer  l'étude  des  belles-lettres, 
des  sciences  ou  des  arts  agréables. 

La  société  a  divers  emplois  :  une  multitude  de 
professions  appellent  les  citoyens. 

A  douze  ans,  le  moment  est  venu  de  commen- 
cer le  noviciat  de  chacune  d'elles  ;  plus  tôt,  l'ap- 
prentissage serait  prématuré;  plus  tard,  il  ne 
resterait  pas  assez  de  cette  souplesse,  de  cette 
flexibilité  qui  sont  les  dons  heureux  de  l'enfance. 

Jusqu'à  douze  ans  l'éducation  commune  est 
bonne  parce  que  jusque-là  il  s'agit  de  former, 
non  des  laboureurs,  non  des  artisans,  non  des 
savants,  mais  des  hommes  pour  toutes  les  pro- 
fessions. 
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Jusqu'à  douze  ans  Téducation  commune  est 
bonne  parce  qu'il  s'agit  de  donner  aux  enfants 
des  qualités  physiques  et  morales,  les  habitudes 
et  les  connaissances  qui,  pour  tous,  ont  une  com- 
mune utilité. 

Lorsque  Tâge  des  professions  est  arrivé,  Tédu- 
cation  commune  doit  cesser  parce  que  pour  cha- 
cune l'instruction  doit  être  différente;  réunir  dans 
une  même  école  l'apprentissage  de  toutes  est 
impossible.  Prolonger  Tinstitution  publique  jus- 
qu'à la  fin  de  Tadolescence  est  un  beau  songe; 
quelquefois  nous  Tavons  rêvé  délicieusement  avec 
Platon;  quelquefois  nous  l'avons  lu  avec  enthou- 
siasme réalisé  dans  les  fastes  de  Lacedémone. 
Quelquefois  nous  en  avons  retrouvé  l'insipide 
caricature  dans  nos  collèges.  Mais  Platon  ne  fai- 
sait que  des  philosophes  ;  Lycurgue  ne  faisait  que 
des  soldats;  nos  professeurs  ne  faisaient  que  des 
écoliers.  La  République  française,  dont  la  splen-i 
deur  consiste  dans  le  commerce  et  l'agriculture  al 
besoin  de  faire  des  hommes  de  tous  les  états  ;  alors|| 
ce  n'est  plus  dans  les  écoles  qu'il  faut  les  renfer- 
mer; c'est  dans  les  divers  ateliers,  c'est  sur  la 
surface  des  campagnes  qu'il  faut  les  répandre. 
Toute  autre  idée  est  une  chimère  qui,  sous  l'ap- 
parence trompeuse  de  la  perfection,  paralyserait 
les  bras  nécessaires,  amaigrirait  le  corps  social, 
et  bientôt  en  opérerait  la  dissolution. 

Je  propose  que  pour  les  filles  le  terme  soit  fixé 
à  onze  ans;  leur  développement  est  plus  précoce, 
et  d'ailleurs  elles  peuvent  commencer  plus  tôt 
l'apprentissage  des  métiers  auxquels  elles  sont 
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propres  parce  que  ces  métiers  exigent  moins  de 
force. 

Dans  un  moment,  je  parlerai  de  l'éducation 
supplémentaire  offerte  à  tous  les  jeunes  citoyens 
sans  exception.  Je  parlerai  aussi  des  cours 
d'études  auxquels  un  petit  nombre  pourra  se 
trouver  porté  par  son  goût,  ses  facultés  et  son 
talent. 

Mais  tout  cela  est  pour  Tadolescence  ;  nul  n'y 
sera  admis  avant  douze  ans,  tout  cela  est  la  suite 
de  l'instruction  publique.  Il  faut  d'abord  pour 
tous  que  le  cours  entier  de  l'institution  ait  été 
parcouru. 

J'en  reviens  maintenant  au  mode  d'en  organi- 
ser les  établissements. 

Dans  les  villes,  pour  chaque  section,  pour 
chaque  canton,  dans  les  campagnes,  d'ordinaire 
une  seule  maison  d'institution  pourra  suffire.  Il 
en  sera  établi  plusieurs  si  la  population  l'exige, 
chaque  établissement  contiendra  quatre  à  six 
cents  élèves. 

Je  propose  cette  division  parce  qu'elle  concilie 
deux  avantages  :  d'un  côté  elle  diminue  les  frais 
qui  sont  moindres  dans  une  seule  grande  maison 
que  dans  plusieurs  maisons  séparées  ;  et  cepen- 
dant elle  ne  met  pas  une  trop  grande  distance 
entre  les  enfants  et  leurs  familles;  le  plus  grand 
éloignement  sera  au  plus  de  deux  ou  trois  lieues  : 
ainsi,  les  parents  pourront  souvent  et  facilement 
revoir  le  dépôt  qu'ils  auront  confié  à  la  patrie,  et 
l'existence  de  Finstilution  républicaine  ne  coûtera 
pas  un  regret  à  la  nation. 

20. 
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Ici  s'élève  une  question  bien  importante. 

L'institution  publique  des  enfants  sera-t-elle 
d'obligation  pour  les  parents,  ou  les  parents  au- 
ront-ils seulement  la  faculté  de  profiter  de  ce 
bienfait  national? 

D'après  les  principes,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Pour  l'intérêt  public,  tous  doivent  y  être 
obligés. 

Dans  peu  d'années  tous  doivent  y  être  obligés. 
Mais  dans  le  moment  actuel  il  vous  semblera 
peut-être  convenable  d'accoutumer  insensible- 
ment les  esprits  à  la  pureté  des  maximes  de  notre 
nouvelle  Constitution.  Je  ne  vous  le  propose  qu'à 
regret;  je  soumets  à  votre  sagesse  une  modifica- 
tion que  mon  désir  intime  est  que  vous  ne  jugiez 
pas  nécessaire.  Elle  consiste  à  décréter  que  d'ici 
à  quatre  ans  l'institution  publique  ne  sera  que 
facultative  pour  les  parents;  mais  ce  délai  expiré, 
lorsque  nous  aurons  acquis,  si  je  peux  m'expri- 
mer  ainsi,  la  force  et  la  maturité  républicaines,  je 
demande  que  quiconque  refusera  ses  enfants  à 
l'institution  commune  soit  privé  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  pendant  tout  le  temps  qu'il  se 
sera  soustrait  à  remplir  ce  devoir  civique  et  qu'il 
paye  en  outre  double  contribution  dans  la  taxe 
des  enfants  dont  je  vous  parlerai  dans  la  suite.  Il 
sera  facile  de  placer  ces  établissements  dans  les 
édifices  appartenant  à  la  nation,  maisons  reli- 
gieuses, habitations  d'émigrés  et  autres  proprié- 
tés publiques.  Et  je  voudrais  encore  qu'à  défaut 
de  cette  ressource,  les  vieilles  citadelles  de  la  féo- 
dalité servissent  pour  tette  intéressante  destina- 
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tîon.  De  toutes  parts,  on  murmure  et  on  réclame 
contre  Texistence  de  ces  châteaux  et  de  ces  tours, 
monuments  odieux  d'oppression  :  au  lieu  de  les 
détruire,  employons  utilement  leur  masse  antique. 

Dans  un  canton  composé  communément  de  six 
à  huit  paroisses,  la  nation  pourra  choisir  entre 
plusieurs,  tout  en  dédommageant  le  propriétaire  ; 
elle  se  procurera  encore  à  peu  de  frais  un  local 
étendu;  elle  fera  sortir  des  mains  de  simples 
citoyens,  des  palais  qui  offensent  l'œil  sévère  de 
l'égalité;  et  ce  dernier  sacrifice  servira,  malgré 
lui  peut-être,  le  triste  châtelain,  actuellement 
oppressé  de  sa  colossale  demeure,  depuis  que 
Tafifranchissement  des  campagnes  a  tari  la  source 
de  son  opulence. 

D'après  les  calculs  que  j'ai  faits,  il  m'a  semblé 
qu'un  maître  pour  cinquante  enfants  suffirait. 

D'abord  on  pourrait  croire  que  c'est  une  trop 
forte  charge  pour  une  seule  personne,  mais  j'ai 
imaginé  qu'il  serait  facile  de  classer  les  enfants 
de  telle  manière  que  les  plus  âgés,  ceux  de  dix 
et  de  onze  ans,  par  exemple,  pussent  soulager  le 
maître  dans  les  fonctions,  surveiller  les  plus 
jeunes,  aider  pour  les  répétitions.  Je  trouve  beau- 
coup d'avantage  à  établir  dans  la  petite  troupe 
enfantine,ces  espèces  de  grades;  ils  seront  propres 
à  faciliter  l'exécution  de  tous  les  détails,  et  à  y 
maintenir  une  exacte  discipline . 

Chaque  maître  aura  sous  lui  un  égal  nombre 
d'enfants  de  différents  âges.  11  sera  indépendant 
des  autres  maîtres,  comme  aussi  son  autorité  se 
bornera  aux  enfants  qui  lui  seront  confiés.  Il  ne 
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sera  responsable  qu'aux  administrations  pu- 
bliques, et  à  rétablissement  spécial  de  surveil- 
lance, dont  je  vais  parler  dans  un  moment . 

Je  ne  fais  qu'indiquer  rapidement,  je  ne  déve- 
loppe point  le  mode  de  créer  et  d'organiser  les 
établissements;  la  nomination,  la  distribution  des 
instituteurs  et  institutrices,  l'ordre  intérieur  de 
la  maison,  tous  ces  détails  feront  l'objet  des  rè- 
glements particuliers. 

Je  me  hâte  d'aborder  une  portion  plus  intéres- 
sante de  mon  travail,  je  veux  dire  le  système  de 
l'éducation  qui  sera  suivi  dans  le  cours  de  Tinsti- 
tution  publique. 

Ici  j'écarte  toute  théorie  abstraite  ;  j'aban- 
donne les  recherches  savantes  sur  la  nature  de 
l'homme,  sur  la  perfectibilité  morale  et  phy- 
sique dont  il  est  susceptible,  sur  l'origine  et  les 
causes  de  ses  affections,  de  ses  passions,  de  ses 
vertus,  de  ses  vices.  Que  des  observateurs,  que 
des  métaphysiciens  méditent  ces  grandes  ques- 
tions; j'avoue  que  je  n'aime  que  les  idées  simples 
et  claires.  Je  cherche  une  bonne  méthode,  bien 
usuelle,  de  bons  moyens  bien  familiers,  de  bons 
résultats  bien  évidents  :  qu'ici  rien  ne  soit  ingé- 
nieux, mais  que  tout  soit  utile.  J'ai  toujours 
pensé  qu'en  politique,  en  législation,  en  éco- 
nomie sociale,  des  conceptions  trop  fines,  trop 
déliées,  et  si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  trop  par- 
faites, sont  d'un  médiocre  usage.  Il  faut  opérer 
des  effets  généraux,  il  faut  produire  en  masse,  et 
si  je  parviens  à  réaliser  l'existence  d'une  somme 
bien  sensible  d'avantages  pour  la  société  toute 
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entière,  et  pour  les  individus  en  particulier,  je 
croirai  avoir  bien  servi  Thumanité  et  naon  pays. 

N'oublions  pas  quel  est  Tobjet  de  cette  pre- 
mière éducation  commune  à  tous,  égale  pour  tous. 

Nous  voulons  donner  aux  enfants  les  apti- 
tudes physiques  et  morales,  qu'il  importe  à  tous 
de  retrouver  dans  le  cours  de  la  vie,  quelle  que 
soit  la  position  particulière  de  chacun.  Nous  ne 
les  formons  pas  pour  telle  ou  telle  destination 
déterminée,  il  faut  les  douer  des  avantages  dont 
l'utilité  est  commune  à  l'homme  de  tous  les  états  ; 
en  un  mot,  nous  préparons,  pour  ainsi  parler, 
une  matière  première,  que  nous  tendons  à 
rendre  essentiellement  bonne,  dont  nous  élabo- 
rons les  éléments  de  telle  sorte  qu'en  sortant  de 
nos  mains,  elle  puisse  recevoir  la  modification 
spéciale  des  diverses  professions  dont  se  compose 
la  République.  Tel  est  le  problème  que  nous 
avons  à  résoudre.  Voici  de  quelle  manière  je 
pense  que  nous  pouvons  y  procéder  utilement. 

Nos  premiers  soins  se  porteront  sur  la  portion 
physique  de  l'éducation.  Former  un  bon  tempe- . 
rament  aux  enfants,  augmenter  leurs  forces,  fa- 
voriser leur  croissance,  développer  en  eux 
vigueur,  adresse,  agilité;  les  endormir  contre  la 
fatigue,  les  intempéries  des  saisons,  la  privation 
momentanée  des  premiers  besoins  de  la  vie  : 
voilà  le  but  auquel  nous  devons  tendre  ;  telles 
sont  les  habitudes  heureuses  que  nous  devons 
créer  en  eux;  tels  sont  les  avantages  physiques 
qui,  pour  tous  en  général,  sont  un  bien  précieux. 

Les  moyens  pour  remplir  cet  objet  seront  fa- 
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ciles  dans  le  système  de  Tinstitution  publique. 
Ce  qai  serait  impraticable  pour  des  enfants  en- 
voyés à  l'école  deux  heures  par  jour,  quelque- 
fois deux  heures  seulement  par  semaine,  et  tout 
le  reste  du  temps  hors  de  la  dépendance  d'une 
commune  discipline,  se  réalise  ici  sans  effort. 

Continuellement  sous  l'œil  et  dans  la  main 
d'une  active  surveillance,  chaque  heure  sera 
marquée  pour  le  sommeil,  le  repas,  le  travail, 
l'exercice,  le  délassement  ;  tout  le  régime  de  vie 
sera  invariablement  réglé  ;  les  épreuves  gra- 
duelles et  successives  seront  déterminées;  les 
genres  de  travaux  du  corps  seront  désignés;  les 
exercices  de  gymnastique  seront  indiqués;  un 
règlement  salutaire  et  uniforme  prescrira  tous 
ces  détails,  et  une  exécution  constante  et  facile  en 
assurera  les  bons  effets. 

Je  désire  que  pour  les  besoins  ordinaires  de  la 
vie,  les  enfants  privés  de  toute  espèce  de  super- 
fluité,  soient  restreints  à  l'absolu  nécessaire.  Ils 
seront  couchés  durement,  leur  nourriture  saine, 
mais  frugale  ;  leur  vêtement  commode  mais 
grossier. 

Il  importe  que  pour  tous,  l'habitude  de  l'en- 
fance soit  telle,  qu'aucun  n'ait  à  souffrir  du  pas- 
sage de  l'institution  aux  divers  états  de  la  so- 
ciété. L'enfant  qui  rentrera  dans  le  sein  d'une 
famille  pauvre,  retrouvera  toujours  ce  qu'il 
quitte  ;  il  aura  été  accoutumé  à  vivre  de  peu,  il 
n'aura  pas  changé  d'existence  :  quant  à  Tenfant 
du  riche,  d'autres  habitudes  plus  douces  l'at- 
tendent, mais  celles-là  se  contractent  facilement. 
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EL  pour  le  riche  lui-même,  il  peut  exister  dans  la 
vie  telles  circoustances  où  il  bénira  Tâpre  austérité 
et  la  salutaire  rudesse  de  l'éducation  de  ses  pre- 
miers ans . 

Après  la  force  et  la  santé,  il  est  un  bien  que 
l'institution  publique  doit  à  tous,  parce  que  pour 
tous  il  est  d'un  avantage  inestimable,  je  veux 
dire  Taccoutumance  au  travail. 

Je  ne  parle  point  ici  de  telle  ou  telle  industrie 
particulière;  mais  c'est  en  général  ce  courage 
pour  entreprendre  une  tâche  pénible,  cette  action 
en  l'exécutant,  cette  constance  à  la  suivre,  cette 
persévérance  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  achevée,  qui 
caractérise  l'homme  laborieux. 

Formez  de  tels  hommes,  et  la  République 
composée  bientôt  de  ces  robustes  éléments,  verra 
doubler  dans  son  sein  les  produits  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie. 

Formez  de  tels  hommes  et  vous  verrez  dispa- 
raître presque  tous  les  erreurs. 

Formez  de  tels  hommes,  et  l'aspect  hideux  de 
la  misère  n'affligera  plus  vos  regards. 

Créez  dans  vos  jeunes  élèves  ce  goût,  ce  besoin, 
cette  habitude  de  travail,  leur  existence  est  as- 
surée, ils  ne  dépendent  plus  que  d'eux-mêmes* 
J'ai  regardé  cette  partie  de  l'éducation  comme 
une  des  plus  importantes. 

Dans  l'emploi  de  la  journée  tout  le  reste  sera 
accessoire,  le  travail  des  mains  sera  la  principale 
occupation. 

Un  petit  nombre  d'heures  en  sera  distrait  ;  tous 
les  ressorts  qui  meuvent  les  hommes .  seront 


360  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

dirigés  pour  activer  l'ardeur  de  noire  laborieuse 
jeunesse. 

Les  pères  de  famille,  les  élèves^  les  maîtres, 
tous,  par  la  loi  que  je  vous  propose,  seront  inté- 
ressés à  produire  dans  les  ateliers  des  enfants  la 
masse  la  plus  considérable  de  travail  qu'il  sera 
possible,  tous  y  seront  excités  par  leur  propre 
avantage. 

Les  uns,  parce  qu'ils  y  trouveront  la  diminu- 
tion de  la  charge  commune;  les  autres  parce 
qu'ils  y  verront  l'espérance  d'être  honorés  et  ré- 
compensés ;  les  enfants  enfin,  parce  que  le  tra- 
vail sera  pour  eux  la  source  de  quelques  douceurs 
toujours  proportionnées  à  la  tâche  qu  ils  auront 
remplie. 

Il  est  une  foule  d'emplois  laborieux  dont  les 
enfants  sont  susceptibles.  Je  propose  que  tous 
soient  exercés  à  travailler  à  la  terre;  c'est  la 
première,  c'est  la  plus  nécessaire,  c'est  la  plus 
générale  occupation  de  l'homme  ;  partout  d'ail- 
leurs elle  ofifre  du  pain. 

On  peut  encore  leur  faire  ramasser  et  répandre 
les  matériaux  sur  les  routes;  les  localités,  les 
saisons,  les  manufactures  voisines  de  la  maison 
d'institution  offriront  des  ressources  particu- 
lières. Enfin  un  parti  plus  général  ne  serait 
peut-être  pas  impraticable. 

Je  voudrais  qu'on  établit  dans  les  maisons  d'ins- 
titution divers  genres  de  travaux  auxquels  tous 
les  enfants  sont  propres,  et  qui,  distribués  et  ré- 
partis dans  tous  ces  établissements^  grossiraient 
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sensiblement  pour  la  Bépublîque  la  masse  an- 
nuelle des  productions  manufacturées. 

J'appelle  sur  cette  vue  importante  d'économie 
politique,  Tattention  et  le  génie  des  citoyens  in- 
telligents dans  les  arts.  J'offre  un  programme  à 
remplir  sur  cet  objet,  et  je  demande  que  la  nation 
promette  une  honorable  récompense  pour  tous 
ceux  qui  indiqueront  un  genre  d'industrie  facile 
qui  soit  propre  à  remplir  la  destination  que  je 
vous  propose. 

Régler  sa  vie  le  plus  au  joug  d'une  exacte  dis- 
cipline, sont  encore  deux  habitudes  importantes 
au  bonheur  de  l'être  social.  Elles  ne  peuvent  se 
prendre  que  dans  l'enfance  ;  acquises  à  cet  âge, 
elles  deviennent  une  seconde  nature. 

On  calculerait  difficilement  à  quel  point  une 
vie  réglée  et  bien  ordonnée  multiplie  l'existence, 
moralise  les  actions  de  l'homme,  fait  entrer  dans 
la  conduite  tout  ce  qui  est  bien,  et  la  remplit  tel- 
lement d'actes  utiles,  qu'il  n'y  reste  plus  de 
place,  si  je  puis  parler  ainsi,  pour  tout  ce  qui 
est  vice  et  désordre. 

Je  n'attache  pas  un  moindre  prix  à  Thabitude 
d'une  austère  discipline.  Souvenons-nous  que 
nous  élevons  des  hommes  destinés  à  jouir  de  la 
liberté,  et  qu'il  n'existe  pas  de  liberté  sans  obéis- 
sance aux  lois. 

Ployés  tous  les  jours  et  à  tous  les  instants 
sous  le  joug  d'une  règle  exacte,  les  élèves  de  la 
patrie  se  trouveront  formés  à  la  sainte  dépen- 
dance des  lois  et  des  autorités  légitimes.  Voyez 
ce  JHune  soldat  avant  qu'il  ne  s'engage,  et  re- 
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trouvez-le  après  qu'il  a  servi  quelque  temps;  ce 
n'est  plus  le  même  homme  ;  ce  changement  est 
pourtant  Touvrage  de  quelques  mois  de  discipline 
militaire.  Combien  ce  moyenne  sera-t-il  pas  plus 
efficace,  étant  dirigé  sur  les  organes  souples  et 
flexibles  de  Tenfance,  modifié  avec  philosophie 
et  mis  en  œuvre  avec  habileté  et  intelligence  I 

Sans  réducation  commune  et  nationale,  il  est 
également  impossible  de  créer  les  deux  habitudes 
importantes  que  je  viens  de  développer.  Deux 
heures  d'école  ébaucheraient  à  peine  l'ouvrage  ; 
rindépendance  du  reste  du  jour  en  effacerait  jus- 
qu'à la  trace. 

Sans  l'éducation  nationale,  il  vous  faut  aussi 
renoncer  à  former  ce  que  j'appelle  les  mœurs  de 
l'enfant,  qui  bientôt,  par  ce  plan,  vont  devenir 
les  mœurs  nationales;  son  caractère,  un  langage 
qui  ne  soit  pas  grossier;  l'attitude  et  le  port  d'un 
homme  libre,  enfin  des  manières  franches,  éga- 
lement distantes  de  la  politesse  et  de  la  rusticité. 
Entre  citoyens  égaux  d'une  même  République,  il 
faut  que  ces  divers  avantages  de  l'éducation 
soient  répartis  à  tous;  car  on  a  beau  dire,  ces 
nuances  lorsqu'elles  existent,  créent  d'incalcu- 
lables différences  et  établissent  de  trop  réelles 
inégalités  entre  les  hommes. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  me  semble  que 
toutes  les  habitudes  dont  j'ai  présenté  jusqu'ici 
rénumération,  sont  une  source  féconde  d'avan- 
tages pour  les  enfants  et  pour  l'Etat  ;  ce  sont  les 
vrais  fondements  d'une  salutaire  éducation  ;  sans 
elles  il  n'existe  pas  d'éducation.  Si  dans  Tenfance, 
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nous  ne  les  donnons  pas  à  tous  les  citoyens,  la 
nation  ne  peut  pas  être  profondément  régénérée. 

De  toutes  ces  habitudes,  il  n'en  est  pas  une 
seule  dont  j'entrevoie  la  source  dans  le  système 
du  comité.  Créer  des  habitudes  est  un  objet  en- 
tièrement étranger  à  son  plan  :  il  offre  à  tous 
d'utiles  leçons  ;  mais  pour  former  des  hommes, 
des  instructions  ne  suffisent  pas. 

J'aborde  maintenant  renseignement,  cette 
partie  de  l'éducation,  la  seule  que  le  Comité  ait 
traitée,  et  ici  je  marcherai  d'accord  avec  lui. 

Quelles  sont  les  notions,  quelles  sont  les  con- 
naissances que  nous  devons  à  nos  élèves  ?  Tou-> 
jours  celles  qui  leur  sont  nécessaires  pour  l'état 
de  citoyens,  et  dont  l'utilité  est  commune  à  toutes 
les  professions. 

J'adopte  entièrement,  pour  l'institution  pu- 
blique, la  nomenclature  que  le  Comité  vous  a 
présentée  pour  le  cours  des  écoles  primaires, 
apprendre  à  lire,  écrire,  compter,  mesurer,  rece- 
voir des  principes  de  morale,  une  connaissance 
sommaire  de  la  constitution,  des  notions  d'éco- 
nomie domestique  et  rurale,  développer  le  don 
de  la  mémoire  en  y  gravant  les  plus  beaux  récits 
de  l'histoire  des  peuples  libres  et  de  la  Révolution 
française  ;  voilà  le  nécessaire  pour  chaque  ci- 
toyen ;  voilà  Tins  traction  qui  est  due  à  tous. 

Je  me  contenterai  d'observer  que,  sans  multi- 
plier davantage  ces  objets  d'étude,  je  désire  que 
l'enseignement  en  soit  un  peu  plus  étendu  et 
plus  approfondi  que  dans  le  plan  du  Comité  ;  je 
voudrais   reporter  quelque  chose   de  Tinstruc^ 
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tioD  destinée  par  le  Comilé,  pour  les  écoles 
secondaires,  dans  mon  cours  d'institution  pu- 
blique. 

Le  Comité  dans  les  écoles  primaires  n'avait 
préparé  cette  substance  morale,  pour  Tenfance, 
que  jusqu'à  Tâge  de  dix  ans.  Je  prolonge  jusqu'à 
douze  Tinstitution  publique,  et  ces  deux  années 
comportent  une  nourriture  plus  solide  et  plus 
abondante. 

Jusqu'ici  j'ai  développé  le  système  de  diverses 
habitudes  dont  la  réunion  forme  le  complément 
d'un  bon  cours  d'éducation;  et  cependant  je  n'ai 
pas  encore  prononcé  le  nom  de  cette  habitude 
morale  qui  exerce  une  si  souveraine  influence 
sur  toute  la  vie  de  Thomme  ;  je  veux  dire  la  reli- 
gion :  sur  cette  matière  délicate,  il  est  plus  aisé 
d'exprimer  ce  qui  est  mieux  que  ce  qui  est 
possible. 

C'est  d'après  le  principe  que  l'enfance  est  des- 
tinée à  recevoir  l'impression  salutaire  de  l'habi- 
tude, que  je  voudrais  qu'à  cet  âge,  il  ne  soit  pas 
parlé  de  religion,  précisément  parce  que  je 
n'aime  point  dans  l'homme  ce  qu'il  a  toujours  eu 
jusqu'à  présent,  une  religion  d'habitude.  Je  re- 
garde ce  choix  important  comme  devant  être 
l'acte  le  plus  réfléchi  de  la  raison. 

Je  désirerais  que  pendant  le  cours  entier  de 
l'Institution  publique,  l'enfant  ne  reçût  que  les 
instructions  de  la  morale  universelle  et  non  les 
enseignements  d'une  croyance  particulière. 

Je  désirerais  que  ce  ne  fût  qu'à  douze  ans,  lors- 
qu'il sera  rentré  dans  la  société,  qu'il  adoptût  un 
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culte  avec  réflexion.  Il  me  semble  qu'il  ne  devrait 
choisir  que  lorsqu'il  pourrait  juger. 

Cependant,  d'après  la  disposition  actuelle  des 
esprits,  surtout  dans  les  campagnes,  peut-être 
pourriez-vous  craindre  de  porter  le  mécontente- 
ment et  le  scandale  même  au  milieu  de  familles 
simples  et  innocentes,  si  les  parents  voyaient 
leurs  enfants  séparés  jusqu'à  douze  ans  des  pra- 
tiques extérieures  de  tout  culte  religieux.  Je  sou- 
mets cette  difficulté  de  circonstances  à  la  sagesse 
de  vos  réflexions  ;  mais  j'insiste,  dans  tous  les  cas, 
pour  que  cette  partie  de  l'enseignement  n'entre 
point  dans  le  cours  de  l'éducation  nationale,  ne 
soit  pas  confiée  aux  instituteurs  nationaux,  et 
qu'il  soit  seulement  permis  (si  vous  jugez  cette 
condescendance  nécessaire),  de  conduire  à  cer- 
tains jours  et  à  certaines  heures  les  enfants  au 
temple  le  plus  voisin,  pour  y  apprendre  et  y 
pratiquer  la  religion  à  laquelle  ils  auront  été 
voués  par  leurs  familles. 

Telles  sont  les  bornes  dans  lesquelles  se  ren- 
ferme le  plan  de  l'institution  publique. 

Je  peux  le  résumer  en  deux  mots  :  donner  à 
tous  les  habitudes  physiques  et  les  habitudes  mo- 
rales, les  instructions  et  les  connaissances  qui, 
étant  acquises  dans  l'enfance,  influent  sur  tout  le 
reste  de  la  vie,  qu'il  importe  à  tous  d'acquérir, 
qui  ont  une  commune  utilité  pour  tous  à  quelque 
profession  qu'ils  se  destinent,  et  qui  doivent  pro- 
duire une  masse  sensible  d'avantages  pour  la 
société,  lorsqu'elle  en  aura  pourvu  également 
tous  les  membres  qui  sont  destinés  à  la  composer. 
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Au  surplus,  ce  plan  tracé  à  la  hâte  a  besoin  sans 
doute  d'être  perfectionné;  de  meilleurs  esprits, 
des  philosophes  plus  profonds  pourront  suppléer 
à  ce  qu'il  a  de  défectueux,  le  temps  et  Texpé-^ 
rience  l'enrichiront.  Mais  j'observe  que  ce  qu'il 
a  d'utile,  que  son  principal  avantage,  c'est  cette 
susceptibilité  de  recevoir  un  perfectionnement 
graduel  et  progressif  ;  c'est  un  cadre  dans  lequel 
toute  vue  utile,  toute  institution  bienfaitrice  à 
l'enfance  peut  se  placer  d'elle-même. 

Jamais  dans  les  écoles  primaires,  nous  ne  trou- 
verons qu'une  instruction  imparfaite.  Leur  vice 
radical,  c'est  de  ne  s'emparer  que  de  quelques 
heures  et  de  livrer  à  l'abandon  toutes  les  autres. 
On  concevra  en  vain  des  théories  ingénieuses  ; 
en  vain,  pour  former,  pour  instruire  l'enfance, 
établira-t-on  des  méthodes  parfaites!  Tout  cela, 
avec  des  écoles  primaires,  manquera  toujours 
par  l'exécution  ;  avec  un  tel  moyen  il  est  impos- 
sible de  produire  autre  chose  que  des  effets  ou 
nuls,  ou  partiels,  ou  profitables  à  un  très  petit 
nombre  d'individus. 

Dans  l'institution  publique  au  contraire,  la  to- 
talité de  l'existence  de  l'enfant  nous  appartient; 
la  matière,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  ne  sort 
jamais  du  moule  ;  aucun  objet  extérieur  ne  vient 
déformer  la  modification  que  vous  lui  donnez. 
Prescrivez,  l'exécution  est  certaine  ;  imaginez  une 
bonne  méthode,  à  Tinstant  elle  est  suivie  ;  créez 
une  conception  utile,  elle  se  pratique  complète- 
ment et  sans  efforts. 

J'ai  adopté  un  moyen  que  je  crois  très  efficace 
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pour  donner  à  nos  établissements  d'institution 
publique  la  perfection  dont  ils  sont  susceptibles. 
C'est  de  publier  des  programmes.  Dans  mon  pro- 
jet de  décret  je  vous  en  présente  Taperçu. 

Il  ma  semblé  facile  de  diviser  les  différents 
éléments  dont  Tensemble  complète  notre  cours 
d'éducation.  Les  uns  concernent  la  formation  de 
l'être  moral. 

Sur  chacun  de  ces  programmes,  les  citoyens 
seront  invités  à  travailler  et  à  concourir. 

Ouvrez  vos  trésors  pour  composer  sur  chaque 
partie  les  meilleurs  ouvrages  ;  et  cette  munifi- 
cence même  enrichira  la  République. 

Je  pousserai  encore  plus  loin  cette  idée,  et 
j'ose  attester  que  la  société  et  l'humanité  pour- 
raient recueillir  d'importants  avantages  de  l'éta- 
blissement permanent  de  prix  annuels  proposés 
à  quiconque  aura  conçu  une  pensée  utile  sur 
l'éducation,  et  ajouté  un  bon  article  au  code  de 
l'enfance. 

Jusqu'ici  je  n'ai  considéré  le  sujet  que  je  traite, 
que  sous  le  rapport  de  l'éducation  ;  maintenant 
je  vais  vous  le  présenter  sous  un  autre  aspect 
bien  important,  celui  de  l'économie  politique. 

Diminuer  les  nécessités  de  l'indigence,  dimi- 
nuer le  superflu  de  la  richesse,  c'est  un  but  au- 
quel doivent  tendre  toutes  nos  institutions;  mais 
il  faut  que  la  justice,  comme  la  prudence,  règlent 
notre  marche.  On  ne  peut  s'avancer  que  pas  à  pas  ; 
tout  moyen  convulsif  est  inadmissible  ;  la  pro- 
priété est  sacrée,  et  ce  droit  a  reçu  de  votre  premier 
décret  une  nouvelle  et  authentique  garantie. 
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La  mesure  la  plus  douce  comme  la  plus  effi- 
cace de  rapprocher  l'immense  distance  des  for- 
tunes, et  de  corriger  la  bizarre  disparité  que  le 
hasard  de  la  propriété  jette  entre  les  citoyens,  se 
trouve  dans  le  mode  de  répartir  les  charges  pu- 
bliques. Soulager  celui  qui  a  peu,  que  le  poids 
porte  principalement  sur  le  riche  :  voilà  toute  la 
théorie,  et  j'en  trouve  une  bien  heureuse  et  bien 
facile  application  dans  la  nouvelle  charte  qui  va 
résulter  de  rétablissement  de  l'institution  pu- 
blique. En  deux  mots,  l'enfant  du  pauvre  sera 
élevé  aux  dépens  du  riche,  tous  contribuant  pour 
tout  dans  une  juste  proportion,  de  manière  à  ne 
pas  laisser  à  l'indigent  même  Thumilialion  de 
recevoir  un  bienfait.  Un  calcul  simple  va  établir 
ce  résultat  jusqu'à  l'évidence. 

Je  propose  que,  dans  chaque  canton,  la  dépense 
de  l'institution  publique,  nourriture,  habillement, 
entretien  des  enfants,  soit  payée  par  tous  les 
citoyens  du  canton,  au  prorata  de  sa  contribution 
directe.  Pour  rendre  la  proportion'  plus  juste  je 
prends  l'exemple  de  trois  citoyens. 

Je  suppose  l'un  ayant  tout  juste  les  facultés 
requises  autrefois  pour  être  citoyen  actif,  c'est- 
à-dire  payant  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail que  j'évalue  à  trois  livres  ; 

Je  suppose  à  Vautre  un  revenu  de  mille  livres 
qui  lui  produit  deux  cents  livres  d'imposition. 

Enfin  je  donne  à  l'autre  cent  mille  livres  de 
rente  pour  lesquelles  il  paie  une  contribution  de 
vingt  mille  livres. 

Maintenant  j'évalue  par  aperçu  la  taxe  pour 
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réducatîon  commune  des  enfants  à  une  moitié 
en  sus  de  Timposition  directe. 

Quelle  sera  la  portion  contributive  de  ces  trois 
citoyens? 

L'homme  aux  trois  journées  de  travail  paiera 
pour  la  taxe  des  enfants  une  livre  dix  sous. 

Le  citoyen  qui  a  mille  livres  de  revenu  y  con- 
tribuera pour  cent  livres. 

Et  celui  qui  est  riche  de  cent  mille  livres  de 
rente  mettra  pour  sa  part  dans  la  taxe  dix  mille 
livres. 

Comme  vous  voyez,  c'est  un  dépôt  commun  qui 
se  forme  de  la  réunion  de  plusieurs  mises  iné- 
gales. Le  pauvre  met  très  peu,  le  riche  met  beau- 
coup ;  mais  lorsque  le  dépôt  est  formé  il  se  par- 
tage ensuite  également  entre  tous;  chacun  en 
retire  même  avantage,  Féducationde  ses  enfants. 

L'homme  aux  trois  journées  de  travail  moyen- 
nant la  surtaxe  de  trente  sous  se  verra  affranchi 
du  poids  d'une  famille  souvent  nombreuse  ;  tous 
ses  enfants  seront  nourris  aux  dépens  de  l'Etat; 
avec  ce  faible  sacrifice  de  trente  sous  il  pourra 
avoir  jusqu'à  sept  enfants  à  la  fois  élevés  aux 
frais  de  la  République. 

J'ai  cité  l'homme  aux  trois  journées  :  et  cepen- 
dant ce  citoyen  était  dans  la  classe  ci-devant  pri- 
vilégiée. Il  était  doué  de  l'activité  :  quelle  foule 
innombrable  ne  profitera  pas  d'une  manière  en- 
core plus  sensible  de  la  bienfaisance  de  cette  loi, 
puisque  toute  la  classe  des  citoyens  ci-devant 
inactifs,  au  moyen  d'une  taxe  moindre  que  trente 
sous,  jouira  du  même  avantage! 

2f. 
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Il  est  de  toute  évidence  gue^  depuis  la  classe 
des  citoyens  ci-devant  inaclifs,  en  remontant  jus- 
qu'aux propriétaires  de  mille  livres  de  rente, 
tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'intervalle  à  intérêt  à 
la  loi. 

Même  pour  le  propriétaire  de  mille  livres  de 
rente,  elle  est  utile  ;  car  il  n'est  aucun  citoyen 
qui,  jouissant  de  ce  revenu,  ne  s'abonne  volon- 
tiers à  cent  livres  par  an  pour  la  dépense  de  l'é- 
ducation de  tous  ses  enfants. 

Ainsi  tout  le  poids  de  la  surcharge  portera 
uniquement  sur  ceux  qui  possèdent  plus  de  mille 
livres  de  rente. 

Ainsi,  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  de  la 
France  est  intéressée  à  la  loi  ;  car  certainement 
il  n'y  a  pas  plus  d'un  vingtième  des  citoyens 
dont  le  revenu  excède  cent  pistoles. 

Dans  toute  cette  partie  nombreuse  de  la  na- 
tion, je  ne  vois  de  lésés  que  les  célibataires  ou  les  , 
personnes  mariées  ou  sans  enfants;  car  ils 
mettent  comme  les  autres  à  la  masse  commune, 
et  ils  retirent  zéro.  Mais  je  doute  que  leurs  plaintes 
vous  touchent  ;  ceux-ci  ont  moins  de  charges  que 
le  reste  des  citoyens. 

D'après  ce  système,  vous  voyez  qu'il  n'y  a  que 
le  riche  dont  la  taxe  se  trouverait  plus  forte  que 
ce  qu'il  lui  en  coûterait  pour  élever  sa  famille. 
Mais  dans  sa  surcharge  même  j'aperçois  un 
double  avantage  :  celui  de  retrancher  une  portion 
du  superflu  de  l'opulence  ;  celui  de  faire  tourner 
cette  surabondance  maladive  au  soulagement  des 
citoyens  peu  fortunés,  j'ose  dire  au  profit  de  la 


PLAN  DE  MICHEL  LE  PELETIER  371 

société  toute  entière,  puisqu'elle  lui  fournit  les 
moyens  de  fonder  une  institution  vraiment  digne 
d'une  République  et  d'ouvrir  la  source  la  plus 
féconde  de  prospérité,  de  splendeur  et  de  régé- 
nération. 

J'ose  le  demander,  où  sera  maintenant  l'indi- 
gence ?  Une  seule  loi  bienfaitrice  Taura  fait  dis- 
paraître du  sol  de  la  France. 

Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes  ;  portez  vos 
regards  dans  Fintérieur  de  ses  chaumières  ;  pé^ 
nétrez  dans  les  extrémités  des  villes,  oh  une 
immense  population  fourmille  à  peine  couverte 
de  baillons  ;  connaissez  les  détails  de  ces  utiles 
familles  ;  là-même  le  travail  apporterait  l'aisance  ; 
tnais  la  fécondité  y  ramène  encore  le  besoin.  Le 
père  et  la  mère,  tous  deux  laborieux,  trouve- 
raient facilement  dans  l'industrie  ce  qu'il  leur 
faut  pour  vivre  ;  mais  ce  pain  gagné  pénible- 
ment n'est  pas  pour  eux  seuls  ;  des  enfants  nom- 
breux leur  en  arrachent  une  partie,  et  la  richesse 
qu'ils  donnent  à  l'État  repousse  sur  eux  toutes 
les  horreurs  de  la  misère. 

Là,  par  l'injustice  vraiment  odieuse  de  notre 
économie  sociale,  tous  les  sentiments  naturels  se 
trouvent  dépravés  et  anéantis. 

La  naissance  d'un  enfant  est  un  accident.  Les 
soins  que  la  mère  lui  prodigue,  sont  mêlés  de 
regrets  et  du  mal-être  de  l'inquiétude.  A  peine  les 
premières  nécessités  sont  elles  accordées  à  cette 
malheureuse  créature  ;  car  il  faut  que  le  besoin 
qui  partage  soit  parcimonieux  :  l'enfant  est  mal 
nourri,  mal  soigné,  mal  traité  ;  et  souvent,  parce 
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qu'on  souffre,  il  ne  se  développe  point  ou  il  se 
développe  mal  ;  et  à  défaut  de  la  grossière  cul- 
ture cette  jeune  plante  est  avortée.  Quelquefois 
même,  le  dirai-je?  un  spectacle  plus  déchirant 
m'a  navré  ;  je  vois  une  famille  affligée  ;  j'ap- 
proche :  un  enfant  venait  d'expirer  là...  et 
d'abord  la  nature  arrachait  à  ce  couple  infortuné 
quelques  pleurs  ;  mais  bientôt  l'affreuse  indi- 
gence lui  présentait  cette  consolation  plus  amère 
encore  que  ses  larmes...  c'est  une  charge  de 
moins! 

Utiles  et  malheureux  citoyens,  bientôt  peut- 
être  cette  charge  ne  sera  plus  pour  vous  un  far- 
deau;  la  République  bienfaisante  viendra  l'alléger 
un  jour;  peut-être  rendus  à  l'aisance  et  aux 
douces  impulsions  de  la  nature,  vous  pourrez 
donner  sans  regrets  des  enfants  à  la  patrie.  La 
patrie  les  recevra  tous  également,  les  élèvera  tous 
également  sur  les  fonds  du  superflu  de  la  ri- 
chesse; les  nourrira  tous  également,  les  vêtira 
tous  également  ;  et  lorsque  vous  les  reprendrez 
tout  formés  de  ses  mains,  ils  feront  rentrer  dans 
vos  familles  une  nouvelle  source  d'abondance 
puisqu'ils  y  apporteront  la  force,  la  santé,  l'amour 
et  l'habitude  du  travail. 

Quelque  considérable  que  dût  être  la  tâche  des 
enfants,  ce  ne  serait  pas  un  motif  sufâsant  pour 
se  priver  des  avantages  d'une  aussi  belle  institu- 
tion, puisque  cette  tâche  ne  grèverait  que  le  riche  ; 
tandis  que  les  parents  dont  la  fortune  est  médio- 
cre payeraient  au-dessous  de  ce  qu'il  leur  en  coû- 
terait chez  eux  pour  élever  leurs  enfants.  Mais 
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cette  charge  ne  sera  pas  énorme,  si  vous  adoptez 
quelques  autres  dispositions  que  je  vous  pro- 
pose. 

D'abord  le  produit  du  travail  des  enfants  vien- 
dra au  soulagement  de  la  dépense  de  la  maison  ; 
tout  enfant  au-dessus  de  huit  ans,  c'est-à-dire 
plus  de  la  moitié  des  élèves,  peut  gagner  la  nour- 
riture. Il  n'y  aura  que  les  enfants  de  cinq,  six  et 
sept  ans,  qui  seront  en  pure  charge  ;  ceux-là  re- 
cevront sans  rien  mettre.  Quiconque  a  vu  des 
lieux  où  fleurit  l'industrie,  sait  qu'on  connaît  Tart 
d'employer  fort  utilement  des  enfants  de  huit  ans 
et  au-dessus.  Tout  consiste  à  établir  un  ordre  sage 
et  à  bien  monter  la  machine. 

Ici  tous  les  intérêts  concourront  à  multiplier 
auprès  des  maisons  nationales  d*institution  des 
objets  de  travaux  à  la  convenance  des  enfants. 

Les  citoyens  du  canton  s'occuperont,  s'empres- 
seront d'en  appeler  Toccasion,  puisque  la  masse 
des  produits  diminuera  d'autant  la  charge  qu'ils 
supportent.  L'ardeur  des  enfants  sera  animée  par 
des  encouragements  qu'un  règlement  sage  pré- 
sentera à  leur  émulation. 

Les  maîtres  eux-mêmes  recevront  des  récom- 
penses, lorsque  les  enfants  confiés  à  leurs  soins 
auront  emporté  le  prix  du  travail. 

Je  crois  qu'il  est  encore  une  autre  ressource 
dont  nous  pourrons  grossir  les  fonds  destinés  à 
nos  établissements. 

Quelques  enfants  auront  des  revenus  person- 
nels. 

Tant  qu'ils  seront  au  nombre  des  élèves  de  la 
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nation,  toute  dépense  cessera  pour  eux  ;  qu*est-il 
besoin  que  ces  revenus  épargnés  chaque  année 
grossissent  leurs  capitaux  pour  le  moment  où  ils 
seront  en  âge  de  jouir  de  leur  bien?  N'est-il  pas 
plus  naturel  que  pendant  le  temps  où  la  nation 
prend  soin  d*eux^  leurs  revenus  soient  appliqués 
à  la  dépense  commune  ? 

Notre  droit  positif  se  joint  ici  à  la  raison  pour 
indiquer  cet  emploi.  Les  pères  et  mères,  par  droit 
de  garde,  jouissaient  des  revenus  de  leurs  en- 
fants mineurs  ;  mais  l'entretien  des  enfants  en 
était  la  condition  et  la  charge  ;  alors  la  charge 
passerait  à  la  patrie  ;  il  parait  juste  et  convenable 
qu'elle  jouisse  aussi  des  avantages. 

Yoici  donc  comme  je  propose  de  doter  nos  éta- 
blissements d'institution  nationale  : 

40  Le  produit  du  travail  des  enfants  ; 

2o  Les  revenus  personnels  des  enfants  qui  y  se- 
ront élevés  pendant  tout  le  temps  de  leur  éduca- 
tion; 

3o  Le  surplus  sera  fourni  par  les  produits  d'une 
taxe  imposée  sur  tous  les  citoyens  du  canton, 
chacun  dans  la  proportion  de  ses  facultés.  Je  n'a- 
jouterai plus  qu'une  observation  pour  terminer 
cet  aperçu  ;  c'est  que  les  intéressés  devant  eux- 
mêmes  administrer,  ainsi  que  je  vais  le  dévelop* 
per  dans  un  instant,  la  plus  sévère  économie  sera 
apportée  dans  les  dépenses. 

Les  dépenses  se  borneront  au  juste  nécessaire. 

Aucun  domestique  ne  sera  employé  dans  les 
maisons  d'institution  :  les  enfants  les  plus  âgés 
donneront  aux  plus  jeunes  les  secours  dont  ils 
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pourront  avoir  besoin  ;  ils  feront,  chacun  à  leur 
tour,  le  service  commun,  ils  apprendront,  tout  à 
la  fois  à  se  suffire  à  eux-mêmes,  et  à  se  rendre 
utiles  aux  autres. 

Il  n'existera  donc,  à  proprement  parler,  que 
trois  articles  de  dépense.  Les  appointements  des 
instituteurs  et  institutrices,  les  vêtements,  la 
nourriture  des  enfants. 

Je  propose  de  axer  les  appointements  des  ins- 
tituteurs à  quatre  cents  livres,  et  ceux  des  insti- 
tutrices à  trois  cents,  en  leur  donnant  pour  leur 
nourriture  double  portion  de  celle  des  enfants  les 
plus  âgés. 

Quant  aux  vêtements,  les  étoffes  les  plus  com- 
munes y  seront  employées,  et  vous  pouvez  con»- 
cevoir  que  les  frais  n'en  seront  pas  considérables. 

Tous  les  citoyens  du  canton  ayant  un  intérêt 
commun  à  l'économie,  chacun  y  mettra  un  peu 
du  sien  ;  Tun  y  mettra  son  étofïe,  Fautre  le  métier 
qu'il  fait,  les  mères  de  famille  leur  travail,  tous 
se  partageront  la  tâche  à  Tenvi,  et  ainsi  la 
charge  deviendra  plus  légère  pour  tous, 

A  regard  de  la  nourriture,  les  aliments  les  plus 
simples  et  les  plus  communs,  à  raison  de  leur 
abondance,  seront  préférés. 

Il  sera  fait  un  état  de  ceux  qui  conviennent  à 
la  santé  des  enfants  ;  et  dans  le  nombre  déterminé 
on  choisira  toujours  celui  que  le  climat  et  la  sai- 
son offrent  à  moins  de  frais.  Je  crois  que  le  vin  et 
la  viande  en  doivent  être  exclus;  l'usage  n'en  est 
pas  nécessaire  à  Tenfance;  et  pour  vous  présen- 
ter un  aperçu  de  l'utile  parcimonie  qu'on  peut 
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apporter  dans  les  frais  de  nourriture  des  jeunes 
élèves,  je  vous  citerai  un  fait  que  tous  les  jour- 
naux du  temps  ont  publié.  Dans  le  grand  hiver 
de  1788,  le  curé  de  Sainte-Marguerite,  à  Paris, 
employa,  avec  le  plus  grand  succès,  une  recette 
composée  d*un  mélange  de  plusieurs  espèces  d  a- 
liments;  il  fit  vivre  fort  sainement  une  multitude 
immense  de  malheureux,  et  la  portion  d'un 
homme  fait  n'allait  pas  à  trois  sous  par  jour. 

Maintenant  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  expo- 
ser de  quelle  manière  je  conçois  que  doit  être  or- 
ganisée l'administration  des  nouveaux  établisse- 
ments d'institution  publique.  Quels  autres  que  les 
pères  de  famille  du  canton  pourraient  recevoir 
cette  marque  honorable  de  la  confiance  publique? 
.  Qui  pourrait  y  apporter  un  intérêt  plus  direct  ? 

Où  trouverions-nous  une  surveillance  plus 
éclairée  ? 

Les  pères  de  famille  ont,  tout  à  la  fois,  et  le 
droit,  et  le  devoir  de  couver  continuellement  des 
regards  de  tendresse  et  de  sollicitude,  ces  inté- 
ressants dépôts  de  leur  plus  douces  espérances. 
Maisaussi  aux  pères  de  famille  est  dû  cet  honneur  : 
le  célibataire  ne  l'a  pas  encore  mérité. 

Je  propose  que  tous  les  ans,  les  pères  de  famille 
du  canton  réunis,  choisissent,  pour  chaque  mai- 
son d'éducation  nationale,  qui  y  sera  établie,  un 
conseil  de  cinquante  deux  pères  pris  dans  leur 
sein.  Chacun  des  membres  du  conseil  sera  obligé 
de  donner  dans  tout  le  cours  de  Tannée,  sept  jours 
de  son  temps,  et  chacun  fera  sa  semaine  de 
résidence    dans   la  maison    d'institution,   pour 
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suivre  la  conduite,  et  des  enfants  et  des  maîtres. 

De  cette  manière,  il  y  aura  pour  tous  les  jours 
de  Tannée  un  père  de  famille  chargé  de  la  sur- 
veillance ;  ainsi  Tceil  de  la  paternité  ne  perdra  pas 
de  vue  l'enfance  d'un  seul  instant. 

Le  père  de  famille  surveillant  aura  pour  fonc- 
tion de  s'assurer  de  la  bonne  qualité  et  de  la  juste 
distribution  des  aliments,  de  maintenir  l'exécu- 
tion des  règlements  pour  l'emploi  des  différentes 
heures  de  la  journée,  d'activer  le  travail  des 
mains,  de  dresser  Tétat  des  tâches  que  chaque 
enfant  aura  remplies,  d'entretenir  la  propreté  si 
nécessaire  à  la  bonne  santé  des  élèves,  de  les  faire 
soigner  s'ils  sont  malades,  enfin  de  tenir  cons- 
tamment les  enfants  et  les  maîtres  dans  la  ligne 
étroite  des  devoirs  qui  seront  tracés  aux  uns  et 
aux  autres. 

Une  fois  tous  les  mois,  le  conseil  des  cinquante 
deux  pères  de  famille  s'assemblera,  et  chacun  y 
rendra  compte  de  ses  observations,  des  plaintes 
ou  des  éloges  dont  sa  semaine  de  surveillance  lui 
aura  fourni  l'occasion. 

Je  crois  utile  que  quelques  membres  des  auto- 
rités constituées  soient  présents  à  cette  séance, 
pour  qu'ils  puissent  sans  délai  porter  remède  aux 
abus  dont  ils  acquerraient  la  connaissance. 

Pour  l'administration  pécuniaire,  pour  la  re- 
cette et  pour  la  dépense,  le  conseil  des  cinquante- 
deux  pères  formera  un  comité  de  quatre  membres 
pris  dans  son  sein,  dont  les  fonctions  seront  de 
régler  tous  les  achats  pour  le  vêtement,  la  nour- 
riture et  l'entretien  delà  maison;  de  prescrire 
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suivant  les  saisons;  la  nature  des  aliments  qui  se- 
ront fournis  aux  enfants  ;  de  déterminer  les  genres 
de  travaux  corporels  auxquels  ils  seront  em- 
ployés ;  de  fixer  le  prix  de  leurs  tâches  ;  enfin  de 
tenir  tous  les  registres. 

Chaque  mois  ils  présenteront  leurs  comptes 
au  conseil  des  cinquante  deux  pères  de  famille, 
et  le  double  en  sera  adressé  aux  autorités  consti- 
tuées. 

Telle  est  Fadministration,  tout  à  la  fois  simple 
et  active  que  je  propose  pour  chaque  établisse- 
ment d'éducation.  Avec  ces  précautions  avec  cette 
surveillance,  avec  cette  économie  de  l'intérêt  per- 
sonnel, nous  pouvons  être  assurés  que  la  tâche 
toujours  légère  pour  le  pauvre  et  pour  le  proprié- 
taire d'une  fortune  médiocre,  ne  sera  jamais  ex- 
cessive même  pour  le  riche.  Au  surplus,  en  fait 
de  taxe  publique,  c'est  moins  sa  mesure  qui 
appauvrit  et  énerve  un  état,  que  sa  mauvaise  ré- 
partition ou  son  emploi  ;  or,  ici  les  caractères  les 
plus  heureux  d'une  saine  économie  politique 
se  réunissent  ;  puisque  la  taxe  proposée  n'a  d'au- 
tres effets  que  de  placer  une  somme  du  superflu 
pour  la  verser  sur  le  besoin.  La  somme  d'une  dé- 
pense qui  existait  auparavant,  celle  de  la  nourri- 
ture et  entretien  des  enfants  est  changée  ;  mais 
alors  tous  mettaient  également;  c'était  une  charge 
supportée  par  tête  ;  aujourd'hui  dans  mon  sys- 
tème elle  devient  proportionnelle  aux  facultés. 
La  pauvreté  n'y  met  presque  rien,  la  médiocrité 
reste  à  peu  près  au  même  point  ;  l'opulence  met 
presque  tout. 
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En  Angleterre  la  seule  taxe  des  pauvres  monte 
à  soixante  millions.  En  Angleterre  ^ont  le  terri- 
toire et  la  population  ne  formeraient  qu'un  tiers 
de  la  France.  Là,  une  contribution  aussi  énorme 
est  employée  pour  guérir  une  maladie  du  corps 
politique.  En  France,  la  taxe  des  enfants  opérera 
des  effets  plus  généraux  et  plus  salutaires,  puis- 
qu'elle renouvellera  tous  les  éléments  de  TEtat, 
qu'elle  épurera,  pour  ainsi  parler,  tous  les  germes 
nationaux,  et  qu'elle  portera  dans  la  république 
les  principes  impérissables  d'une  vigueur  et  d'une 
santé  toute  nouvelle. 

Ce  mot  de  taxe  des  pauvres  me  fait  concevoir  une 
pensée  à  laquelle  je  crois  quelque  moralité.  Nous 
regardons  comme  une  dette  delà  société  l'obliga- 
tion de  nourrir  les  vieillards  et  les  infirmes  hors 
d'état  de  gagner  leur  vie  ;  déjà  vous  en  avez  re- 
connu leprincipe,  et  vous  vous  occupez  des  moyens 
d'exécution.  Pourquoi  élever  dispendieusement  de 
nouveaux  édifices?  Formons  une  réunion  double- 
ment utile  :  je  voudrais  que  les  vieillards  à  la 
charge  des  communes  d'un  canton,  trouvassent 
leur  asile  dans  une  partie  des  établissements  des- 
tinés à  l'institution  publique. 

Là,  presque  sans  frais,  ils  partageraient  une 
frugale  nourriture;  là,  presque  sans  frais,  ils  re- 
cevraient les  assistances  journalières  qui  leur  sont 
nécessaires  :  les  enfants  les  plus  âgés  et  les  plus 
forts  seraient  successivement  employés  à  l'hon- 
neur de  les  servir, 

Quelle  utile  institution!  Quelle  leçon  vivante 
des  devoirs  sociaux  !  Il  me  semble  qu'il  existe 
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quelque  chose  de  touchant  et  de  religieux  dans  le 
rapprochement  du  premier  et  du  dernier  âge,  de 
l'inûrmité  caduque  et  de  la  vigueur  de  Tenfance. 
Ainsi  le  haut  respect  pour  la  vieillesse  la  compas- 
sion pour  le  malheur,  la  bienfaisante  humanité, 
pénétreront  dans  Tâme  de  nos  élèves  avec  leurs 
premières  sensations  et  s'y  graveront  profondé- 
ment ;  leurs  habitudes  même  deviendront  en  eux 
des  vertus. 

Tel  est,  représentants,  l'aperçu  rapide  du  plan 
que  je  vous  soumets.  Jusqu'ici  il  me  semble  que 
tous  ceux  qui  ont  traité  cette  matière  se  sont 
appliqués  uniquement  à  former  un  systèpie 
d'instruction  publique  :  moi  j'ai  cru  qu'avant 
Tinstruction,  il  fallait  fonder  l'institution  pu- 
blique. 

L'une  est  profitable  à  plu  sieurs, -l'autre  est  de 
tous. 

Celle-là  propage  des  connaissances  utiles  ; 
cAle-ci  crée  et  multiplie  des  habitudes  néces- 
saires. Bientôt  dans  mon  plan  l'instruction  pu- 
blique aura  sa  place  désignée  ;  c'est  une  décora- 
tion partielle  de  l'édifice;  mais  l'institution  pu- 
blique est  la  base  fondamentale  sur  laquelle 
l'édifice  entier  est  assis. 

L'institution  publique,  comme  je  la  conçois, 
sans  nuire  aux  arts  ni  à  l'agriculture,  leur  pré- 
pare au  contraire  une  nouvelle  prospérité  ;  elle 
leur  emprunte  quelques  années  de  l'enfance, 
mais  pour  leur  rendre  bientôt  des  bras  plus  vi- 
goureux et  dévoués  encore  de  toute  la  flexibilité 
du  premier  âge. 
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Ainsi  la  population  recevra  de  puissants  encou- 
ragements. 

Ainsi  les  mères,  par  leur  propre  intérêt,  seront 
ramenées  au  plus  doux  des  devoirs,  à  celui  d'al- 
laiter elles-mêmes  leurs^enfants. 

AUisi  jusqu'à  cinq  ans  Tenfance  sera  moins 
abandonnée  à  une  pernicieuse  incurie  ;  desencou-  / 
ragements  et  quelques  lumières  coni^erveronVà 
la  République  une  foule  innombrable  de  ces  êtres 
malheureux  que  la  nature  constitua  pour  vivre, 
et  que  la  négligence  condamne  chaque  année  h 
périr. 

Ainsi,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  douze,  c'est-à- 
dire  dans  cette  portion  de  la  vie  si  décisive  pour 
donner  à  l'être  physique  et  moral  la  modification, 
l'impression,  l'habitude  quil  conservera  toujours, 
tout  ce  qui  doit  composer  la  République,  sera  jeté 
dans  un  moule  républicain. 

Là,  traités  tous  également,  nourris  également, 
vêtus  également,  enseignés  également,  l'égalité 
sera  pour  les  jeunes  élèves,  non  une  spécieuse 
théorie,  mais  une  pratique  continuellement 
effectuée . 

Ainsi  se  formera  une  race  renouvelée,  forte, 
laborieuse,  réglée,  disciplinée,  et  qu'une  barrière 
impénétrable  aura  séparée  du  contact  impur  des 
préjugés  de  notre  espèce  vieillie. 

Ainsi  réunis  tous  ensemble,  tous  indépendants 
du  besoin,  par  la  munificence  nationale,  la  même 
instruction,  les  mêmes  connaissances  leur  seront 
données  à  tous  également*-  et  les  circonstances 
particulières  de  l'éloignement  du  domicile,   de 
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rindigence  des  parents,  ne  rendront  illusoire  pour 
aucun  le  bienfait  de  la  patrie. 

Ainsi  la  pauvreté  est  secourue  dans  ce  qui  lui 
manque;  ainsi  la  richesse  est  dépouillée  d'une 
portion  de  son  superflu;  et  sans  crise  ni  convul- 
sion, ces  deux  maladies  du  corps  politique  s'atté- 
nuent insensiblement. 

Depuis  longtemps  elle  est  attendue,  cette  occa- 
sion de  secourir  une  portion  nombreuse  et  inté- 
ressante de  la  société;  les  révolutions  qui  se  sont 
passées  depuis  trois  ans  ont  tout  fait  pour  les 
autres  classes  de  citoyens,  presque  rien  encore 
pour  la  plus  nécessiteuse  peut-être,  pour  les 
citoyens  prolétaires  dont  la  seule  propriété  est 
dans  le  travail. 

La  féodalité  est  détruite,  mais  ce  n'est  pas  pour 
eux;  car  ils  ne  possèdent  rien  dans  les  cam- 
pagnes affranchies. 

Les  contributions  sont  plus  justement  répar- 
ties ;  mais  par  leur  pauvreté  même,  ils  étaient 
presque  inaccessibles  à  la  charge  :  pour  eux  le 
soulagement  est  aussi  presque  insensible. 

L'égalité  civile  est  rétiablie,  mais  l'instruction 
et  réducation  leur  manquent;  ils  supportent  tout 
le  poids  du  titre  de  citoyens  ;  ont-ils  vraiment 
aptitude  aux  honneurs  auxquels  le  citoyen  peut 
prétendre? 

Jusqu'ici  Fabolition  de  la  gabelle  est  le  seul 
bien  qui  ait  pu  les  atteindre,  car  la  corvée  n'exis- 
tait déjà  plus,  et  momentanément  ils  ont  souffert 
par  la  cherté  des  denrées,  par  le  ralentissement 
du  travail^  et  par  l'agitation  inséparable  des  tem- 
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pètes  politiques.  Ici  est  la  révolution  du  pauvre... 
mais  révolution  douce  et  paisible,  révolution  qui 
s'opère  sans  alarmer  la  propriété,  et  sans  offenser 
la  justice.  Adoptez  les  enfants  des  citoyens  sans 
propriété,  et  il  n'existe  plus  pour  eux  d'indi- 
gence. Adoptez  leurs  enfants,  et  vous  les  secou* 
rez  dans  la  portion  la  plus  chère  de  leur  être. 
Que  ces  jeunes  arbres  soient  transpJTantés  dans 
la  pépinière  nationale  ;  qu'un  même  sol  leur  four- 
nisse les  sucs  instructifs,  qu'une  culture  vigou- 
reuse les  façonne;  que,  pressés  les  uns  contre  les 
autres,  vivifiés  comme  par  les  rayons  d'un 
astre  bienfaisant,  ils  croissent,  se  dévelop- 
pent, s^lanceni  tous  ensemble  et  à  Tenvi  sous 
les  regards  et  sous  la  douce  influence  de  la 
patrie. 

L'enfant  est  parvenu  à  douze  ans,  à  cet  âge  unit 
pour  lui  l'institution  publique  :  il  est  temps  de  le 
rendre  aux  divers  travaux  de  l'industrie.  L'eû^ 
séparer  davantage  ce  serait  nuire  à  la  société. 

Mais  jusque-là  la  société  a  payé  sa  dette  rigou- 
reuse envers  lui,  elle  lui  a  conservé  tout  ce  qu'il 
reçut  de  la  nature,  elle  en  a  même  perfectionné 
les  dons  dans  sa  personne  :  il  est  susceptible  de 
tout»  le  sol  est  fertilisé  pour  toute  espèce  de  pro- 
ductions. Le  jeune  élève  a  les  habitudes  phy- 
siques et  morales  nécessaires  dans  tous  les  états 
s'il  a  les  connaissances  d'une  commune  utilité  aux 
citoyens  de  toutes  les  professions  :  en  un  mot,  il 
a  la  préparation^  la  modification  générale  qu'il 
lui  importe  d'avoir  reçue,  soit  pour  le  bien-être 
particulier  de  la  vie,  soit  pour  constituer  utile*^ 
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ment  une  des  portions  élémentaires  destinées  à 
composer  la  République. 

Cependant  à  cet  âge  placé  entre  la  jeunesse  et 
l'enfance,  la  patrie  ne  peut  pas  cesser  toute  sur- 
veillance :  des  soins  sont  encore  dus  à  l'adoles- 
cence, parce  qu'ils  lui  sont  encore  nécessaires  ;  et 
ici  se  présentent  à  nous  des  questions  dont  l'in- 
térêt est  vraiment  digne  de  l'attention  du  Légis- 
lateur. 

Au  sortir  de  l'institution  publique,  l'agriculture 
et  les  arts  mécaniques  vont  appeler  lapins  grande 
partie  de  nos  élèves^  car  ces  deux  classes  consti- 
tuent la  presque  totalité  delà  nation. 

Une  très  petite  portion,  mais  choisie,  sera  des- 
tinée à  la  culture  des  arts  agréables  et  aux  études 
qui  tiennent  à  l'esprit. 

Voyons  quels  sont  les  devoirs  de  la  société  en- 
vers les  uns  et  les  autres.  Quant  aux  premiers, 
l'apprentissage  de  leurs  divers  métiers'  n'est  pas 
du  ressort  de  la  loi.  Le  meilleur  maître  c'est  l'in- 
térêt; la  leçon  la  plus  persuasive,  c'est  le  besoin. 
Les  champs,  les  ateliers  sont  ouverts,  ce  n'est 
point  à  la  République  à  instruire  chaque  cultiva* 
teur  et  chaque  artisan  en  particulier;  tout  ce 
qu'elle  peut  faire,  c'est  de  surveiller  en  général  le 
perfectionnement  de  l'agriculture  et  des  arts,  sur- 
tout d'en  développer  les  progrès  par  des  encou- 
ragements efficaces  et  par  les  lois  d'une  saine 
économie. 

Laisserons-nous  pourtant  à  un  abandon  absolu 
deux  classes  nombreuses,  celles  des  jeunes  ci- 
toyens devenus  artisans  et  laboureurs?  ou  plutôt 
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la  société  ne  doit-eliepas  continuer  encore  envers 
eux  les  soins  de  quelque  culture  morale? 

Voici  ce  qui  m'a  paru  utile  et  en  même  temps 
praticable. 

La  semaine  appartient  au  travail  ;  les  en  détour- 
ner serait  absurde  et  impossible;  mais  aux  jours 
de  délassement,  à  certaines  époques  qui  seront 
déterminées,  il  est  bon,  il  est  convenable  que  la 
jeunesse  retrouve  des  exercices  du  corps,  quelques 
leçons,  des  fêtes,  des  rassemblements  qui  ap- 
pellent son  attention,  intéressent  sa  curiosité, 
excitent  son  émulation.  Ainsi  les  heureuses  im- 
pressions qu'aura  reçues  T  enfance  ne  s'effaceront 
point  ;  et  sans  rien  dérober  du  temps  nécessaire 
aux  travaux,  le  repos  cessera  d'être  oisif,  et  le 
plaisir  lui-même  présentera  des  instructions  (i). 

(1)  La  lecture  de  ce  mémoire  dans  lequel  on  ne  peut  mécon- 
naître un  tendre  intérêt  pour  Tenfance  et  pour  la  classe  la 
'plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre,  ne  pouvait  manquer  de  pro- 
duire une  vive  impression  sur  une  assemblée  dominée,  à  cette 
époque,  par  les  idées  les  plus  égalitaires.  Soutenu  par  Léonard 
Bourdon,  Danton  et  Robespierre,  il  fut  combattu  par  Grégoire 
et  Thibaudeau  <  L'imagination  dit  Robespierre,  en  opinant  pour 
l'adoption  du  plan  d'institution  publique,  pose  les  bornes  du 
possible  ;  mais  quand  on  a  le  courage  de  bien  faire,  il  faut 
franchir  ces  bornes...  Je  vois  d'un  côté  la  classe  des  riches 
qui  repousse  cette  loi  ;  de  l'autre  le  peuple  qui  la  demande  :  Je 
n^hésite  plus  :  elle  doit  être  adoptée.  »  Danton  qui  déclara 
plus  tard,  que  les  enfants  appartiennent  à  la  République  avant 
d'appartenir  à  leurs  parents,  fit  décréter  la  création  de  maisons 
d'égalité  où  les  enfants  seraient  instruits,  nourris  et  logés  gra- 
tuitement, et  de  classes  où  les  citoyens  qui  voudraient  garder 
leurs  enfants  pourraient  les  envoyer  pour  s'y  instruire.  Four- 
croy,  dans  le  remarquable   discours   qui  suit,  adopta   le  projet 
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Vos  comités,  dans  un  travail  vraiment  philoso- 
phique, vous  ont  offert  des  moyens  d'appeler  dans 
les  solennités  civiques  la  jeunesse  sortie  des  pre- 
mières écoles. 

Ici  donc  s'achève  mon  plan  par  celui  de  vos 
comités;  je  n'ajouterais  rien  de  neuf,  et  vos 
moments  sont  précieux. 

d'ane  éducation  commune  pour  tons  les  enfants,  mais  dans  des 
externats  seulement,  ce  qui  réduisait  à  des  proportions  raison- 
nables et  pratiques,  le  plan  chimérique  proposé  par  Le  Peletier. 


DISCOURS  DE  FOURCROY  (1). 


La  Convention  nationale  a  entendu  deux  fois 
la  lecture  du  plan  d'éducation  de  Michel  Le  Pelé- 
tier  ;  il  n'est  pas  un  de  ses  membres  qui  n'ait 
reconnu  dans  ce  plan  la  pureté,  Taustérité  des 
principes  et  le  caractère  répuÉlicain  de  son  au- 
teur; tous  ont  applaudi  aux  vues  ^ages  et  pro- 
fondes qu'il  renferme^  tous  ont  conçu,  sans  doute, 
les  plus  heureuses  espérances  de  son  exécution. 
Cependant  on  a  demandé  Tajournement  de  la 
discussion  à  vingt-quatre  heures,  et  l'on  a  vouhi 
méditer  les  bases  de  cet  important  projet  avant 
d'en  adopter  les  développements.  Cet  ajourne- 
ment, bien  court  pour  le  plan  qui  en  est  l'objet, 
annonce  dans  les  législateurs  le  sentiment  qui  les 
presse  pour  instituei/  l'éducation,  et  il  répond  à 
l'impatient  besoiiï'du  peuple  français  pour  réta- 
blissement de  la  première  instruction  qui  doit 
fonder  sur  des  bases  inébranlables  la  prospérité 
de  la  République.  Ce  sera  donc  moins  par  des 
discours  longuement  et  péniblement  travaillés 
qu'on  pourra  aborder  cette  grande  et  utile  dis- 
cussion, que  par  la  force  des  raisonnements  et  la 

(1)  0  pinion  de  Fourcroy,  député  du  département  de  Paris,  sur 
]e  projet  d^éducation  nationale  de  Michel  Le  Peletier.  (Séance 
du  30  juillet  1793). 
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sévérilo  des  principes.  L'illusion  de  l'éloquence, 
l'art  doî  paroles,  ne  seront  pour  rien  dans  cette 
question  et  l'on  demandera  plu  tôt  à  être  éclairé  et 
convaincu,  que  séduit  et  charmé.  J'aborderai  donc 
cette  discussion  avec  la  simplicité  républicaine  ; 
et  j'en  éloignerai  soigneusement  tout  le  faste 
oratoire,  dont  on  avait  paré  et  comme  enveloppé 
tous  les  points  dans  les  deux  assemblées  qui  ont 
précédé  la  Convention  nationale. 

Je  pourrais  remarquer  d'abord  que  la  difficulté 
de  traiter  cette  partie  de  notre  législation  nouvelle, 
se  montre  éminemment  dans  la  multiplicité 
presque  effrayante  des  projets  qui  ont  été  succes- 
sivement présentés  à  cette  tribune,  et  surtout 
dans  la  différence  des  plans  qui  se  sont  succédé 
sur  cette  matière.  C'est  une  vérité  frappante,  que 
plus  on  écrit  dans  un  temps  donné  sur  un  objet 
quelconque  des  connaissances  humaines,  moins 
cet  objet  approche  de  la  perfection. 

Quand  les  principes  d'un  art  ou  d'une  science 
sont  trouvés,  l'esprit  humain  se  repose  en  quelque 
sorte  ;  il  n'a  plus  qu'à  jouir  de  son  ouvrage  et  à  y 
ajouter,  sans  efforts,  les  nouvelles  découvertes 
et  toutes  les  applications  que  le  temps  et  l'expé- 
rience y  apportent  de  concert.  L'éducation,  il  faut 
le  dire,  n'en  est  pas  là  ;  les  préjugés,  les  despo- 
tismes  seuls,  ont  façonné  jusqu'ici  les  hommes  ; 
on  en  trouve  encore  des  traces  trop  profondes 
dans  les  projets  des  assemblées  Constituante  et 
Législative.  La  philosophie  même  n'en  avait  pas 
brisé  les  chaînes  ;  et  si  les  plans,  déjà  anciens, 
pour  l'état  delà  République  française, avaient  été 
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décrétés,  on  aurait  formé  beaucoup  de  raisonneurs 
et  d'esclaves  ;  il  n'en  serait  pas  sorti  un  seul 
homme  digne  de  la  nature,  c'est-à-dire  un  vrai 
républicain. 

Michel  Le  Peletier  s'est  éle^ié  tout  à  coup  à 
une  grande  hauteur;  son  projet  hardi  diffère 
de  tous  les  autres;  il  n'avait  de  guides  que  dans 
les  législateurs    anciens.  Il  regarde,   avec  les 
sages  de  la  Grèce,  les  fils  des  citoyens  comme  les 
enfants  de  la  République  ;  il  les  sépare  de  leurs 
parents  ;  ils  ont  avant  eux  une  première  mère  : 
c'est  la  patrie  ;  il  les  recueille  dans  le  sein  de  cette 
mère  commune  ;  il  les  nourrit  de  sa  propre  subs- 
tance ;  il  les  forme  entièrement  pour  elle  ;  il  veut 
qu'ils  soient  tout  entiers  à  la  République  :  c'est 
sans  doute  une  idée  grande  et  digne  de  son  auteur. 
Il  est  temps  en  effet  de  songer  à  former  des  répu- 
blicains :  il  faut  détruire  la  mollesse  qui  énerve  ; 
il  faut  donner  à  nos  enfants  un  corps  et  une  âme 
robustes.  Il  est  donc  pressant  de  briser  le  moule 
ancien,  car  les  statues  frêles  et  délicates  qu'on  y 
a  formées  jusqu'ici  ne  conviendraient  plus  au 
régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Si  vous  voulez 
les  faire  jouir,  quand  ils  seront  hommes,  des 
bienfaits  précieux  que  nos  travaux  leur  auront 
préparés,  si  vous  voulez  qu'ils  soient  libres  et 
égaux,  le  pourriez-vous  sans  l'institution  et  sans 
l'éducation  communes  ?  S'ils  suivent  chacun  une 
route  différente,  craignez   qu'ils  n'arrivent  pas 
au  même  but. 

N'est  il  pas  nécessaire  que  leur  corps  soit  égale- 
ment exercé  au  maniement  des  armes  pour  qu'ils- 
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puissent  un  jour  également  défendre  leur  patrie? 
Leur  esprit  ne  doit-il  pas  recevoir  les  mêmes 
principes  et  les  mêmes  sentiments,  si  vous  voulez 
qu'ils  aiment  les  lois  et  qu'ils  adoptent  le  gouver- 
nement que  leurs  pères  auront  eu  le  bonheur  de 
conquérir?  N'ont-ils  pas  le  droit  de  nous  demander 
les  moyens  d'acquérir  les  connaissances  qui  leur 
sont  à  tous  nécessaires  pour  concourir  en  commun 
au  soutien  et  à  Texécution  des  lois  que  vous  leur 
aurez  données  ? 

Enfin,  voulez- vous  laisser  aux  caprices,  aux 
préjugés,  à  la  malveillance,  et  surtout  à  la  haine 
de  vos  lois  et  de  la  Révolution  française,  le  soin 
d'élever  contre  la  patrie  les  enfants  qu'elle  appelle 
à  sa  défense  et  au  maintien  de.  sa  constitution 
républicaine  ?  Non,  sans  doute  :  les  législateurs 
qui  ont  fondé  la  République  française  ne  négli- 
geront aucun  des  moyens  d'en  assurer  la  stabi- 
lité; ils  n'oublieront  pas  que  son  sort  dépend  de 
l'éducation  des  enfants  et  de  l'institution  de  la 
jeunesse;  ils  s'empresseront  d'étouffer  les  germes 
de  dissolution  que  la  malveillance  et  l'aristocratie 
s'efforcent  déjà  de  répandre  dans  une  partie  de  la 
génération  qui  s'élève  :  ils  seront  tous  d'accord 
en  ce  point  avec  Le  Peletier.  Le  premier  objet  de 
la  difficulté  sur  l'éducation  commune  me  paraît 
donc  facile  à  déterminer.  Ce  mode  d'éducation  est 
le  seul  convenable  à  des  républicains,  et  il  sera  le 
soutien  de  l'édifice  élevé  par  la  Convention  natio- 
nale. Les  difficultés  qu'on  oppose  ne  sont  pas 
insolubles  ;  aucune  localité,  aucune  circonstance 
même  particulière  aux  familles  n'y  mettront  un 
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obstacle.  Tous  les  obstacles  seront  détruits  par  la 
volonté  du  peuple  et  par  le  sentiment  profond  de 
l'utilité  dont  .tous  les  Français  sont  pénétrés.  J'y 
reviendrai  d'ailleurs  dans  un  moment. 

Mais  cette  éducation  commune,  dont  il  me 
semble  qu'aucun  législateur  ne  peut  méconnaître 
l'indispensable  nécessité,  doit-elle  être  donnée  aux 
dépens  de  la  République  comme  le  voulait  Le  Pe- 
letier?  La  sévérité,  l'austérité  même  des  principes 
républicains  sont,  en  eflFet,  fortement  exprimées 
dans  ce  premier  article  du  projet  de  Le  Peletier. 
Sans  doute  il  serait  bien  à  désirer  qu'il  nous  fût 
permis  de  Taâopter  et  de  consacrer  ainsi  dès  leurs 
premiers  pas  dans  la  vie  civile,  l'égalité  qui  doit 
exister  à  jamais  entre  tous  les  Français.  Pavoue 
que  la  beauté,  la  moralité  même  de  cette  loi,  m'a 
d'abord  frappé  vivement  ;  il  m'a  même  semblé 
que  l'unité,  l'intégralité  du  projet  de  Le  Peletier 
était  toute  entière  comprise  dans  cet  article.  Mais 
en  y  réfléchissant  profondément,  j'ai  reconnu 
qu'il  était  absolument  impossible  d'en  concevoir 
et  d'en  espérer  l'exécution.  Un  regret  sincère,  un 
véritable  sentiment  de  douleur  s'est  mêlé  à  mes 
réflexions.  L'empire  des  convenances  n'a  malheu- 
reusement qu'une  trop  forte  influence  sur  les 
législateurs. 

Voyons  donc  si  le  projet  de  Le  Peletier  peut 
être  réalisé,  et  présentons  les  principaux  obs- 
tacles qui  s'y  opposent.  Le  pauvre  sera  privé 
de  la  ressource  que  lui  procurent  ses  enfants 
depuis  sept  jusqu'à  dix  ou  douze  ans;  car  la  vie 
du  simple  cultivateur,  de  l'habitant  laboriwvsL  ^^'î* 
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campagnes»  souvent  même  de  Tartisan  des  villes, 
dépend  en  partie  de  ses  enfants.  Il  est  à  craindre 
que  malgré  son  attachement  à  la  République,  il 
ne  puisse  pas  lui  confier  ses  enfants  qui  contri- 
buent à  sa  subsistance;  alors  le  riche  ou  le  citoyen 
aisé  jouirait  du  privilège  exclusif  de  voir  sa  fa- 
mille élevée  par  la  patrie,  et  ne  contribuerait  pas, 
comme  il  le  doit,  à  l'éducation  des  enfants  des 
citoyens  indigents.  Le  local  nécessaire  pour  le 
logement  et  Tentretien  total  des  enfants  de  tous 
les  citoyens  occuperait  une  si  grande  partie  du 
territoire  de  la  République,  et  exigerait  un  si 
grand  sacrifice  de  ses  domaines,  en  maisons 
d'émigrés  ou  autres  maisons  nationales,  que  les 
premiers  fonds  de  pareils  établissements  s'élève- 
raient beaucoup  au-dessus  de  ce  qu'il  lui  est  permis 
d'y  consacrer. 

La  commission  n'a  point  présenté  de  calculs 
même  approximatifs  des  dépenses  annuelles  né- 
cessaires pour  la  nourriture,  le  vêtement  et 
l'entretien  de  plusieurs  millions  d'enfants  :  un 
aperçu  très  simple  fera  voir  combien  nos  espé- 
rances de  réussite  à  cet  égard  sont  faiblement 
établies.  Je  ne  suppose  que  trois  millions  d'en- 
fants depuis  cinq  jusqu'à  douze  ans;  je  les  réduis 
chacun  à  la  dépense  de  510  livres  par  an,  et  cette 
estimation  est  faible  pour  tous  les  temps;  et  je 
trouve  déjà  540  millions  de  dépenses  annuelles, 
auxquels  il  faudrait  ajouter  la  première  mise  na- 
tionale des  maisons  destinées  à  ces  nombreux 
établissements,  celle  des  ustensiles,  meubles  et 
vêtements  indispensables,  les  traitements  annuels 
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des  instituteurs  et  des  institutrices.  Pour  faire 
face  à  cette  dépense,  Le  Peletier  propose  les  neuf 
dixièmes  du  produit  du  travail  des  enfants,  les 
revenus  personnels  de  ceux  d'entre  eux  qui  en 
auraient,  et  une  contribution  ou  charge  locale 
des  habitants  du  canton  ou  de  la  section. 

Il  n'est  pas  besoin  sans  doute  d'insister  long- 
temps sur  ce  calcul  fort  simple,  pour  faire  voir 
qu'au  lieu  d'un  dégrèvement  que  le  peuple  attend 
de  vous  sur  ses  contributions,  ce  surcroit  pèserait 
trop  sur  lui,  pour  espérer  que  le  sentiment  du 
bien,  malheureusement  trop  long,  qui  doit  en 
résulter,  l'emporterait  sur  l'impression  du  moment 
produite  par  cette  nouvelle  charge.  Sans  doute, 
les  citoyens  ne  perdraient  pas  de  vue  que  la  Répu- 
blique, en  élevant  leurs  enfants  à  ses  frais,  leur 
en  ôterait  la  charge  pendant  sept  ans  ;  et  le  pauvre 
y  verrait  la  vie  et  l'instruction  de  sa  famille  assu- 
rées ;  mais  la  rentrée  d'une  pareille  contribution 
annuelle,  ajoutée  à  celles  qui  existent,  paraît  en- 
traîner trop  de  craintes  et  d'incertitudes,  pour 
que  la  subsistance  et  l'entretien  de  tous  les  enfants 
de  la  République,  puissent  reposer  avec  sécurité 
sur  cette  base. 

Je  le  répète,  ce  n'est  qu'avec  peine  que  j'ai  en- 
trepris de  combattre  cette  partie  si  morale  et  si 
pure  du  projet  de  Le  Peletier,  mais  la  douce  illu- 
sion de  l'espérance  doit  malheureusement  s'éva- 
nouir devant  l'exactitude  des  calculs:  et  si  la 
commission  qui  a  adopté  avec  un  intérêt  si  bien 
senti  et  si  bien  mérité  le  plan  de  Le  Peletier,  avait 
proposé  un  moyen  d'exécuter  cet  article,  elle  eût 
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épargné,  sans  doute,  à  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  la  douleur  d*en  trouver  la  réussite 
impossible. 

Cependant  ce  motif  ne  doit  pas  faire  rejeter  le 
projet  qui  s'accorde  le  mieux  avec  les  mœurs  et 
les  lois  gui  distinguent  les  républicains  français. 
Oter  réducation  aux  frais  de  la  République,  ce 
n'est  pas  réduire  à  rien  le  plan  de  Le  Peletier.  Il 
m'a  semblé  que  sa  masse  et  ses  détails  étaient 
trop  bien  conçus,  trop  bien  ordonnés,  trop  conve- 
nables surtout  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  pour  qu'il 
ne  dût  pas  être  considéré  comme  le  meilleur  de 
tous  ceux  qui  ont  été  présentés  sur  la  première 
éducation.  On  n'en  détruira  pas  la  régularité, 
l'ordonnance  et  l'ensemble  ;  on  ne  l'annulera  pas 
en  retranchant  quelques  articles,  et  en  en  modi- 
fiant quelques  autres. 

Il  remplit  le  vœu  qu'on  forme  de  toutes  parts 
dans  la  République  française  ;  il  montrera  dans 
tous  ses  points  l'égalité  la  plus  parfaite.  Aux  en- 
fants, il  développera  et  fortifiera  leurs  organes, 
il  les  accoutumera  au  joug  d'une  discipline  salu- 
taire, il  formera  leur  cœur  et  leur  esprit,  il 
atteindra  également  leur  perfectibilité  physique 
et  morale,  il  leur  apprendra  de  bonne  heure  à  ne 
distinguer  que  les  vertus  et  les  talents,  il  leur 
inspirera  la  haine  des  tyrans,  en  un  mot  il  for- 
mera des  républicains.  Qu'on  n'objecte  pas  que 
l'éducation  commune  ne  conviendra  pas  à  tous 
les  parents  ;  que  c'est  forcer  les  intentions  des 
pères  et  mères,  et  leur  arracher  leurs  enfants. 
Vos  écoles  primaires,  une  fois  instituées,  avec  la 
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pureté  et  Tutiliié  qui  convient  à  nos  mœurs,  les 
pères  s'empresseront  d'y  envoyer  leurs  enfants  : 
quand  il  n'y  aurait  pas  double  contribution  pour 
celui  qui  refuserait  de  remplir  ce  devoir,  il  serait 
assez  puni;  il  encourrait  le  blâme  qui  poursuit 
les  mauvais  citoyens,  s'il  répugnait  à  confier  ses 
enfants  à  l'éducation  qui  doit  les  lier  d'un  nœud 
indissaluble  à  tous  ses  frères.  Peut-être  même 
cette  crainte  dû  blâme  serait-elle  assez  puissante 
pour  que  vous  n'ayez  pas  besoin  d'exiger  de  ces 
mauvais  pères  une  imposition  double.  Espérez 
tout  des  mœurs  républicaines,  et  comptez  sur  la 
moralité  du  peuple  français. 

Les  enfants  seront-ils  vraiment  élevés  en  com- 
mun^ lorsqu'ils  ne  seront  pas  fixés  et  réunis 
pendant  plusieurs  années  dans  des  établissements 
publics,  lorsqu'ils  ne  coucheront  pas  sous  le  même 
toit,  lorsqu'ils  n'useront  pas  des  mêmes  aliments 
et  ne  suivront  pas,  en  un  mot,  la  même  marche 
dans  tous  les  points  de  leur  éducation? 

En  traitant  cette  question,  je  répondrai  à  l'ob- 
jection qu'on  pourrait  me  faire,  si,  sans  examiner 
avec  assez  d'attention  le  projet  auquel  je  propose 
quelques  amendements,  on  pensait  que  c'est  dé- 
truire tout  le  plan  que  de  l'amender  ainsi  et  qu'en 
rejetant  l'éducation  intérieure  et  Thabitation 
commune  des  enfants,  tout  l'édifice  élevé  par 
Le  Peletier  s'écroule.  Sans  me  livrer  ici  à  des 
considérations  étrangères  aux  temps  et  aux  lieux 
sur  les  lois  somptuaires,  je  crois  que  des  législa- 
teurs sages  qui  interrogent  les  physiciens  et  les 
philosophes  sur  la  forme  la  plus  convenable  des 
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vêtements  de  l'enfant,  devront,  lorsque  cette 
forme  sera  trouvée,  en  faire  par  une  loi  l'habit 
commun  des  enfants  de  toute  la  République  ;  je 
crois  que  cette  loi  fondée  sur  les  connaissances 
les  plus  exactes  de  la  structure  et  de  la  mobilité 
des  enfants,  sera  un  bienfait  pour  les  parents,  et 
ne  manquera  pas  d'être  exécutée.  Ainsi  tous  les 
enfants  seront  habillés  de  la  même  manière  et 
des  mêmes  éloffes  simples  :- J.  Jacques  a  déjà  fait 
cette  loi  pour  son  Emile,  et  la  physique  médicale 
vous  donnera  le  moyen  de  son  éducation. 

Le  même  philosophe,  dont  les  principes  ont  été 
tant  de  fois  proclamés  dans  cette  tribune,  guidera 
vos  pas,  quand  vous  voudrez  apprendre  aux 
pères  qu'une  nourriture  simple  et  même  gros- 
sière, qu'un  lit  dur,  et  que  l'éloignement  de  tous 
les  besoins  factices,  sont  un  des  plus  grands  ser- 
vices que  leurs  enfants  attendent  d'eux.  Une 
instruction  simple  sur  l'utilité  de  ces  mesures 
pour  l'enfance  et  la  preuve  bientôt  acquise  par 
l'expérience  que  la  santé  des  enfants  se  fortifie 
par  ces  moyens,  suffira  pour  établir  sûrement 
l'uniformité  dans  cette  partie  de  l'éducation  con- 
fiée aux  parents. 

Excepté  les  repas  et  le  mode  du  repos  de  la 
nuit,  que  votre  sagesse  et  vos  vues  sur  le  bonheur 
de  la  génération  qui  doit  vous  succéder,  persua- 
deront sans  doute  aux  parents  d'adopter  unifor- 
mément, tout  le  reste  de  l'éducation  devient 
uniforme  par  la  loi  de  Le  Peletier. 

Les  écoles  ouvertes  pendant  la  plus  grande 
partie  de  la  journée  réuniront  les  enfants  dans 
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leurs  jeux,  leurs  éludes,  leurs  exercices  et  les 
premiers  éléments  des  arts  qu'on  leur  fera  pra- 
tiquer. 

Vous  pourrez  imiter  Athènes,  où  les  écoles 
étaient  ouvertes  au  lever  du  soleil  et  fermées  à 
son  coucher  ;  chez  vous  comme  en  Grèce,  les  en- 
fants en  se  jouant  seront  initiés  aux  premières 
connaissances  humaines  ;  on  pourra  même  étendre 
un  peu  la  limite  de  celles  que  Le  Peletier  leur 
préparait  ;  et  je  sais  par  une  expérience  déjà  assez 
multipliée,  que  Tenfance  est  bien  plus  disposée 
qu'on  ne  le  croit  à  acquérir  les  notions,  simples 
il  est  vrai,  mais  exactes  et  suffisantes,  sur  les 
productions  de  la  nature  et  des  arts  qu'il  importe 
que  tous  les  hommes  connaissent  dans  quelque 
position  et  quelque  état  qu'ils  doivent  se  trouver. 

Je  m'arrête  ici  :  je  n'ai  voulu  discuter  qu'un 
point  du  projet  de  Le  Peletier,  celui  qui  fait  l'objet 
principal,  dont  il  parait  que  la  Convention  doit 
s'occuper  en  premier  lieu.  Je  crois  avoir  prouvé 
que  l'instruction  commune  est  la  seule  qui  con- 
vienne à  des  républicains  ;  que  le  projet  de  Le 
Peletier  remplit  tout  ce  qu'on  doit  se  proposer  à 
cet  égard,  quoique  l'éducation  ne  puisse  pas  être 
donnée  à  tous  les  enfants  aux  dépens  de  la  Répu- 
blique. Je  demande  qu'on  discute  article  par 
article  le  projet  de  cet  illustre  martyr  de  la  liberté. 
Je  ne  doute  pas  que  la  Convention  nationale,  en 
se  livrant  à  cette  discussion,  trouvera  que  ce 
plan  peut  être  exécuté  avec  l'amendement  que  je 
propose. 
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Ces  mots  «  instruction  publique,  »  renferment 
tant  d'objets,  présentent  tant  d'intérêt  au  philo- 
sophe et  au  législateur,  qu'il  n'est  pas  étonnant 
que  j'aie  encore  conçu  des  idées  relatives  qui  pa- 
raissent dignes  de  vous  être  présentées,  quoiqu'il 
semble  que  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  aient 
tout  dit  pour  l'agrément  et  pour  l'utilité. 

Vous  conviendrez,  citoyens,  que  tous  les  pro- 
jets qu'on  vous  a  présentés  jusqu'ici  n'ont  de 
rapport  qu'à  une  partie  de  l'humanité;  et  il 
semble  que  la  classe  la  plus  intéressante  de  la 
société  n'ait  pas  encore  mérité  de  fixer  l'attention 
du  législateur.  Oui,  toujours  occupés  des 
hommes,  je  n'entends  jamais  parler  des  femmes  ; 
à  peine  le  Comité  a-t-il  daigné  faire  mention  des 
institutrices  et  vos  orateurs  ont  gardé  lànlessus  le 
plus  profond  silence.  Cependant  cette  partie  du 
genre  humain  mérite,  exige  même,  qu'on  soigne 
son    éducation.  L'enfance  de  l'homme  lui  est 

(1)  De  VÉducation  nationale,  par  Jean-Marie  Calés,  député 
de  la  Haute- Garonne.  Jaillet  1793. 

Ce  discours,  uniquement  consacré  à  l'éducation  des  femm«t 
est  peu  connu.  Bien  qu'il  soit  bien  inférieur  au  mémoire  de  Con- 
dorcet,  j'ai  cru  utile  de  le  publier  en  raison  de  l'intérêt  que 
j'attache  à  la  question  traitée. 
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entièrement  livrée  ;  elle  commence  à  semer  dans 
son  esprit  les  vertus  ou  les  préjugés  ;  ses  appas 
séducteurs  font  incliner  l'adolescence  vers  la 
vertu  ou  vers  le  vice  ;  et  la  douceur  ou  la  bixar* 
rerie  de  son  caractère  fait  le  bdnheur  ou  le  tour- 
ment du  reste  de  notre  vie.  Il  est  enfin  certain 
qu'enfants,  adolescents,  hommes  formés,  vieil- 
lards, nous  sommes  entraînés,  maîtrisés  par  les 
penchants  des  femmes;  il  est  certain  qu'elles 
influent  sur  nos  vices  et  sur  nos  vertus. 

Quel  intérêt  leur  éducation  n'offre-t-elle  pas  au 
législateur  qui  veut  réformer  l'espèce  humaine  l 
Quelles  craintes  ne  doit-il  pas  avoir,  quand  il 
songe  à  détruire  d'antiques  préjugés,  s'il  réfléchit 
que  les  premières  impressions  communiquées  à 
l'âme  s'y  gravent  de  manière  à  y  laisser  des 
traces  que  l'éducation  la  plus  recherchée  n'efface 
presque  jamais.  Combien  n'a-t-on  pas  vu  de 
savants,  d'esprits  forts,  de  philosophes,  d'athées, 
(si  l'on  veut),  qui,  perdant  avec  la  vigueur  de 
l'âge  les  conséquences  de  leurs  méditations,  ont 
été  livrés  dans  leur  vieillesse  aux  vaines  terreurs, 
aux  croyances  erronées  des  esprits  et  des  reve- 
nants, chimères  dont  leurs  nourrices  avaient 
effrayé  les  cinq  à  six  premières  années  de  leur 
vie?  Quelles  craintes,  dis-je,  ne  doit  pas  con- 
cevoir le  législateur  qui  veut  réformer  les  mœurs, 
si  n'ayant  pas  songé  à  l'éducation  des  femmes, 
il  s'aperçoit  qu'elles  peuvent  rendre  inutile  l'ins- 
truction qu'on  aurait   donnée    aux   hommes  ? 

Soit  que  vous  l'observiez  sous  ce  rapport,  soit 
par  l'intérêt  que  nous  avons  tous  de  prendre  oti 
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de  donner  à  des  républicains  des  compagnes 
dignes  de  leurs  vertus,  vous  ne  négligerez  pas 
l'éducation  de  cette  partie  trop  intéressante  de 
notre  espèce. 

Il  ne  faut  pas  sans  doute  faire  pour  elles  toutes 
les  dépenses  et  tous  les  apprêts  qu'exige  Tédu- 
cation  des  hommes  ;  non  que  je  pense  que  ce 
sexe  est  inférieur  au  nôtre  ;  non  que  je  croie 
qu'il  est  moins  intéressant  ;  mais  parce  que  je 
suis  convaincu  que,  né  pour  réunir  les  grâces 
aux  vertus,  il  est  plus  aisé,  plus  facile  de  les 
faire  éclore  dans  les  cœurs  qui  en  portent  le 
germe  presque  tout  développé,  que  de  les 
planter,  pour  ainsi  dire  de  force,  dans  celui  de 
l'homme,  à  qui  la  nature  semble  avoir  formé 
l'âme  et  le  corps  plutôt  pour  les  travaux  pénibles 
que  pour  les  vertus  paisibles  et  sociales.  L'expé- 
rience nous  apprend  en  effet  chaque  jour  que  la 
ûlle  d'un  villageois  passe  à  peine  six  mois  dans 
une  maison  d'éducation,  qu'elle  rapporte  dans  la 
société  cette  élocution  aisée,  ces  manières  faciles 
qui  tiennent  toujours  à  des  perceptions  claires 
et  exactes,  et  que  ses  connaissances  relatives  aux 
usages  ordinaires  de  la  société  surpassent  sou- 
vent celles  de  l'homme  qui  a  pâli  sur  les  livres  ; 
tandis  qu'un  jeune  homme,  après  dix  ans  d'études, 
n'a  que  des  idées  imparfaites,  toujours  au-dessus 
ou  au-dessous  du  vrai. 

L'intérêt  qu'inspirent  les  femmes  par  elles- 
mêmes,  leur  influence  sur  les  penchants  des 
hommes,  la  nécessité  et  la  facilité  de  détruire  en 
elles  les  préjugés  que  leurs  parents,  leurs  so- 
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ciétés  et,  dans  ce  temps-ci  surtout,  les  conseils 
perfides  et  pernicieux  que  les  prêtres  leur  ont 
donnés,  doivent  engager  le  législateur  à  s'oc- 
cuper sérieusement  de  cette  partie  de  Tinstruction 
publique. 

Je  sais  que  votre  Comité  vous  propose  des 
institutrices.  S'il  eût  donné  à  cette  idée  tout  le 
développement  qu'elle  comporte,  il  m'aurait 
engagé  à^  garder  encore  le  silence  ;  mais  s'il  n'a 
dessein,  comme  il  paraît,  que  de  ne  donner  aux 
jeunes  filles  que  des  institutrices  semblables  à 
ces  régentes  connues  dans  nos  villages,  il  me 
prouve  qu'il  n'a  pas  réfléchi  sur  cette  partie  de 
son  travail,  ou  qu'il  n'en  a  pas  senti  l'impor- 
tance. 

Remarquez-le,  citoyens  :  Les  villes  fourmil- 
laient de  maisons  religieuses,  où  l'on  recevait 
des  jeunes  filles  pour  y  former  leur  éducation. 
Ces  maisons  n'étaient  pas  rares  dans  les  cam- 
pagnes ;  on  rencontrait  partout  des  congrégations 
séculières,  des  maîtresses  de  pension,  et  partout 
le  nombre  de  places  était  insuffisant  pour  con- 
tenir les  pensionnaires  qu'on  leur  offrait.  La 
Révolution  a  détruit  ces  asiles.  Je  suis  loin  de  les 
regretter  ;  je  sais  qu'indépendamment  des  vic- 
times que  ces  tombeaux  arrachaient  aux  plus 
doux  liens  de  la  société  c'était  souvent  dans  ces 
retraites  que  l'innocence  allait  échanger  les 
vertus  puisées  dans  le  sein  d'une  mère  contre  les 
vices  qui  détruisent  tout,  jusqu'aux  charmes  de 
la  nature  et  aux  germes  de  la  vie.  Mais  je  sais 
que  sous  un  autre  rapport  on  ne  peut  (çûl^  ^^^sMi 
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qu'oa  n'ait  pas  encore  songé  à  établir  pour  les 
jeuDes  filles  des  maisons  d*éducation  qui,  en  pré- 
sentant les  avantages  des  couvents  à  cet  égard, 
fussent  exemptes  de  leurs  vices  et  de  leurs  dangers. 

J'ai  fréquemment  ouï  dire  que  la  meilleure 
éducation  pour  une  jeune  fille  était  celle  qu'elle 
puisait  auprès  de  sa  mère.  Cela  peut  être  vrai, 
quand  la  mère  en  a  une  elle-même,  qui  lui  a 
donné  des  mœurs  et  des  vertus.  Elle  çst  alors 
pour  sa  fille  un  livre  perpétuellement  ouvert, 
dans  lequel  elle  apprend  ses  devoirs  et  corrige 
ses  vices.  Une  longue  habitude  la  rend  semblable 
à  son  modèle  :  alors  ce  serait  un  crime  de  l'en 
écarter.  Mais  toutes  les  mères  peuvent-elles 
être  offertes  pour  exemple  ?  Les  inclinations  per- 
verses des  caractères,  les  effets  honteux  des 
passions,  les  vices  d*une  éducation  malfaite  ne 
portent-ils  pas  le  désordre  et  le  désespoir  dans  la 
plupart  des  ménages  ?  Et  quel  est  le  père  qui, 
gémissant  sur  les  erreurs  de  sa  femme,  voudrait 
associer  son  gendre  à  ses  malheurs,  en  permet-^ 
tant  que  sa  jeune  fille  puisât  dans  les  actions  de 
sa  mère  un  plan  de  conduite  propre  à  faire  de 
son  époux  un  être  aussi  malheureux  que  lui? 

Ces  institutions,  pour  être  toujours  utiles  et 
jamais  dangereuses,  ne  doivent  ressembler  en 
rien  aux  anciens  couvents.  Elles  ne  doivent  être 
ni  des  congrégations  religieuses,  ni  des  prisons 
désespérantes,  où  les  enfants  aient  perpétuel- 
lement devant  les  yeux,  ou  des  actes  de  fana- 
tisme, ou  les  effets  du  repentir.  Les  filles  doivent 
y  être  reçues  fort  jeunes,  et  n'y  être  reçues  que 
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j  eunes .  Elles  doivent  en  sortir  au  ssi  tôt  que  leurs  ver- 
tus sontformées  et  avant  que  les  passions,  par  leur 
développement,  les  portent  à  contracter  des  vices. 

Ces  maisons  d'éducation  doivent  être  confiées 
à  des  citoyennes  connues  par  leurs  vertus,  leurs 
talents  et  leur  amour  pour  les  lois  de  l'Etat. 

Mais  si  ces  maisons  doivent  différer  en  quelque 
chose  des  anciens  couvents,  c'est  surtout  par  le 
plan  d'éducation  qu'on  y  exécutera.  Dès  que 
l'Etat  admet  toutes  les  religions,  il  est  de  principe 
qu'on  ne  doit  y  en  enseigner  aucune.  Mais  il  faut 
aussi  écarter  de  l'éducation  des  jeunes  républi- 
caines tout  ce  qui  peut  les  porter  à  la  frivolité, 
au  luxe,  à  la  paresse,  au  vice  ;  par  conséquent 
l'art  des  toilettes  doit  disparaître  ;  l'afféterie  re- 
cherchée des  cours  faire  place  à  la  propreté 
décente.  La  femme  d'un  républicain,  orgueilleuse 
des  charmes  que  son  sexe  a  reçus  des  mains  du 
Créateur,  ne  doit  avoir  recours  à  l'art  que  dans 
les  infirmités. 

Qu'on  enseigne  donc  aux  jeunes  filles  à  être 
utiles,  qu'on  dirige  vers  ce  but  leur  tendresse  et 
leur  intelligence  naturelle,  que  tous  les  ouvrages 
qui  doivent  s'exécuter  dans  un  ménage  soient  du 
ressort  de  leur  éducation  ;  que  tout  ce  qui  peut 
tenir  lieu  de  fortune  soit  enseigné  à  la  fille  du 
riche  comme  à  celle  du  pauvre.  Ces  secours  aide- 
ront, aux  unes  à  échapper  à  la  corruption  qui 
s'aide  trop  souvent  de  la  misère,  et  feront  mé- 
priser aux  autres  les  revers  de  fortune  qui 
pourront  leur  ôter  leurs  biens,  et  non  leurs 
talents.  Qu'on  écarte  enfin  toute  frivolité  ;  qu'on 
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appelle  auprès  d'elle  tout  ce  qui  peut  être  utile. 

Lorsque  les  lois  que  vous  méditez  sur  les  suc- 
cessions auront  divisé  les  fortunes,  que  chaque 
citoyen  ne  sera  riche  que  de  sa  vertu  et  de  sa 
frugalité,  que  ferez-vous  alors  de  ces  demoiselles 
dispendieuses  qu'on  a  appelées  du  bel  air,  du  bon 
ton,  qui  ne  savent  qu'embaumer  leurs  cheveux, 
placer  également  des  couleurs,  une  mouche,  ar- 
ranger artistement  les  plis  flottants  de  leurs 
habits  ?  «  Fuyez  ma  retraite,  leur  dirait  le  jeune 
républicain  !  vos  parfums  me  soulèvent  le  cœur  ; 
les  riches  étoffes  qui  vous  couvrent  valent  plus 
que  ma  récolte  ;  ces  suivantes  qui  ne  vous  aban- 
donnent point  m'ôtent  la  fantaisie  d'épouser  une 
femme  qui  m'obligerait  à  en  nourrir  cinq  à  six 
qu'elle  confond  dans  son  inutilité.  » 

Formez  donc  pour  ce  citoyen  vertueux  une 
épouse  qui  Taide  dans  ses  travaux  et  qui  ne  dila- 
pide point  sa  fortune. 

Je  me  plais  à  penser  que  la  femme  de  Curius 
allait  aux  champs  porter  le  dîner  à  son  mari  et  je 
pleure  sur  l'inutilité  dangereuse  de  cette  dame 
parfumée,  qui  a  perdu  sa  jeunesse  à  flétrir  les 
dons  qu'elle  reçut  de  la  nature,  et  passe  sa 
vieillesse  à  couvrir  les  taches  et  à  effacer  les  rides 
de  son  visage. 

D'ailleurs,  je  dois  vous  prévenir,  citoyens,  que 
mon  dessein  n'est  pas  de  vous  engager  à  rendre 
ces  maisons  aussi  communes  qu'on  pourrait 
d'abord  le  penser,  ni  de  vous  empêcher  d'établir 
des  institutrices  dans  les  paroisses  ;  mais  je  veux 
seulement  que  le  nombre  de  ces  maisons  soit 
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suffisant  pour  suppléer  au  défaut  des  pensionnats 
et  des  couvents.  On  m'objectera  que  la  fille  du  la- 
boureur ne  pourra  pas  y  être  élevée  :  je  répondrai 
que  celles  qui  seront  au  voisinage  iront  y  recevoir 
réducation  commune  et  celles  qui  seront  au  loin 
auront  une  institutrice. 

Et  qu'on  remarque  ici  que  ce  n*est  point  préci- 
sément la  femme  laborieuse  qui  habite  et  cultive 
les  champs  qui  a  besoin  d'une  éducation  soignée  : 
son  assiduité  au  travail  l'éloigné  du  vice,  Tépui- 
sement  de  ses  forces  la  rend  propre  à  la  vertu  et 
d'ordinaire,  la  modestie,  la  bonté  du  cœur,  les 
sentiments  de  sa  mère,  rattachement  qui  convient 
à  une  épouse,  toutes  les  vertus  qui  doivent  enfin 
décorer  ce  sexe  semblent,  chez  la  femme  du  la- 
boureur, être  comme  sa  santé,  le  fruit  de  son 
travail  et  de  sa  sobriété. 

On  aura  sans  doute  beaucoup  fait  pour  la  Répu- 
blique, quand  on  aura  donné  aux  femmes  une 
éducation  physique  conforme  aux  principes  qui 
conviennent  à  un  peuple  libre  et  vertueux.  Mais 
les  vices  et  les  préjugés  renverseraient  bientôt 
l'ouvrage  de  la  raison  et  du  bon  sens,  et  nos 
peines  seraient  perdues.  Cette  éducation  morale 
si  essentielle  est  encore  plus  différente  de  l'éduca- 
tion actuelle,  que  la  partie  dont  j'ai  déjà  parlé. 
C'est  ici  que  Tœil  de  la  réforme  découvre  un 
espace  immense  qui  n'a  point  encore  été  par- 
couru :  je  dirai  plus  ;  c'est  une  terre  étrangère 
sur  laquelle  personne  n'a  encore  mis  le  pied. 

Je  sais  qu'une  fille  doit  être  modeste,  décente, 
retenue  ;  je  sais  qu'on  a  pris  mille  moyens,  au 

23. 
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sortir  de  Tenfance,  pour  entretenir  ou  pour  donner 
ces  vertus  à  ce  sexe  :  mais  ces  moyens,  quels 
sont-ils?  Le  mensonge,  Terreur,  l'ignorance  ;  et 
quand  ces  vices  n'ont  pu  alimenter  les  vertus 
dont  nous  parlons,  on  a  eu  recours  aux  menaces, 
aux  châtiments,  qu'on  prodigue  aux  esclaves^ 
souvent  à  des  prisons  plus  rigoureuses  que  celles 
qu'on  destine  au  crime. 

Quel  a  été,  dans  tous  les  temps^  l'effet  de  cette 
maladresse  qui  mettait  sans  cesse  l'esprit  en  lutte 
avec  le  cœur,  l'éducation  avec  la  nature  ?  Les 
jeunes  ÛUes  qui  ont  reconnu  qu'on  les  trompait 
ont  obéi  en  public  aux  principes  prescrits  par 
l'éducation,  et  ont  cédé  en  cachette  aux  lois  de  la 
nature  ;  de  même  que  les  sujets  des  tyrans  violent 
leurs  lois  toutes  les  fois  que  l'espérance  de  l'im* 
punité  leur  est  offerte  par  les  circonstances  ;  et 
au  lieu  de  la  vertu,  on  n'a  vu  que  ces  apparences, 
qui  ont  favorisé  le  vice  en  le  déguisant,  en  ne 
permettant  pas  même  de  le  soupçonner. 

Législateurs,  il  faut  détruire  le  vice  moral  qui 
porte  dans  la  société  une  grande  partie  des  désor* 
dres  qui  l'affligent;  il  faut  que  l'éducation  des 
femmes  soit  dorénavant,  comme  notre  politique, 
fondée  sur  les  lois  éternelles  de  la  raison  et  de  la 
vérité. 

Par  conséquent,  on  ne  peindra  plus  aux  jeunes 
filles  les  penchants  de  la  nature  avec  les  couleurs 
du  crime,  ni  sous  des  formes  hideuses  et  rebu-* 
tantes  ;  on  ne  consumera  point  le  temps  précieux 
de  la  jeunesse  à  leur  faire  abhorrer  des  penchants 
qui  doivent  bientôt  faire  l'objet  de  leurs  plaisirs, 
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de  leur  bonheur,  et  devenir  la  base  de  leurs 
devoirs.  On  laissera  tout  simplement  se  développer 
dans  leur  jeune  cœur  les  affections  qui  doivent 
les  rendre  heureux.  On  modérera  une  efferves- 
cence précoce  par  des  peintures  délicates,  mais 
vraies,  des  avantage^  de  la  vertu  ;  on  mettra 
entre  leurs  mains  des  ouvrages  qui  leur  donne- 
ront les  sentiments  de  modestie  et  de  retenue  qui 
conviennent  à  une  jeune  fille,  par  le  désir  de 
devenir  des  épouses  chéries  ou  des  mères  tendres 
et  sensibles .  Tout  autre  moyen  serait  infructueux. 
Une  trop  longue  expérience  en  est  une  preuve 
aussi  complète  qu'affligeante. 

Je  me  contente,  citoyens,  de  vous  donner  ces 
aperçus  pour  vous  faire  entrevoir  la  vérité  dans 
une  matière  toute  mûre;  car  s'il  fallait  vous 
développer  en  entier  les  principes  de  l'éducation 
morale  des  femmes  et  entrer  dans  les  détails 
qu'exigeraient  les  moyens  de  les  mettre  en  pra^ 
tique,  il  faudrait  un  ouvrage,  et  non  un  discours, 
car,  j'ose  le  dire,  l'éducation  morale  actuelle  des 
femmes  est,  comme  leurs  corps,  sujette  à  six 
cents  infirmités  qui  lui  sont  particulières. 

J'invite  les  philosophes  à  méditer  sur  un  objet 
aussi  nouveau  qu'intéressant,  et  à  porter  la  lu- 
mière dans  ce  champ  lénébreux  qui  sert  de  refuge 
à  mille  infortunées  et  qui  fait  de  Tunivers  un 
séjour  d'amertume  et  de  désespoir.  Je  me  borne  à 
vous  présenter  un  projet  de  décret  qui,  sans  doute, 
ne  renferme  pas  tout  ;  mais  il  est  l'expression 
de  mes  idées  et  la  patrie  n'en  exige  pas  davantage 
du  législateur. 
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Citoyens  représentants, 

Je  viens,  au  nom  de  votre  comité  d*instruction 
publique,  vous  présenter  un  plan  d'organisation 
pour  les  écoles  normales  que  vous  avez  décrétées. 
A  ce  nom  seul  d'organisation  des  écoles,  un  grand 
intérêt  et  une  grande  attente  se  réveillent  dans 
la  nation  et  dans  la  Convention.  Il  y  a  quelques 
mois  des  hommes  qui  avaient  leurs  motifs  pour 
vouloir  tout  couvrir  de  ténèbres,  étaient  prêts  à 
traiter  de  criminels  ceux  qui  vous  auraient  parlé 
d'instruction  et  de  lumières  ;  c'est  surtout  des 
tyrans  que  vous  avez  renversés  qu'il  était  vrai  de 
dire  qu'ils  craignaient  les  hommes  éclairés, comme 
les  brigands  et  les  assassins  craignent  les  réver- 
bères. Aujourd'hui  la  Convention  gouverne  seule 
la  nation  qu'elle  représente  ;  et  le  cri  unanime 
de  la  France  et  de  ses  législateurs  demande  un 
nouveau  système  d'enseignement  pour  répandre 
sur  tout  un  peuple  des  lumières  toutes  nouvelles. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  nous  sentions  pressés 
de  vous  parler  de  cet  objet  qui  doit  à  la  fois  do- 

(1)  Rapport  sur  Torganisatioii  des  Écoles  normales  présenté 
à  la  Convention,  le  2  brumaire,  an  III  de  la  République,  par 
Lakanal,  député  de  l'Àriège. 
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miner  la  Révolution  dans  la  République  française, 
et  en  commencer  une  dans  Tesprit  humain  ;  et 
nous  avons  espéré  qu'en  faveur  d'un  intérêt  si 
grand,  vous  nous  permettrez  de  vous  en  entre- 
tenir avec  quelque  étendue. 

On  s'est  étonné  que  depuis  cinq  ans  que  la 
révolution  est  commencée,  elle  n'ait  rien  fait  en- 
core pour  l'instruction,  et  moi-même  j'ai  gémi 
souvent  de  ce  long  retard  comme  s'il  avait  occa- 
sionné des  pertes  irréparables,  et  comme  s'il  avait 
été  possible  de  donner  plus  tôt  à  la  France  un  bon 
système  d'éducation. 

De  tels  regrets  annoncent  que  nous  avons  con- 
sulté 1  impatience  de  nos  désirs  plus  que  la  nature 
des  choses,  et  nos  vœux  plus  que  nos  moyens. 

Pour  entreprendre  avec  succès  d'établir  un  plan 
d'instruction  publique,  sur  lequel  l'esprit  humain 
puisse  fonder  des  espérances  qui  soient  grandes 
et  qui  soient  légitimes,  plusieurs  conditions  sont 
nécessaires.  Il  fâAit  d'abord  que  les  principes  du 
gouvernement  soient  tels,  que  loin  d'avoir  rien  à 
redouter  des  progrès  de  la  raison,  ils  y  puisent 
toujours  une  nouvelle  force  et  une  nouvelle 
autorité.  Il  faut  ensuite  que  l'expérience,  soit 
celle  du  temps,  soit  celle  des  malheurs,  ait  con- 
solidé ce  gouvernement,  bon  par  sa  nature  ;  qu'il 
soit  plein  de  vie  et  de  mouvement,  mais  qu'il  ne 
soit  plus  tourmenté  par  des  orages  ;  que  la  liberté 
n'ait  plus  aucune  conquête  à  faire,  et  que  le 
peuple  tout  entier  ait  senti  que  pour  repousser  à 
jamais  les  attaques  criminelles  de  la  monarchie 
et  de  laristocratie,  il  faut  soumettre  la  démocratie 
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à  la  raison  ;  il  faut  enfin  que  Tesprit  humain  ait 
fait  assez  de  progrès  pour  être  sûr  de  posséder 
les  méthodes  et  les  instruments  avec  lesquels  il 
est  facile  d^éclairer  tous  les  esprits  et  de  faire  tous 
les  progrès. 

Jusqu'à  cette  époque^  peut-être  jusqu'au  moment 
où  je  vous  parle,  aucune  de  ces  conditions  n'a 
existé.  De  tout  temps,  les  philosophes  qui  ont  eu 
quelque  génie,  ont  connu  ou  soupçonné  la  puifr^ 
sauce  d'une  bonne  éducation  nationale  ;  de  tout 
temps,  ils  ont  deviné  qu'elle  pourrait  améliorer 
toutes  les  facultés  et  changer  en  bien  toutes  les 
destinées  de  l'espèce  humaine  ;  et  af  ec  cette  sim- 
plicité de  caractère  qu'on  nourrit  dans  la  retraite 
et  dans  les  profondes  méditations,  les  philosophes 
ont  proposé  quelquefois  leurs  vues  à  ce  siyet  à 

des  rois C'était  leur  proposer  de  mettre  h  bas 

leur  trône.  Mais  les  tyrans  ont  leur  instinct 
comme  les  bêtes  féroces  ;  sans  beaucoup  com- 
prendre ce  qu'on  leur  proposait,  ils  le  redoutaient 
beaucoup  ;  ils  sentaient  confusément  que,  si  les 
peuples  apprenaient  à  penser,  ils  apprendraient 
à  être  libres,  et  que  les  monarchies,  fondées  sur 
tant  de  prestiges,  perdraient  toutes  leurs  bases, 
6i  les  hommes  perdaient  leurs  préjugés  et  leurs 
erreurs.  Aussi  ceux-là  mêmes  qui,  sur  les  trônes, 
ont  compté  les  plaisirs  de  l'esprit  parmi  les  jouis- 
sances dont  ils  se  servaient  pour  se  consoler  de 
Tennui  de  la  puissance^  se  sont-ils  bien  gardés 
d'établir  dans  leur  empire  ces  plans  d'éducation 
propres  à  révéler  au  peuple,  et  les  secrets  de  sa 
raison  et  les  secrets  de  sa  grandeur. 
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D'Alembert  a  été  auprès  de  Frédéric,  et  Diderot 
a  été  auprès  de  Catherine  ;  et  la  Russie  est  restée 
peuplée  de  barbares,  et  la  Prusse  est  restéq 
esclave. 

En  France,  avant  la  Révolution,  VEmiU  parut 
un  roman  encore  plus  que  l'Béloïse^  et  tandis  que 
nos  livres  semaient  dans  toute  TEurope  le  goût 
de  la  bonne  instruction  et  les  sentiments  généreux 
de  la  nature  et  de  la  liberté,  Tintelligence  et  T&me 
naissante  de  nos  enfants  étaient  comprimées  et 
étouffées  dans  les  sombres  écoles  de  cette  univer* 
site  qui  ne  rougissait  pas  de  s'appeler  la  fille 
aînée  des  rois. 

A  la  Révolution  de  89,  amenée  par  les  lumières 
répandues  sur  une  petite  partie  de  la  nation.  Tes* 
pérance  la  plus  brillante,  l'attente  la  plus  univer* 
selle  étaient  celles  d'un  nouveau  plan  d'éducation 
qui  mettrait  la  nation  tout  entière  en  état 
d'exercer  dignement  cette  souveraineté  qui  lui 
était  rendue .  On  était  impatient  de  voir  remplir 
par  des  principes  le  vide  immense  que  laissaient 
dans  les  esprits  tant  de  préjugés  anéantis.  Mais 
l'Assemblée  Constituante,  enorgueillie  tout  à  la 
fois  et  fatiguée  de  toutes  ces  destructions,  était 
arrivée  sans  force  et  sans  courage  au  moment  des 
grandes  créations.  En  rassemblant  et  en  révisant 
h  la  hâte  les  parties  éparses  de  sa  constitution, 
elle  les  avait  comme  flétries  parles  regards  et  par 
la  faiblesse  de  ses  derniers  moments  ;  elle  avait 
voulu  concilier  deux  choses  inconciliables  de  leur 
nature,  la  royauté  et  la  liberté.  Elle  ne  pouvait 
plus  savoir  quel  génie  il  fallait  donner  à  la  natio^^ 
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puisqu'elle  avait  uni  deux  génies  opposés  et  enne- 
mis dans  ses  lois;  et  lorsqu'on  vint  proposera  sa 
tribune  un  plan  d'instruction  publique  travaillé 
avec  soin,  elle  en  écouta  la  lecture  comme  si  elle 
n'eût  été  qu'une  académie,  et  comme  si  l'ouvrage 
n'eût  été  qu'un  discours  philosophique  !  et  ce 
sujet,  dans  la  régénération  d'un  peuple,  est  in- 
contestablement la  partie  la  plus  importante, 
après  que  la  souveraineté  est  reconnue,  et  les 
pouvoirs  dans  lesquels  on  en  *  divise  l'exercice 
déterminé.  L'instruction  publique  fut  renvoyée  à 
l'Assemblée  législative. 

Ceux  qui  avaient  quelque  pénétration  d'esprit 
et  quelque  étendue  de  jugement,  prévirent  dès 
lors  qu'une  Assemblée  législative  ne  donnerait 
pas  une  nouvelle  éducation  nationale  à  la  France. 
L'éducation,  en  effet,  tient  si  essentiellement  aux 
premières  institutions  sociales  d^un  peuple,  la 
constitution  doit  être  tellement  faite  pour  l'édu- 
cation, et  l'éducation  pour  la  constitution,  que 
toutes  les  deux  sont  manquées  si  elles  ne  sont 
pas  l'ouvrage  des  mêmes  esprits,  du  même  génie, 
si  elles  ne  sont  pas  en  quelque  sorte  des  parties 
corrélatives  d'une  seule  et  même  conception. 
L'Assemblée  législative^  qui  n'était  pas  fâchée 
peut-être  d'une  mission  qui  la  forçait  à  se  ressaisir 
d'une  portion  de  pouvoir  constituant,  ordonna  un 
grand  travail.  Il  fut  préparé  sur  des  vues  très 
vastes.  Un  esprit  véritablement  philosophique 
coordonna  toutes  les  connaissances  humaines 
dans  un  plan  d'enseignement  public.  Tous  les 
foyers  de  toutes  les  lumières  étaient  tracés  :  mais 
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à  qui  pouvait-on  confier  le  soin  de  faire  jaillir  la 
lumière  de  ces  foyers?  A  un  roi  qui  avait  le  plus 
grand  intérêt  à  TétoufFer,  ou  à  des  corps  admi- 
nistratifs que  ce  roi  avait  mille  moyens  de  faire 
entrer  dans  ses  intérêts.  Ou  Tinstruction  aurait 
renversé  le  trône,  ou  le  trône  aurait  corrompu 
l'instruction. 

Ce  fut  un^  spectacle  curieux  et  instructif,  mais 
affligeant  pour  les  observateurs,  de  voir  alors 
FAssemblée  législative  cherchant  de  toutes  parts , 
et  des  moyens  d'écarter  la  puissance  executive  de 
la  constitution  sans  avoir  Tair  de  la  détruire,  et 
des  moyens  de  trouver  un  pouvoir  exécutif  de 
l'éducation  plus  digne  de  sa  confiance,  sans  avoir 
Tair  de  le  créer.  Le  temps  se  consuma  dans  ces 
recherches  dont  le  but  était  très  louable,  mais 
dont  la  finesse  était  peu  digne  delà  majesté  d'une 
représentation  nationale  :  les  événements,  en 
quelque  sorte,  se  soulevèrent  contre  ces  limites 
constitutionnelles,  qui  étaient  des  barrières  élevées 
entre  les  lois  du  peuple  français  et  ses  pensées  les 
plus  sublimes  et  ses  plus  hautes  destinées;  le 
trône  brisé  fit  jeter  un  cri  de  joie  à  la  France  et 
d'épouvante  aux  despotes  de  l'Europe  ;  la  Con- 
vention nationale  parut,  et  le  plan  d'instruction 
de  l'Assemblée  législative,  comme  celui  de  l'As- 
semblée constituante,  ne  fut  plus  qu'une  bro- 
chure. 

Née  au  milieu  de  tant  d'événements  qui  ébran- 
laient le  monde,  incessamment  agitée  par  de 
nouveaux  événements  qui  naissaient  dans  son 
sein  et  hors  de  son  sein,  et  auxquels  il  fallait  faire 
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face,  la  Convention  nationale  n'a  pas  pu  et  n'a  pas 
dû  s'occuper  en  même  temps  du  soin  d'éclairer  la 
France,  et  du  soin  de  la  faire  triompher.  Elle  a 
fait  quelques  essais  pour  Tinstruction  publique, 
et  les  a  abandonnés,  parce  qu'elle  a  senti  que  le 
moment  n'était  pas  venu  encore  oî^  elle  pourrait 
opérer  avec  toute  la  grandeur  de  ses  vues,  de  ses 
intentions  et  de  ses  moyens.  Ce  n'est  pas  au  mo- 
ment où  la  tempête  soulève  tous  les  flots^  que 
l'architecte  naval  jette  les  fondements  de  l'ouvrage 
qui  doit  encaisser  et  contenir  l'océan  ;  il  attend  au 
moins  les  derniers  sifflements  et  les  derniers 
murmures  de  l'orage.  Lorsque  du  milieu  de  tant 
de  crises,  de  tant  d'expériences  morales  si  nou- 
velles, il  sortait  tous  les  jours  de  nouvelles  vérités, 
comment  songer  à  poser  par  l'instruction  des 
principes  immuables?  Les  hommes  de  l'âge  le 
plus  mûr,  les  législateurs  eux-mêmes,  devenus 
les  disciples  de  cette  foule  d'événements  qui  écla- 
taient à  chaque  instant  comme  des  phénomènes, 
et  qui,  avec  toutes  les  choses,  changeaient  toutes 
les  idées,  les  législateurs  ne  pouvaient  pas  se  dé- 
tourner de  l'enseignement  qu'ils  recevaient,  pour 
en  organiser  un  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse  :  ils 
auraient  ressemblé  à  des  astronomes  qui,  à  Tios- 
tant  où  des  comètes  secouent  leur  chevelure  étin- 
celante  sur  la  terre,  se  renfermeraient  dans  leur 
cabinet  pour  écrire  la  théorie  des  comètes.  C'était 
une  nécessité,  c'était  une  sagesse  d'attendre  la  fin 
de  ce  grand  cours  d'observations  sociales  que  nos 
malheurs  mêmes  avaient  ouvert  devant  nous. 
Le  temps,  qu'on  a  appelé  le  grand  maître  de 
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rhomme,  le  temps  devenu  si  fécond  en  leçons  plus 
terribles  et  mieux  écoutées,  devait  être  en  quelque 
sorte  le  professeur  unique  et  universel  de  la 
République. 

Tel  a  été  Tétat  de  la  France  ;  mais  elle  en  sort.,« 
Les  événements,  qui  ne  s'arrêtent  point,  se  cal-» 
ment.  Au  dehors,  nous  n'avons  plus  qu'un  cours 
régulier  de  victoires  ;  au  dedans,  nous  ne  sommes 
plus  agités  que  par  le  besoin  de  réparer  les  in- 
sultes faites  à  la  justice^  et  de  fermer  les  plaies 
faites  à  Fhumanité ,  Toutes  les  crises  ont  rendu 
régalité  des  hommes  plus  parfaite,  et  tous  les 
malheurs  ont  fait  comprendre  qu'il  faut  donner  à 
la  République  une  puissance  exécutrice  de  ses 
lois,  sous  qui  tout  plie  avec  grandeur  et  se  nivelle 
avec  fraternité.  L'égalité  n'est  plus  seulement  un 
principe,  mais  un  sentiment;  et  le  besoin  de 
l'empire  des  lois  n'est  plus  seulement  une  théorie, 
mais  une  passion,  comme  l'amour  de  la  vie  et 
rhorreur  de  la  mort. 

L'Europe  se  soumet  à  la  puissance  de  la  Répu- 
blique, la  République  se  soumet  à  la  puissance  de 
la  raison. 

C'est  le  moment  où  il  faut  préparer  celui  où  la 
Révolution  s'arrêtera  dans  son  accomplissement,., 
C'est  le  moment  où  il  faut  rassembler  dans  un  plan 
d'instruction  publique  digne  de  vous,  digne  de  la 
France  et  du  genre  humain,  les  lumières  accu* 
mutées  par  les  siècles  qui  nous  ont  précédés,  et 
les  germes  des  lumières  que  doivent  acquérir  les 
siècles  qui  nous  suivront. 

Vous  n'avez  plus  à  craindre  de  rendre  immua- 
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bles  par  l'enseignement  les  principes  de  l'ordre 
social  que  vous  professez.  Ce  n'est  pas  une  vaine 
idolâtrie,  ce  n'est  pas  un  aveugle  enthousiasme 
pour  nos  dogmes  nouveaux  qui  nous  persuade 
qu'ils  sont  les  meilleurs,  qu'ils  sont  les  seuls  bons  ; 
c'est  une  démonstration  aussi  rigoureuse  que  celle 
des  sciences  les  plus  exactes.  Plus  la  raison  hu- 
maine fera  de  progrès,  plus  cette  démonstration 
deviendra  évidente.  Vous  devez  donc  poser  l'ins- 
truction sur  cette  base;  elle  est  éternelle  ;  d'une 
autre  part,  Fesprit  humain  tantôt  si  timide,  tantôt 
si  audacieux  dans  sa  marche,  et  plus  écarté  encore 
des  vrais  sentiers  par  son  audace  que  par  sa  timi- 
dité ;  l'esprit  humain,  conduit  au  hasard  quand  il 
se  dirigeait  bien  comme  quand  il  errait,  a  trouvé, 
après  tant  de  siècles  d'égarement,  la  route  qu'il 
devait  suivre  et  la  mesure  des  pas  qu'il  devait 
faire,  fiacon,  Locke  et  leurs  disciples,  en  appro- 
fondissant sa  nature,  y  ont  trouvé  tous  ses  moyens 
de  direction  ;  un  nouveau  jour  s'est  répandu  sur 
les  sciences  qui  ont  adopté  cette  méthode  si  sage 
et  si  féconde  en  miracles^  cette  analyse  qui  compte 
tous  les  pas  qu'elle  fait,  mais  qui  n'en  fait  jamais 
un  ni  en  arrière,  ni  à  «côté.  Elle  peut  porter  la 
même  simplicité  de  langage,  la  même  clarté  dans 
tous  les  genres  d'idées  ;  car,  dans  tous  les  genres 
la  formation  de  nos  idées  est  la  même,  les  objets 
seuls  diffèrent  Par  cette  méthode  qui  seule  peut 
opérer  ce  que  demandaient  Bacon  et  Locke,  qui 
seule   peut  recréer   l'entendement  humain,  les 
sciences  morales  si  nécessaires  aux  peuples  qui  se 
gouvernent  par  leurs  propres  vertus,  vont  être 
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soumises  à  des  démonstrations  aussi  rigoureuses 
que  les  sciences  exactes  et  physiques.  Par  elle, 
on  répandra  sur  les  principes  de  nos  devoirs  une 
lumière  si  vive,  qu'elle  ne  pourra  pas  être  obs- 
curcie par  le  nuage  même  de  nos  passions  ;  par 
elle  enfin,  lorsque,  dans  un  nouvel  enseignement 
public,  elle  deviendra  Torgane  universel  de  toutes 
les  connaissances  humaines  et  le  langage  de  tous 
les  professeurs,  ces  sciences  qu'on  appelait  hautes, 
parce  que  ceux  mêmes  qui  les  enseignaient  étaient 
trop  au-dessous  d'elles,  seront  mises  à  la  portée 
de  tous  les  hommes  à  qui  la  nature  n'a  pas  refusé 
une  intelligence  commune.  Tandis  que  la  liberté 
politique  et  la  liberté  illimitée  de  l'industrie  et  du 
commerce  détruiront  les  inégalités  monstrueuses 
des  richesses,  l'analyse  appliquée  à  tous  les  genres 
d'idées,  dans  toutes  les  écoles,  détruira  l'inégalité 
des  lumières,  plus  fatale  encore  et  plus  humi- 
liante. L'analyse  est  donc  essentiellement  un 
instrument  indispensable  dans  une  grande  démo- 
cratie ;  la  lumière  qu'elle  répand  a  tant  de  facilité 
à  pénétrer  partout,  que,  comme  tous  les  fluides, 
elle  tend  sans  cesse  à  se  mettre  à  niveau. 

Aucune  objection  raisonnable  ne  peut  être 
opposée  à  ces  idées  et  à  ces  espérances,  tant 
qu'elles  restent  dans  la  spéculation  et  dans  la 
théorie. 

Une  grande  difficulté  se  présentait  à  l'entrée 
même  de  leur  exécution  lorsqu'on  voulait  les 
réaliser. 

Où  trouver  un  nombre  suffisant  d'hommes  pour 
enseigner,  dans  un  si  grand  nombre  d'écoles,  des 
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doctrines  si  nouvelles,  avec  une  méthode  si  nou- 
velle elle-même  ?  Il  ne  faut  pas  les  chercher  dans 
les  instituteurs  des  écoles  anciennes  ;  ils  n'y  se- 
raient pas  propres.  En  général,  les  universités 
étaient  au-dessous  des  académies  ;  elles-mêmes 
étaient  au-dessous  des  vues  par  lesquelles  vous 
voulez  opérer  une  révolution  dans  Tesprit  humain. 
Existe^t-il  en  France,  existe-t-il  en  Europe,  existe* 
t*il  sur  la  terre  deux  ou  trois  cents  hommes  (et 
il  nous  en  faudrait  davantage)  en  état  d'enseigner 
les  arts  utiles  et  les  connaissances  nécessaireSi 
avec  ces  méthodes  gui  rendent  les  esprits  plus 
pénétrants  et  les  vérités  plus  claires  ;  avec  ces 
méthodes  qui,  en  vous  apprenant  une  chose,  vous 
apprennent  à  bien  raisonner  sur  toutes  ?  Non  : 
ce  nombre  d'hommes^  quelque  petit  qu'il  paraisse^ 
n'existe  nulle  part  sur  la  terre.  Il  faut  donc  les 
former  ;  et,  par  ce  cercle  vicieux  et  fatal  dans 
lequel  semblent  toujours  rouler  les  destinées  hu* 
maines,  il  semble  que,  pour  les  former^  il  faudrait 
déjà  les  avoir. 

C'est  ici  qu'il  faut  admirer  le  génie  de  la  Gon«- 
vention  nationale.  La  France  n'avait  point  encore 
les  écoles  où  les  enfants  de  six  ans  doivent 
apprendre  à  lire  et  à  écrire,  et  vous  avez  décrété 
l'établissement  des  écoles  normales,  des  écoles  du 
degré  le  plus  élevé  de  l'instruction  publique. 

L'ignorance  a  pu  croire  qu'intervertissant  Tor- 
dre essentiel  et  naturel  des  choses,  vous  avea 
commencé  ce  grand  édifice  par  le  faite  ;  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  c'est  à  cette  idée,  qui  parait 
si  extraordinaire,  qui  s'est  présentée  si  tard,  que 
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VOUS  serez  redevables  du  seul  moyen  avec  lequel 
vous  pouviez  organiser  sur  tous  les  points  de  la 
République,  des  écoles  où  présidera  partout  éga- 
lement cet  esprit  de  raison  et  de  vérité  dont  vous 
voulez  faire  l'esprit  universel  de  la  France. 

Qu'avez-vous  voulu,  en  effet,  en  décrétant  les 
écoles  normales  les  premières,  et  que  doivent  être 
ces  écoles  ?  Vous  avez  voulu  créer  à  l'avance  pour 
le  vaste  plan  d'instruction  publique  qui  est  au- 
jourd'hui dans  vos  desseins  et  dans  vos  résolutions^ 
un  très  grand  nombre  d'instituteurs  capables 
d'être  les  exécuteurs  d'un  plan  qui  a  pour  but  la 
régénération  de  l'entendement  humain  dans  une 
République  de  vingt- cinq  millions  d'hommes  que 
la  démocratie  rend  tous  égaux. 

Dans  ces  écoles,  ce  n'est  donc  pas  les  sciences 
que  l'on  enseignera,  mais  Tart  de  les  enseigner  { 
au  sortir  de  ces  écoles,  les  disciples  ne  devront 
pas  être  seulement  des  hommes  instruits,  mais 
des  hommes  capables  d'instruire.  Pour  la  pre- 
mière fois,  sur  la  terre,  la  nature,  la  vérité,  la 
raison  et  la  philosophie  vont  donc  aussi  avoir  Uû 
séminaire  ;  pour  la  première  fois  les  hommes  les 
plus  éminents  en  tout  genre  de  science  et  de  ta- 
lents, les  hommes  qui  jusqu'à  présent  n'ont  été 
que  les  professeurs  des  nations  et  des  siècles,  les 
hommes  de  génie  vont  donc  être  les  premiers 
maîtres  d'école  d'un  peuple,  car  vous  ne  fereiJ 
entrer  dans  les  chaires  de  ces  écoles  que  ces 
hommes  qui  y  sont  appelés  par  l'éclat  non  con- 
testé de  leur  renommée  dans  l'Europe.  Ici,  ce  ne 
sera  pas  le  nombre  qui  servira^  c'est  la  %\x^%tNsy^ 
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rite  ;  il  vaut  mieux  qu'ils  soient  peu,  mais  qu'ils 
soient  tous  les  élus  de  la  science  et  de  la  raison  ; 
tous  doivent  paraître  dignes  d'être  les  collègues 
des  Lagrange,  des  Daubent  on,  des  Berthollet,  dont 
les  noms  se  présentent  tout  de  suite  lorsqu'on 
pense  à  ces  écoles  où  doivent  être  formés  les  res- 
taurateurs de  l'esprit  humain. 

JNous  vous  proposons  d'appeler  de  toutes  les  par- 
ties de  la  République,  autour  de  ces  grands  maî- 
tres des  citoyens  désignés  par  les  autorités  consti- 
tuées,commeceux  que  leurs  talents  et  leur  civisme 
ont  le  plus  distingués.  Déjà  pleins  d'amour  pour  la 
science  quMls  posséderont,  enflammés  d'une  nou- 
velle ardeurpour  le  choix  honorable  qu'on  aura  fait 
d'eux,  ravis  d'entendre  parler  de  ce  qu'ils  aiment 
le  plus  des  hommes  dont  ils  regardent  la  gloire 
comme  le  dernier  terme  de  l'ambition  humaine, 
leurs  progrès  dans  l'art  qulls  étudieront,  auront 
une  rapidité  qui  ne  peut  être  ni  prévue  ni 
calculée. 

Aussitôt  que  seront  terminés  à  Paris  ces  cours 
de  Tart  d'enseigner  les  connaissances  humaines, 
la  jeunesse  savante  et  philosophique  qui  aura  ces 
grandes  leçons,  ira  les  répéter  à  son  tour  dans 
toutes  les  parties  de  la  République  d'où  elle  aura 
été  appelée  ;  elle  ouvrira  partout  des  écoles  nor- 
males :  en  repassant  sur  l'art  qu'elle  viendra 
d'apprendre,  elle  s'y  fortifiera;  et  en  l'enseignant 
à  d'autres,  la  nécessité  d'interroger  leur  propre 
génie  agrandira  leurs  vues  et  leurs  talents.  Cette 
source  de  lumières  si  pure,  si  abondante,  puis- 
qu'elle partira  des  premiers  hommes  de  la  Repu- 
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blique  en  tout  genre,  épanchée  de  réservoir  en 
réservoir,  se  répandra  d'espace  en  espace  dans 
toute  la  France,  sans  rien  perdre  de  sa  pureté  dans 
son  cours. 

Aux  Pyrénées  et  aux  Alpes,  l'art  d'enseigner 
sera  le  même  qu'à  Paris  ;  et  cet  art  sera  celui  de 
la  nature  et  du  génie.  Les  enfants  nés  dans  les 
diaumières  auront  des  précepteurs  plus  habiles 
que  ceux  qu'on  pouvait  rassembler,  à  grands 
frais,  autour  des  enfants  nés  dans  Fopulence.  On 
ne  verra  plus,  dans  Tintelligence  d'une  grande 
nation,  de  très  petits  espaces  cultivés  avec  un 
soin  extrême,  et  de  vastes  déserts  en  friche.  La 
raison  humaine,  cultivée  partout  avec  une  indus- 
trie également  éclairée,  produira  partout  les 
mêmes  résultats,  et  ces  résultats  seront  la  re- 
création de  Tentendement  humain  chez  un  peuple 
qui  va  devenir  l'exemple  et  le  modèle  du  monde. 

Citoyens  représentants,  tels  sont  les  points  de 
vue  sous  lesquels  Tinstitution  des  écoles  normales 
s'est  présentée  à  votre  comité  d'instruction  pu- 
blique. Cette  idée,  conçue  par  votre  sagesse,  est 
digne  d'exciter  votre  enthousiasme.  Revêtus  d'un 
pouvoir  sans  bornes  par  la  nature  de  votre  mis- 
sion, comme  Convention,  vous  vous  féliciterez 
sans  doute  d'avoir  en  vos  mains,  comme  gouver- 
nement révolutionnaire,  des  moyens  tout  prêts 
de  faire  avec  rapidité  ce  bien  immense  à  la  Répu- 
blique et  au  genre  humain. 

Un  homme  qu'il  est  permis  de  citer  devant 
vous,  puisqu'il  a  honoré  le  nom  d'homme  par  ses 
vertus  et  par  ses  talents,  Turgot  formait  souvent 
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le  vœu  de  posséder  pendant  un  an  un  pouvoir 
absolu,  pour  réaliser  sans  obstacle  et  sans  lenteur 
tout  ce  qu'il  avait  conçu  en  faveur  de  la  raison, 
de  la  liberté  et  de  l'humanité  ;  il  ne  vous  manque 
rien  de  ce  qu'avait  Turgot,et  tout  ce  qui  lui  man- 
quait, vous  Tavez.  La  résolution  que  vous  allez 
prendre  va  être  une  époque  dans  Thistoire  du 
monde  (1). 

(1)  L'idée  de  la  création  d'oae  école  où  se  formeraient  des 
instituteurs  pour  les  disséminer  ensuite  dans  tous  les  districts, 
idée  déjà  mise  en  avant  par  le  Président  Rolland  d'Erceville^ 
en  1763,  avait  été  exposée  par  Barère,  le  13  prairial  an  II,  dans 
son  rapport  fait  au  nom  du  Comité  da  Salut  public,  sur  V École 
de  Mars.  L'adoption  du  projet  présenté  par  Lakanal  eut  lieu  le 
9  brumaire  an  III,  et  la  séance  d'ouverture  de  l'Ecole  normale 
de  Paris,  le  le' pluviôse  an  III  (20  janvier  1795).  Les  premiers 
professeurs  furent  :  Lagrange,  Laplace,  Hauy,  Monge,  Dattbenton, 
Berthollet,  Thouin,  Bnsohe,  Mentelle,  Volney,  Bernardiii-de«« 
SainWPierre,  Sicard,  Garât  et  Laharpe. 
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f  L'établissement  des  écoles  primaires  était  la 
dette  de  la  patrie  envers  chacun  de  ses  enfants, 
puisqu'elle  leur  doit  la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  propriétés  ;  elle  leur  doit  essentielle-  , 
ment  cette  portée  des    lumières  sous  laquelle 
rhomme  fut  toujours  la  victime  de  l'imposture. 

La  malveillance  et  le  patriotisme  irréfléchi  ont 
alarmé  l'opinion  sur  Ténormité  des  dépenses 
qu'entraînera  d'après  leurs  calculs,  l'organisation 
de  l'instruction  publique  ;  il  importe  de  détruire 
l'idée  exagérée  qui  semble  s'accréditer.  On  pour- 
rait dire  aussi  des  lois  qu'il  ne  suffit  pas  qu'elles 
soient  bonnes,  mais  qu'il  faut  encore  qu'elles 
paraissent  telles  à  tous  les  esprits. 

La  population  de  la  République  étant  estimée 
de  vingt-six  millions  d'habitants,  on  aurait  vingt- 
six  mille  écoles  primaires  à  raison  d'une  par 
population  de  mille  individus  ;  l'ensemble  coûte- 
rait à  la  République  62,400,000  livres  ;  mais  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  la  dépense  eflfective  des 

(1)  Rapport  et  projet  de  décret  sur  les  Ecoles  centrales  pré- 
sentés par  Lakanal,  le  26  frimaire  an  III  (16  décembre  1794V 
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écoles  primaires  atteigne  cette  somme.  En  effet 
suivant  le  texte  de  la  loi,  toute  population  au- 
dessous  de  deux  mille  personnes  n*aura  qu'une 
école  primaire  ;  toute  population  au-dessous  de 
trois  mille  n'en  aura  que  deux,  et  ainsi  de  suite. 

Le  ressort  d'une  école  primaire  peut  s'étendre 
sans  inconvénients  à  deux  mille  toises  à  la  ronde. 
Ainsi  il  peut  embrasser  environ  trois  lieues 
quarrées  de  superficie.  Tout  district  où  cette 
étendue  de  sol  n'aura  pas  une  population  de  deux 
mille  personnes,  pourra  n'avoir  qu'une  école 
primaire.  Cette  considération  seule  réduit  de 
beaucoup  le  nombre  de  ces  écoles. 

Les  tableaux  de  population  insérés  dans  les 
derniers  volumes  des  mémoires  de  la  ci-devant 
académie,  offrent  le  plus  communément  une 
population  d'environ  cinq  cents  individus  par 
lieue  quarrée  ;  d'où  il  résulte  que  l'étendue  de 
leurs  lieues  quarrées  que  nous  prenons  pour 
l'arrondissement  d'une  école  primaire  renferme 
à  peu  près  quinze  cents  habitants. 

A  la  vérité  les  cas  extrêmes,  ceux  dans  lesquels 
la  population  est  très  rapprochée  ou  très  disper- 
sée, s'éloignent  beaucoup  de  cette  donnée.  Dans 
le  département  du  Nord,  par  exemple,  le  nombre 
moyen  des  habitants  de  la  campagne  est  de  dix- 
huit  cent  quatre-vingt-trois  par  lieue  quarrée. 

Les  écoles  primaires  quelque  soit  le  résultat  des 
calculs  de  la  malveillance  ou  du  patriotisme  irré- 
fléchi, prises  en  moyen  terme  ne  coûteront  au 
plus  que  54,600,000ilivres  :  le  sixième  environ  de 
vos  contributions.  Eh  !  qui  ne  conviendra  pas  que 
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chez  un  peuple  libre  rinstruction  doit  être  l'objet 
principal  sur  le  tableau  de  ses  dépenses. 

Les  écoles  primaires,  comme  l'annonce  le  nom 
que  vous  leur  avez  donné,  sont  le  vestibule  du 
grand  édifice  promis  depuis  longtemps  à  Timpa- 
tience  des  Français  :  édifice  que  plusieurs  archi- 
tectes ont  déjà  construit  par  la  pensée  sans  con- 
sulter le  génie  des  temps  et  des  lieux,  et  dont  je 
vous  présente  aujourd'hui  le  plan  géométral 
tracé  par  votre  comité  d'instruction  publique.  Il 
dépend  de  vous  de  le  voir  s'élever  avec  majesté 
pour  servir  d*asile  éternel  aux  sciences  et  aux 
arts,  sans  lesquels  la  liberté  ne  fera  que  passer 
sur  la  terre. 

Pour  cette  vaste  construction,  il  faut  com- 
mencer par  déblayer  les  débris  des  collèges  où 
d'inutiles  professeurs  étonnés  de  se  trouver  encore 
au  poste  des  abus,  rassemblent  sur  des  ruines 
quelques  élèves  mendiés,  soit  pour  jouir-  d'un 
salaire  dont  vous  avez  oublié  de  dégrever  le  trésor 
national,  soit  pour  se  soustraire  eux  et  leurs 
disciples  aux  travaux  et  au  mouvement  de  la 
Révolution.  Ces  professeurs  sont  dans  le  culte  des 
arts  ce  qu'étaient  nos  prêtres  dans  le  culte  de  la 
divinité. 

Les  collèges  contre  lesquels  réclamait  la  philo- 
sophie depuis  tant  de  siècles,  que  Montaigne  et 
J.j.  Rousseau  ont  dénoncés  à  la  raison  humaine 
comme  les  asiles  de  l'ignorance  privilégiée,  vont 
donc  disparaître  du  sol  de  la  France  ]jbre,  et  sans 
aucune  dépense  nouvelle  vous  allez  trouver  dans 
leurs  décombres  et  dans  la  dotation  qu'ils  absor- 
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baient  plus  de  ressources  qu'il  ne  vous  en  faut 
pour  les  établissements  régénérateurs  que  nous 
vous  proposons. 

Un  grand  nombre  de  départements  les  ont 
réclamés  par  des  adresses  multipliées  :  Nous  cite- 
rons les  départements  du  Gers,  du  Tarn,  des 
Bouches- du-Rhône,  du  Loiret,  de  la  Sarthe,  du 
Calvados,  de  l'Hérault,  de  TYonne,  de  TArdèche, 
de  la  Côte^d'Or,  des  Côtes-du-Nord,  deTAriège,  de 
la  Dordogne,  du  Mont-Blanc,  de  la  Moselle,  des 
Hautes-Pyrénées,  du  Bas-Rhin,  de  la  Charente- 
Inférieure  et  du  Jura. 

Ce  ne  sont  pas  des  écoles  secondaires.  Elles 
sont  devenues  inutiles  par  Fétendue  que  vous  avez 
donnée  aux  écoles  ouvertes  à  Fenfance.  Ces  écoles 
présentent,  en  effet,  tous  les  germes  des  connais- 
sauces  qui  seront  enseignées  dans  les  écoles  cen- 
trales ;  des  établissements  intermédiaires  des 
écoles  de  district  ou  de  canton  seraient  superflues. 

Le  talent  qui  seul  doit  s'élancer  à  ce  nouveau  de- 
gré de  la  hiérarchie  scolaire  sera  le  lien  de  corres- 
pondance entre  les  écoles  primaires  et  les  écoles 
centrales.  Des  écoles  secondaires  formeraient  au- 
jourd'hui une  institution  aristocratique  ;  car,  ou 
les  jeunes  citoyens  sans  fortune  et  obligés  de  se 
déplacer  pour  fréquenter  ces  écoles,  y  seraient 
soutenus  p^r  les  bienfaits  de  la  nation,  et  dans 
ce  cas  vous  la  jetteriez  dans  des  dépenses  qu'elle 
ne  pourrait  soutenir  que  par  des  impositions 
oppressives  ou  vous  ne  couvririez  pas  de  la  muni- 
ficence nationale  le  mérite  réduit  à  l'impossibilité 
de  suivre  à  ses  frais  ces  écoles   secondaires,  et 
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dès  lors  encore  inaccessibles  aux  élèves  sans  for*« 
tune  ;  quoique  destinées  par  la  nature  à  parcourir 
avec  succès  la  carrière  des  arts,  ces  écoles  ne 
seraient  qu'une  création  anti-populaire  un  outrage 
sanglant  fait  aux  principes  de  Tégalité. 

D  un  autre  côté,  les  éléments  auxquels  on  a 
toujours  cru  devoir  borner  l'instruction  de  l'ado- 
lescence, seront  enseignés  dans  ces  premiers 
établissements  avec  plus  de  choix  et  de  variété 
sans  y  être  amalgamés  avec  ceux  d'une  langue 
certainement  utile^  mais  qui,  devenue  Tunique 
véhicule  de  toutes  les  idées,  retardait  infiniment 
la  marche  de  l'esprit  humain  dans  les  premières 
années  de  la  vie, 

La  jeunesse  sera  donc  mieux  instruite  et  eu 
moins  de  temps,  il  est  bon,  il  est  nécessaire  que 
le  plus  grand  nombre  des  jeunes  citoyens,  san» 
aspirer  à  une  instruction  plus  étendue,  se  dis-* 
tribue,  en  quittant  ces  écoles,  dans  les  champs^ 
dans  les  ateliers,  dans  les  magasins,  sur  vos 
navires,  dans  vos  armées.  Tous  ceux  qui  doivent 
former  la  masse  de  la  génération,  auront  trouvé 
dans  les  écoles  primaires  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
remplir  avec  honneur  dans  ces  divers  états  leur 
rang  de  citoyen.  Il  serait  funeste  à  la  chose 
publique  de  lui  ravir  les  hommes  utiles,  pour 
traîner  encore  pendant  plusieurs  années,  dans  de 
nouvelles  écoles,  des  esprits  vulgaires  que  la 
nature  n'a  pas  prédestinés  au  génie. 

Mais  pour  la  gloire  de  la  patrie,  pour  Tavance* 
ment  de  l'esprit  humain,  il  faut  que  les  jeunes 
citoyens,  exceptés  par  la  nature  de  la  classe  otdv^ 
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naire  trouvent  une  sphère  ou  leurs  talents  puis- 
sent prendre  Fessor  ;  quel  que  soit  Tétat  ou  le 
hasard  les  ait  fait  naître,  quelle  que  soit  leur  for- 
tune, la  nation  s'empare  de  leur  génie  ;  elle  les 
façonne  pour  elle  bien  plus  que  pour  eux,  elle  en 
fait  à  ses  frais  un  Euclide,  ou  un  d'Alembert,  un 
Quintilien  ou  un  Rollin,  un  Locke  ou  un  Condil- 
lac,  un  Drake  ou  un  Lapeyrouse. 

Elle  rassemble  pour  ce  grand  ouvrage  tout  ce 
qu'elle  a  de  ressources,  parce  que  les  employer  de 
la  sorte  c'est  moins  les  consommer  que  les  multi- 
plier. Elle  ne  considère  pas  les  dépenses  d'un  tel 
établissement,  parce  qu'elle  sait  qu'il  est  essentiel- 
lement lié  à  son  existence  publique.  Elle  ne  dit 
pas  :  l'intérêt  et  l'amour-propre  des  particuliers 
ou  même  la  nature  qui  produit  le  génie,  me 
garantissent  tous  ces  avantages,  parce  qu'elle  ne 
livre  pas  ainsi  ses  plus  grands  intérêts  aux  calculs 
de  l'intérêt  étranger,  ou  aux  chances  du  naturel; 
elle  ne  remet  pas  cette  organisation  à  des  temps 
plus  favorables,  parce  que  les  temps  sont  marqués 
par  rirrésistible  nécessité  ;  oui  l'irrésistible  néces- 
sité !  La  tyrannie  a  dévoré  les  génies  les  plus 
célèbres,  les  flambeaux  des  sciences  à  demi  éteints, 
éclairent  à  peine  quelques  individus  «isolés  etsoli* 
taireâ.  Et  si  vous  ne  vous  hâtez  de  les  rallumer, 
la  République  va  se  perdre  dans  les  ténèbres. 

On  vous  a  démontré  déjà  combien  il  est  urgent 
de  former  des  officiers  de  santé.  Les  communes 
les  ont  cédés  aux  armées  où  l'humanité,  toujours 
sous  le  fer  et  dans  le  feu,  réclame  les  secours 
les  plus  prompts.  Vous  propagerez  la  science  de 
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la  vie,  non  comme  autrefois,  par  des  formules 
hiéroglyphiques  et  quelques  adages  applicables 
à  tout,  ec  par  conséquent  à  rien;  mais  par  une 
étude  approfondie  de  la  nature,  qui,  pour  la  con- 
servation des  trois  règnes  a  combiné  entre  eux, 
des  actions  réciproques  et  des  rapports  mutuels . 
C'est  la  connaissance  de  ces  combinaisons  éter- 
nelles qui  formera  notre  système  médical.  Celui- 
là  sera  à  l'abri  des  épigrammes  du  bel  esprit  et 
du  mépris  des  philosophes.  L'homme  qui  le  pos- 
sédera sera  le  vrai  conservateur  de  l'espèce  hu- 
maine, et,  par  un  rapprochement  qui  paraîtra 
singulier,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  réel,  en 
guérissant  les  maux  du  corps,  il  portera  le  plus 
grand  coup  à  Tincurable  fanatisme,  puisque, 
quand  les  médecins  sauront  guérir,  le  peuple 
n'ira  plus  recourir  à  d'impuissantes  reliques.  C'est 
dans  l'impossibilité  de  ies  adresser  à  un  mortel 
habile  dans  cet  art  que  la  Grèce  ouvrait  à  ses 
peuples  le  temple  d'Esculape. 

Tous  les  arts,  toutes  les  sciences  se  tiennent  et 
s'entrelacent;  mais  il  en  est  qui  ont  une  connexion 
plus  étroite  ;  il  en  est  d'autres,  pour  ainsi  dire 
supérieurs,  qui  entraînent  dans  le  tourbillon  une 
foule  d'arts  subordonnés  qui  sont  comme  leurs 
satellites.  Ils  sont  faits  pour  se  réfléchir  mutuel- 
lement de  leur  lumière  :  ainsi  la  physique,  la 
chimie,  l'anatomie,  l'histoire  naturelle,  quoique 
chacune  ait  sa  sphère  particulière  et  son  existence 
à  part,  se  rangent  autour  de  la  médecine  et  vous 
n'aurez  fondé  des  écoles  utiles  pour  celle-ci  que 
lorsque  les  autres  auront  leurs  chaires  et  le^vsx^ 
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étudiants.  Ce  sont  les  membres  d'un  même  corps; 
la  privation  d'un  seul  arrête  ou  gêne  Faction  de 
tous  les  autres. 

Nous  avons  depuis  longtemps  négligé  les  belles- 
lettres  et  quelques  esprits  qui  veulent  passer  pour 
profonds  regardent  cette  étude  comme  futile.  S'ils 
avaient  observé  la  marcbe  de  l'esprit  bumain,  ils 
auraient  vu  toigours  les  belles-lettres  s'élever 
comme  l'aurore  des  sciences.  Ce  sont  elles  qui 
ouvrent  Tesprit  au  jour  de  la  raison  et  le  cœur 
à  rimpression  du  sentiment.  Elles  substituent  la 
moralité  à  l'intérêt,  elles  polissent  les  peuples, 
elles  exercent  leur  jugement,  elles  les  rendent 
plus  sensibles  et  en  même  temps  plus  dociles  aux 
lois,  plus  capables  de  grandes  vertus.  Chez  les 
peuples  anciens  qui  ont  marqué  dans  l'histoire, 
les  lettres  ont  tenu  lieu  de  toutes  les  sciences  ; 
ils  n'avaient  presque  aucune  vraie  connaissance, 
mais  ils  étaient  lettrés  :  ils  avaient  des  poètes, 
des  orateurs,  des  écrivains  moraux,  et  ils  ont  été 
grands  aux  yeux  de  l'univers. 

L'illustre  philosophe  de  Genève,  voyant  dans 
la  corruption  les  peuples  éclairés,  conclut  que  les 
lettres  les  avaient  corrompus  ;  il  aurait  dû  dire 
qu'ils  l'avaient  été,  non  par  les  lettres,  mais  mal-» 
gré  les  lettres,  qui,  dans  cet  état  de  décadence, 
modifiaient  encore  l'action  du  vice  et  rallumaient 
de  temps  en  temps  dans  les  âmes,  le  flambeau 
de  rhonneur  ;  oui,  jusqu'à  l'abus  qu'on  en  a  fait, 
tout  prouve  le  bon  usage  qu'on  pouvait  en  faire. 

Encouragez  donc  l'étude  et  le  perfectionnement 
des  belles-lettres,  ressuscitez  les  langues,  an- 
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cieDnes  pour  enrichir  la  nôtre  de  leurs  trésorSé 
Les  auteurs  de  Tantiquité  respirent  Tamour  sacré 
de  la  patrie,  Tenthousiasme  de  la  liberté,  et  cette 
haine  vertueuse  que  l'être  sensible  doit  aux  op- 
presseurs de  rhumanité.  Approchez  de  vous  les 
langues  principales  de  Tunivers  moderne;  ce 
n*est  que  par  là  que  la  vôtre  pourra  se  perfec- 
tionner ;  et  vos  idées  ne  s'étendront,  ne  se  recti^^ 
fieront  que  par  Timportation  de  toutes  les  idées 
étrangères.  Dès  lors,  la  poésie,  la  musique,  Télo^ 
quence  qui  agissent  si  fortement  sur  un  peuple 
libre,  prendront  en  France,  le  caractère  qu'elles 
doivent  avoir  et  qu'elles  n'ont  jamais  eu.  Dès  lors^ 
au  lieu  d'Anacréons,  vous  aurez  des  Tyrtées  et 
des  Homères;  au  lieu  dlsocrates,  vous  aurez  des 
Démosthènes,  surtout  si  par  vos  institutions,  les 
grands  principes  de  la  morale  républicaine  de^ 
viennent  populaires,  et  si  votre  législation  su-* 
blime  cesse  d'être  la  science  du  petit  nombre. 

En  général,  on  avait  senti  la  nécessité  de  ces 
branches  d'enseignement.  On  ne  s'était  trompé 
que  sur  la  fin  et  les  moyens.  Mais  pourquoi 
Tagriculture,  le  commerce,  les  arts  et  les  métierd 
n'ont-ils  jamais  eu  leurs  écoles?  Pourquoi  led 
a-t*on  livrés  à  la  routine  de  l'instinct  ou  à  l'in- 
térêt de  la  cupidité  ?  Croyait-on  à  Timpossibilité 
de  les  réduire  en  principes?  ou  pensait*on  qu'en 
ce  genre,  les  méprises  fussent  sans  conséquence 
et  la  perfection  sans  valeur  ?  Vous  vengerez  lea 
arts  et  les  métiers,  l'agriculture  et  le  commerce 
de  cet  oubli  des  nations  ;  non  en  allant  conmie 
les  rois,  poser  sur  le  socle  en  un  jour  solennel 
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une  main  protectrice;  cette  vaine  cérémonie 
avilit  ce  qu'elle  a  Vair  d'élever  ;  mais  vous  assi- 
gnerez des  instituteurs  gui  abrègent,  qui  assurent 
la  marche  de  l'industrie.  L^expérience  déinontre 
l'utilité  de  ces  sortes  d'établissements.  Le  célèbre 
Smith  a  donné  à  Edimbourg,  des  leçons  sur  le 
commerce,  dont  la  réunion  et  l'ensemble  ont 
formé  V Essai  sur  la  richesse  des  nations^  l'ouvrage 
peut-être  le  plus  utile  aux  peuples  de  l'Europe. 
L'agriculture  date  des  premiers  jours  du  monde, 
et  elle  est  à  une  distance  immense  de  la  perfec- 
tion ;  c'est  que  la  charrue,  poussée  au  hasard, 
n'a  jamais  été  précédée  du  flambeau  de  la  ré- 
flexion ;  si  elle  est  plus  florissante  sur  les  bords 
de  la  Tamise,  c'est  que  la  patrie  reconnaissante 
y  a  l'œil  sur  le  cultivateur  et  que  le  premier  qui 
y  sema  du  gland,  d'où  sortent  les  vaisseaux  de 
ligne  a  obtenu  des  statues  éternelles. 

Il  est  sans  doute  une  foule  d'exercices  auxquels 
on  élevait  la  jeunesse  qu'il  faut  absolument  pros- 
crire de  l'éducation  nationale  et  livrer  aux  fan- 
taisies des  particuliers  ;  mais  il  est  du  grand  in- 
térêt de  la  patrie  de  s'assurer,  que  les  mathéma- 
tiques se  cultivent  et  s'approfondissent  parce 
qu'elles  donnent  le  pli  de  la  vérité,  parce  que  sans 
elles,  l'astronomie  et  la  navigation  n'ont  plus  de 
guide,  l'architecture  civile  et  navale  n'ont  plus 
de  règle,  la  science  de  l'artillerie  et  des  sièges 
n'a  plus  de  base.  Rien,  en  un  mot  de  ce  qui  a 
quelque  degré  d'utilité  publique  ne  doit  être 
négligé  dans  votre  système  d'instruction  gratuite, 
pas  même  le  dessin,  qui  n'a  été  considéré  jusqu'à 
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présent  que  relativement  à  la  peinture  ;  mais  qui 
sous  le  rapport  du  perfectionnement  des  sens 
accoutume  les  yeux  à  saisir  fortement  les  traits 
de  la  nature  et  est,  pour  ainsi  dire,  la  géométrie 
des  yeux,  comme  la  musique  est  celle  de  l'oreille. 

Voilà  les  principaux  objets  d'enseignement 
qui  seront  traités  avec  une  certaine  étendue  dans 
les  nouvelles  écoles  que  nous  nommons  centrales 
parce  qu'elles  seront  placées  au  centre  des  écoles 
primaires  de  chaque  déparlement  et  à  la  portée 
de  tous  les  enseignés. 

Quel  plus  beau  spectacle  que  de  voir  dans  toute 
la  République  s'élever  ces  savantes  constructions 
où  se  réuniront,  dans  un  foyer  commun,  les  lu- 
mières de  chaque.  Vous  y  rassemiblerez  les 
hommes  éclairés  des  collèges  que  vous  allez  sup- 
primer ;  en  les  unissant  aux  élèves  sortis  des 
écoles  normales,  ils  seront  forcés  d'en  suivre  la 
direction. 

C'est  là  que  les  gens  de  lettres  qui,  cachés 
au  fond  de  leur  cabinet  y  nourrissent  salutai- 
rement  le  feu  du  génie,  croient  avec  allégresse 
en  répandre  l'influence.  C'est  là  aussi  qu'après 
tant  de  campagnes  célèbres,  les  amis  des  arts  qui 
sont  dans  nos  armées,  viendront  servir  la  patrie 
d'une  manière  aussi  utile  et  moins  dangereuse 
et  unir  les  palmes  des  lettres  aux  lauriers  de  la 
victoire.  C'est  là  enfin  que  vous  recueillerez,  de 
tous  les  points  de  chaque  département  les  divers 
monuments  des  arts  qui  doivent  servir  à  leur  re- 
production ;  dispersés,  ils  sont  sans  objet  et  sans 
utilité  ;  réunis,  exposés  à  l'admiration  publique 
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et  à  rémnlatioa  du  talent,  ils  allnmeroat  dans  les 
âmeâ,  le  fea  qui  les  a  créées. 

Mais  à  cet  égard,  noas  deTons  à  la  iiati<Mi  un 
grand  exemple  d'égalité  et  de  fraternité.  Tous 
aTez  dans  la  comnmne  de  Paris  des  riebesses 
meroyables  dansce  genre.  Il  est  sans  doute  essen- 
tiel que  les  artistes  et  les  sxrants  tronrent  dans 
cette  métropole  des  sciences  et  des  arts,  les  pins 
riches  collections  ;  mais  n'accaparez  pas  une  opiH- 
lence  inutile. 

Poorqnoi  le  saperfla  des  cabinets  et  des  l)ibli€>- 
thëqnes  de  Paris  ne  serait-il  pas  Tersé  dans  les 
départements?  Gardez  tons  les  chefe-d'csoTre 
nnîqaes.  Il  est  joste  qu'ils  fassent  l'ornement  des 
liecrx  qm  les  ont  m  naître.  Mais  tons  les  diHibles 
en  fait  de  tableaux,  de  lirres,  de  statues,  de  ma- 
chines, d'objets  quelconques  d'études,  tous  en 
enrichirez  les  écoles  départementales.  Le  génie 
portera  ainsi  sa  flamme  épuratrice  jusqu'aux 
extrémités  de  la  République.  De  là,  par  un  effet 
réciproque  reporté  naturellement  yers  le  centre, 
n  se  formera  une  circulation  d'où  dépendent  Tem- 
bonpoint  et  la  vie  du  corps  social. 

Les  Ecoles  normales  ont  annoncé  à  la  France 
le  complément  de'llnstruction  qui  ne  peut  être 
que  dans  les  écoles  centrales.  Tous  ne  laisseres 
pas  rédiflce  imparfait.  L'univers,  la  postérité 
sauront  qu'au  milieu  des  orages  d'une  réyolution 
inome,  dans  les  crises  d'une  guerre  dont  vous 
sonfDiez  l'embras^nent  sur  vingt  nations  punies 
de  leurs  forfaits  ;  tandis  que  dans  la  terreur  vous 
terrassiez  d'une  main  le  crime  et  l'immoralité. 
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et  que  de  l'autre,  vous  cicatrisiez  les  plaies  que 
la  patrie  avait  reçues  de  ses  parricides  enfants, 
votre  génie  infatigable,  combattant  sans  relâche 
l'ignorance  et  le  vandalisme  qui  menaçaient  d'en- 
velopper la  République,  élevait  un  temple  im- 
mense, un  temple  éternel,  et  jusqu'à  vous  sans 
modèle,  à  tous  les  arts,  à  toutes  les  sciences,  à 
à  toutes  les  branches  de  l'industrie  humaine  et 
que  vous  assuriez  par  ce  chef-d'œuvre  à  la  nation 
française,  sur  les  peuples  de  l'univers,  une  su- 
périorité plus  glorieuse  que  celle  que  nous  avaient 
donnée  les  succès  de  nos  armées  triomphantes  (i). 

(1)  Lakanal  avait  précédemment,  le  7  brumaire  an  III,  fait 
nn  rapport  intéressant  sur  les  Ecoles  primaires,  reproduisant 
le  projet  qu*il  avait  présenté  avec  Sieyès  et  Daunou.  La  Con- 
vention l'avait  écarté  le  26  juin  1793.  Ce  rapport  fut  suivi  du 
décret  du  27  brumaire  an  III,  après  une  vive  discussion,  à  la- 
quelle prirent  part  :  Duhem,  Legendre,  Lecomte.  Romme^  Du- 
bois-Grancé,  Thibaut,  Boissier,  Levasseur  de  la  Sarthe  et  Glauzel. 
Le  projet  de  décret  sur  les  Ecoles  centrales  fut  adopté  le  7  ven« 
tôse,  an  III  (25  février  1795). 
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Quatre-vingt-neuf  districts  ont  envoyé  des  états 
de  leurs  arrondissements  d'écoles  primaires  ;  et, 
en  les  adoptant  tels  qu'ils  sont,  il  en  résulte 
3,486  écoles  pour  3,915,404  habitants.  Comme  ces 
districts  sont  pris  au  hasard,  ils  peuvent  servir  à 
trouver  un  terme  moyen  pour  toute  la  Répu- 
blique ;  il  en  résulte  une  population  actuelle  de 
24,200,000  individus  et  un  nombre  de  20,500  écoles 
primaires. 

Nous  avons  évalué  à  200  liv.  la  location  moyenne 
des  bâtiments  dont  la  jouissance  est  accordée  à 
l'instituteur  et  à  Tinstitutrice  ;  ajoutant  à  cela  leurs 
salaires,  la  dépense  sera  de  2,400  liv.  pour  chaque 
école  primaire  :  l'ensemble  de  ces  écoles,  dans 
toute  la  République  coûtera  49,200,000  liv. 

Il  se  présente  une  question  intéressante  à  sou- 
mettre à  la  Convention.  La  dépense  des  écoles 
primaires  doit-elle  être  supportée  en  entier  par 
le  gouvernement?  Des  raisons  d'un  grand  poids 
paraissent  décider  négativement  cette  question. 

(1)  Aperça  des  dépenses  des  divers  objets  d'instruction  pu. 
blique,  présenté  au  Comité  d'instruction  publique,  par  Lakanal, 
député  à  la  Convention  nationale,  pour  le  département  de 
i'Âriège,  âoréal,  an  III, 
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L'instruction  des  écoles  primaires  étant  an  bien- 
fait dont  les  avantages  s'étendent  à  tous  les 
citoyens,  la  nation  ne  doit  en  supporter  les  frais 
que  pour  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  abso- 
lue d'y  subvenir,  et  c'est  pour  les  autres  un  de- 
voir sacré  de  contribuer  à  cette  dépense.  D'ail- 
leurs, quel  emploi  et  plus  noble  et  plus  utile 
peuvent  faire  des  dons  de  la  fortune  ceux  qu'elle 
a  favorisés,  que  celui  d'en  aider  la  propagation 
des  lumières?  Leur  intérêt  même  leur  en  fait  une 
loi.  Tous  les  citoyens  sans  distinction  étant  appe- 
lés à  remplir  les  fonctions  du  gouvernement  et  de 
voter  dans  les  assemblées  primaires,  plus  la 
masse  du  peuple  sera  éclairée,  et  moins  ceux  qui 
jouissent  des  avantages  de  la  société  devront 
craindre  de  se  voir  en  danger  de  les  perdre  par 
des  délibérations  tumultueuses  et  irréfléchies. 

Ce  n'est  donc  point  une  mesure  vexatoire  que, 
d'établir  une  imposition  additionnelle,  basée  sur 
les  fortunes,  et  proportionnée  à  la  quotité  de  la 
contribution  de  chaque  citoyen,  pour  remplir  une 
partie  des  dépenses  occasionnées  par  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires. 

Les  états  de  contributions,  publiés  jusqu'à  ce 
jour,  donnent  un  résultat  total  de  379,222,411  liv.  : 
en  l'augmentant  d'un  dixième,  qui  s'élèverait  à 
37,922,241  liv.,  il  ne  resterait  plus  à  la  charge  du 
trésor  public  qu'une  somme  de  11,300,000  liv.  sur 
les  frais  de  l'instruction  publique, 
ci 11,300,000  liv 

Le  mode  de  répartition  du  dixième  en  sus  qu'on 
vient  d'indiquer,  pourrait  être  choisi  de  manière 
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à  le  rendre  le  moins  onéreux  qu'il  soit  possible  à 
ceux  qui  ne  jouissent  que  d'un  petit  revenu  ;  mais 
ces  considérations  ne  sont  pas  de  notre  ressort  ; 
nous  terminerons  cet  article  par  les  réflexions 
suivantes  : 

L'instruction  primaire  étant  .bien  organisée 
remplacerait  avec  beaucoup  d'avantage  Tancien 
culte  public,  pour  lequel  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  reconnu  une  dépense  de  80,000, 000  liv. , 
et  qui  ne  subsiste  plus  depuis  que,  conformément 
aux  principes,  la  liberté  des  cultes  est  devenue 
une  des  bases  de  notre  Constitution.  Enfin,  Tex- 
périence  et  Texamen  attentif  des  localités,  faitpar 
les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  dé- 
partements pour  monter  Tinstruction  publique, 
donneront  les  moyens  de  modifier  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires,  et  peut-être  de  le  ré- 
duire beaucoup,  sans  diminuer  son  utilité  réelle; 
car,  n'en  doutons  pas,  les  plans  les  mieux  conçus 
ont  toujours  besoin  d'être  sanctionnés  par  l'exé- 
cution, et  la  Convention  elle-même  a  plus  d'une 
fois  reconnu  la  vérité  de  ce  principe. 

La  dépense  pour  les  écoles  primaires  se  trouve- 
rait donc  réduite  à  la  somme  de  11,300,000  liv. 

La  population  de  la  République  étant  estimée 
de  vingt-six  millions  d'habitants,  on  aurait  80  à 
87  écoles  centrales,  à  raison  d'une  par  population 
de  300,000  personnes,  c'est-à-dire,  une  par  dépar- 
tement. Nous  les  porterons  à  92,  à  cause  des 
cinq  écoles  établies  à  Paris. 

En  prenant  un  taux  moyen  pour  les  communes 
oîi  ces  écoles  seront  établies,  une  moitié  peut  être 
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considérée  comme  ayant  une  population  £^u-des- 
gous  de  15,000  habitants,  et  Tautre  moitié  comme 
en  ayant  une  supérieure,  les  villes  dont  la  popu- 
lation excède  60,000  habitants  étant  en  très  petit 
nombre. 

Ainsi,  aux  termes  du  décret,  il  se  trouve  46 
écoles  dont  les  professeurs  auront  3,000  liv.,  et 
46  où  ils  auront  un  traitement  de  4,000  liv. 

D'un  côté,  pour  chaque  école  composée  de 
quatorze   professeurs    ^2.000  liv.  j 
de  1  autre 56,000  hv.  '  ' 

Ajoutons,  SI  Ton  veut,  un  excédent  de  100,000 liv. 
pour  les  communes  dont  la  population  s'élève 
au-dessus  de  60,000  âmes;  il  en  résultera  un 
total  de  4,608,000  liv. 

Plus,  pour  les  frais  d'expédition,  6,000  liv.  ;  ce 
qui  fait  552,000  liv.  On  ne  peut  guère  estimer  à 
moins  de  50  le  nombre  cks  élèves  de  la  Patrie,  peu 
fortunés  et  distingués  par  leurs  heureuses  dispo- 
sitions qu'on  se  propose  d'attacher  à  chaque  école 
centrale,  ni  porter  surtout,  quant  à  présent,  leur 
traitement  à  moins  de  1,200  liv.;  ce  qui  fait 
5,520,000  liv. 

Mais  un  objet  important  se  présente  à  l'exa- 
men ;  un  seul  professeur  est-il  suffisant  pour  les 
parties  les  plus  essentielles  de  l'enseignement 
public?  Est-ce  assez  d'un  seul  professeur  de  ma- 
thématiques, d'un  professeur  de  physique  et  de 
chimie  expérimentale  réunies,  d'un  seul  profes- 
seur de  langues  anciennes  et  de  langues  vivantes? 
Borné  éternellement  aux  premiers  éléments, 
chacun  de  ces  professeurs  ne  pourra  donner  à  ses 
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leçons  le  degré  d'étendue  nécessaire,  ou,  s'il  prend 
une  marche  trop  rapide,  ses  élèves  seront  bientôt 
dans  l'impossibilité  de  le  suivre.  En  vain  voudrait- 
il  une  seconde  année  achever  l'ouvrage  de  la  pre- 
mière ;  de  nouveaux  élèves  le  forceront  de  reve- 
nir sur  ses  pas  et  de  se  renfermer  dans  le  même 
cercle .  Le  bien  des  uns  ne  pourra  jamais  s'opérer 
qu'au  détriment  des  autres. 

Quels  sont,  en  effet,  les  élèves  qui  voudront 
fréquenter  d'abord  les  écoles  centrales?  des 
enfants  sortis,  pour  la  plupart,  tout  nouvellement 
des  écoles  primaires  avec  des  notions  extrême- 
ment légères  et  superficielles.  Il  faut  donc  d'abord 
les  initier  à  des  connaissances  dont  ils  n'auront 
eu  jusqu'ici  aucune  ou  du  moins  qu'une  très 
faible  idée,  et  cette  première  opération  exige  tous 
les  soins  d'un  professeur.  L'ouvrage  que  celui-ci 
aurait  ébauché,  un  autre  ou  lui-même  le  perfec- 
tionnerait une  seconde  année,  et  l'instruction  re- 
cevrait par  là  toute  l'étendue  dont  elle  est  suscep- 
tible. Observons  que  llnstruction  des  écoles 
centrales  sera  le  dernier  terme  pour  la  grande 
majorité  des  élèves  ;  elle  ne  saurait  donc  être  ni 
trop  développée,  ni  trop  complète. 

Ainsi  le  bien  public  semble  exiger  qu'il  y  ait 
dans  chaque  école  centrale  deux  professeurs  de 
mathématiques,  deux  professeurs  distincts,  l'un 
de  physique  et  l'autre  de  chimie  expérimentale  ; 
deux  professeurs  de  langues  anciennes  et  de 
langues  vivantes;  on  pourrait  même  ajouter  un 
second  professeur  des  arts  de  dessin.  Chacun  d'eux 
alternerait  et  ferait  un  cours  de  deux  années  ;  par 
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là,  le  grand  nombre  des  professeurs  fixé  par  la  loi 
serait  augmenté  de  cinq.  Ce  qui  donne  un  excé- 
dent de  1,675,000  livres;  surcroît  de  dépense  qui 
ne  saurait  arrêter,  quand  on  considère  l'avantage 
immense  qui  doit  en  résulter  pour  la  République. 

N'oublions  pas  en  effet  que  du  succès  des  écoles 
centrales  dépend  le  succès  des  sciences,  des 
lettres  et  des  arts,  et  que,  ne  pas  leur  donner 
toute  rétendue  et  toute  Tactivité  dont  elles  sont 
susceptibles,  c'est  paralyser  en  grande  partie 
l'instruction  publique. 

Pour  toute  la  dépense  des  écoles  centrales, 
12,655,000  livresi. 

1»  Quatorze  professeurs  avec  un  traitement  de 
12,000  livres  ;  ce  qui  fait  168,000  livres. 

C'est  aux  écoles  centrales  à  vivifier  l'école  nor- 
male ;  ce  sont  elles  qui  doivent  principalement 
fournir  les  moyens  de  se  régénérer  sans  cesse,  et 
de  répandre,  par  une  communication  non  inter- 
rompue, les  fruits  de  ses  travaux  dans  toutes  les 
parties  de  la  République.  L'école  normale  doit 
être  leMihef-lieu  de  l'instruction,  la  métropole  des 
connaissances  humaines  en  France.  On  ne  peut 
donc  se  dispenser  d'envoyer  chaque  année,  à 
l'école  normale,  un  certain  nombre  d'élèves  des 
écoles  centrales,  choisis  parmi  les  jeunes  gens 
sans  fortune  qui  se  seraient  distingués  par  leurs 
talents.  Nous  supposons  deux  élèves  au  moins 
par  école  centrale,  ce  qui  forme  en  tout  184;  ils 
seraient  nommés  par  l'assemblée  des  professeurs, 
et  ce  choix  serait  confirmé  par  l'administration  du 
département.  Leur  traitement,  vu  les  circons- 
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tances  actuelles,  ne  pourrait  être  moindre  de 
8,600  livres.  Total  pour  les  184  élèves  de  la  patrie^ 
6C2,400  liv.  Ajoutons  pour  les  quatorze  profes- 
seurs, 168,000  livrés.  Total  pour  les  écoles  nor- 
males, 830,400  livres. 

En  considérant  Tinstruction  publique  dans  son 
organisation  actuelle,  deux  réflexions  s'offrent 
d'elles-mêmes  à  la  pensée. 

i^  L'enseignement  des  écoles  centrales  remplit- 
il  entièrement  le  but  qu'on  s'est  proposé  de  don- 
ner à  l'instruction? 

2*  L'école  normale  suffit-elle  pour  suppléer  à 
ce  que  les  écoles  centrales  peuvent  laisser  à 
désirer? 

Ce  n'est  point  certainement  dans  le  nombre  ni 
dans  la  nature  des  objets  d'enseignement  que 
l'instruction  des  écoles  centrales  peut  paraître 
trop  limitée.  Sous  ce  double  rapport,  elle  em- 
brasse tout  ce  qu'il  lui  est  possible  d'embrasser; 
mais  peut- on  espérer  que  chaque  partie  d'ensei- 
gnement y  soit  portée  à  ce  degré  d'étendue  néces- 
saire pour  son  entier  et  parfait  développement? 
Bornée  par  la  qualité  des  élèves  et  par  la  durée 
des  difiérents  cours,  elle  se  trouve  renfermée 
dans  le  cercle  des  éléments  ;  on  ne  doute  point 
que  des  professeurs  habiles  ne  soient  en  état  de 
s'élancer  plus  haut;  mais  des  jeunes  élèves,  peu 
préparés  d'avance,  seraient-ils  en  état  de  s'élever 
avec  eux  ?  De  bons  principes,  des  connaissances 
générales,  du  goût,  de  l'aptitude  aux  sciences, 
voilà  les  principaux  fruits  qu'on  peut  attendre  de 
rinstruction  des  écoles  centrales;  elles  donne- 


RAPPORT  DE  LAIUNAL  443 

ront  à  la  République  des  hommes  plus  ou  moins 
instruits  ;  c'est  à  un  troisième  degré  d'instruction 
qu'il  appartient  de  lui  donner  des  savants. 

Ce  degré  se  trouve  entièrement  dans  Técole 
normale  ;  mais  unique  dans  son  genre,  suffit-elle 
pour  tous  les  jeunes  républicains  qui  voudraient 
trouver  des  moyens  de  cultiver  de  plus  en  plus 
leurs  talents  et  d'étendre  leurs  connaissances? 
L'éloignement,  la  difficulté  des  subsistances  ne 
seraient-ils  pas  pour  la  plupart  des  obstacles 
insurmontables?  On  ne  saurait,  en  effet,  regarder 
comme  suffisant  pour  toute  la  République  le 
nombre  de  deux  élèves  que  nous  avons  proposé 
d'attacher  à  l'école  normale . 

Peut-être  ces  considérations  pourront-elles  dé- 
terminer rétablissement  d'un  troisième  degré 
d'instruction  distinct  et  séparé,  intermédiaire 
entre  les  écoles  centrales  et  Técole  normale.  Mais 
nous  croyons  qu'il  existe  un  moyen  plus  simple» 
moins  dispendieux,  et  capable  de  remplir  égale- 
ment les  vues  d'utilité  publique  qui  animent  la 
Convention  :  ce  serait  de  tripler  dans  un  petit 
nombre  d'écoles  centrales  les  professeurs  dont  le 
genre  exige  une  étude  plus  suivie,  une  applica* 
tion  plus  constante  ;  par  là  on  épargne  des  frais 
d'établissement  considérables,  on  simplifie  la 
marche  et  on  obtient  les  mêmes  résultats. 

Nous  supposons  donc  cinq  professeurs  de  plus 
dans  dix  écoles  centrales  seulement  ;  celles  qui, 
par  la  localité  et  la  population  des  communes  oîi 
elles  sont  établies,  semblent  devoir  être  plus  par- 
ticulièrement le  foyer  des  arts,  •  des  sciences  ;  le 
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traitement  de  ces  professeurs  serait  de  6,000 livres, 
ce  qui  ferait  300,000  livres, 

La  bibliothèque  nationale,  l'école  publique  des 
langues  orientales,  commerciales  et  diploma- 
tiques, le  muséum  d'histoire  naturelle,  coûtent  à 
la  nation  300,000  liv.  Les  écoles  de  santé  410,600  liv. 
Nous  n'avons  pas  parlé  des  observatoires  qu'il 
importe  d'organiser  sans  retard  ;  l'étude  de  l'as- 
tronomie mixte  doit  fixer  particulièrement  l'atten- 
tion des  législateurs  de  la  France,  par  l'impor- 
tance de  ses  découvertes  pour  la  navigation,  et 
surtout  par  ses  rapports  essentiels  avec  le  bon- 
heur et  la  liberté  de  l'espèce  humaine.  Les  erreurs 
de  l'astrologie,  les  vaines  terreurs  qui  ont  accom- 
pagné les  éclipses,  l'apparition  des  comètes, 
assiègent  encore,  pour  ainsi  dire,  l'entendement 
humain  et  n'attendent,  pour  y  pénétrer,  que  le 
retour  de  l'ignorance.  Observons,  d'ailleurs,  que 
partout  la  superstition  a  placé  son  point  d'appui 
dans  un  ciel  imaginaire,  pour  agiter  et  pour  as- 
servir la  terre,  et  que  rien  n'est  plus  propre  à 
garantir  les  hommes  de  ces  honteux  et  funestes 
effets  que  la  connaissance  du  vrai  système  du 
monde,  et  la  considération  de  l'immensité  de 
l'univers. 

En  établissant,  comme  en  Angleterre,  un  bu- 
reau des  longitudes  pour  assurer  les  progrès  de 
Fastronomie,  les  observatoires  coûteront  à  la 
République  la  somme  de  60,000  liv. 

Réunissons  maintenaat  les  sommes  trouvées 
dans  les  articles  précédents. 

Nous  aurons  pour  : 
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Les  écoles  primaires    ....  11,300,000  liv. 

Ecoles  centrales 12,655,000  »» 

Ecoles  normales 830,400  ))» 

Augmentation   des   professeurs 

dans  des  écoles  centrales  .  .  300,000  »)> 
Bibliothèque  nationale,  muséum 

d'histoire  naturelle,  école  des 

langues  orientales 300,000  »» 

Observatoire 60,000  ))» 

Ecoles  de  santé 410,000  »» 

Total  général  .     .    .    25,856.000  liv. 

Les  résultats  qu'offre  cet  aperçu  doivent  dé- 
truire complètement  Fidée  exagérée  que  Ton 
paraît  avoir  de  ce  que  coûterait  l'instruction 
publique  ;  et  cette  dépense  doit  devenir  moindre, 
de  jour  en  jour,  en  raison  des  diminutions  de 
denrées  de  première  nécessité. 


RAPPORT    DE    FOURCROY    (1) 


Citoyens, 

Les  comités  de  salut  public  et  d'instruction 
publique  se  sont  occupés  de  Tétat  actuel  des 
écoles  destinées  aux  services  publics,  militaires 
ou  civils.  Ils  ont  senti  que  les  besoins  de  TEtat 
exigeaient  une  classe  particulière  d'institutions, 
qui  d'ailleurs  existent  déjà,  au  moins  pour  la 
plupart  ;  loin  de  songer  à  en  détruire  aucune 
partie,  ou  à  les  confondre  dans  les  écoles  supé- 
rieures qui  vous  sont  proposées  sous  le  nom 
d'écoles  centrales  et  d'écoles  spéciales,  ils  ont  cru 
devoir  en  faire  un  des  principaux  chapitres  de 
Torganisation  générale  de  Tinstruction.  Le 
comité  d'instruction  publique  s'est  spécialement 
chargé  de  prendre  tous  les  renseignements  pos- 
sibles sur  les  établissements  actuellement  exis- 
tants. Il  a  consulté  les  hommes  habiles  chargés 
de  les  diriger  ;  après  avoir  acquis  une  connais- 
sance exacte  4e  ces  écoles  particulières,  il  s'est 
concerté  avec  le  comité  de  salut  public  pour  les 

(1)  Rapport  présenté  à  la  Convention,  le  4  vendémiaire  an  IV, 
par  Fourcroy,  député  de  Paris,  sur  les  mesures  prises  par  le 
Comité  de  salut  public,  pour  l'établissement  de  YEcole  centrale 
des  travaux  publies,  décrété  par  la  Convention,  le  21  ventôse 
an  III. 
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maintenir  et   les  améliorer  même  d'après  les 
motifs  que  je  vais  développer  en  peu  de  mots. 

Les  arts  qui  servent  àladéfense  de  la  République 
sur  terre  et  sur  mer,  la  construction  des  places 
fortes,  la  fabrication  et  l'emploi  des  armes,  la 
position  des  camps,  l'élévation  des  arsenaux,  la 
construction  des  vaisseaux,  la  navigation,  l'éta- 
blissement des  ports  et  de  tout  ce  qui  leur  appar- 
tient, l'entretien  et  la  réparation  des  routes,  des 
ponts,  des  chaussées,  des  canaux,  l'exploitation 
des  mines,  la  reconnaissance  et  la  description 
exacte  des  terrains,  des  mers,  des  côtes  ;  tous  ces 
arts  qui  président  à  la  sûreté  de  l'empire  et  à  sa 
prospérité  intérieure,,  sont  l'objet  d'études  parti- 
culières, qui  demandent  une  grande  et  longue 
application.  Il  faut  commencer  ces  études  de 
bonne  heure,  les  poursuivre  avec  constance  pen- 
dant plusieurs  années,  et  s'y  livrer  tout  entier. 

La  République  doit  extraire  en  quelque  sorte 
de  toute  la  masse  d'instruction  qu'elle  possède  et 
du  sein  de  tous  les  hommes  éclairés  qui  l'habitent, 
un  choix  de  citoyens  les  plus  instruite,  qui  s'appli- 
quent uniquement  à  l'artillerie,  au  génie  militaire, 
à  la  construction  et  à  la  conduite  des  vaisseaux, 
aux  travaux  des  ponts  et  chaussées,  à  la  connais- 
sance d'exploiter  les  mines,  à  la  géographie 
civile,  militaire  et  maritime  ;  il  faut  qu'elle  soit 
sûre  de  trouver  dans  ce  genre  de  connaissances 
les  hommes  les  plus  avancés  et  les  plus  forts  de 
TEurope.  De  là  il  suit  que  les  écoles  d'artillerie, 
de  génie  militaire,  de  construction  navale,  d'hy- 
drographie et  de  marine,  des  ponts  et  chaussées, 


448  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

des  mines  et  de  géographie,  sont  un  des  besoins 
les  plus  impérieux  du  gouvernement.  Aussi  la 
tyrannie  qui  ne  pouvait  pas  s'en  passer  a-t-elle 
été  forcée  de  la  respecter  ;  aussi  ces  écoles  ont- 
elles  été  pendant  dix-huit  mois  un  asile  ou  un 
grand  nombre  d'hommes  éclairés  se  sont  réfugiés 
et  ont  échappé  à  la  hache  décemvirale. 

Comme  chacune  de  ces  écoles  est  destinée  à  un 
service  public,  comme  il  importe  que  le  gouver- 
nement puisse  y  trouver  dans  tous  les  temps  des 
citoyens  capables  d'exécuter  les  travaux  qu'il  doit 
leur  confier,  il  est  nécessaire  que  les  sujets  admis 
dans  ces  écoles  y  soient  dans  un  nombre  corres- 
pondant aux  besoins  du  service,  qu'ils  se  consa- 
crent dès  leur  entrée  dans  cette  carrière  à  servir 
l'Etat,  qu'ils  soient  attachés  à  la  partie  qu'ils 
auront  choisie  :  cette  considération  majeure  exige 
que  les  élèves  ne  soient  reçus  dans  ces  écoles  que 
d'après  des  épreuves  qui  constatent  certaines 
études  préliminaires,  nécessaires  pour  l'intelli- 
gence des  arts  qu'on  y  enseigne,  et  qu'un  examen 
sévère  ne  permette  d'y  faire  entrer  que  des 
jeunes  gens  assez  instruits  pour  profiter  des 
leçons  qu'on  y  donne,  et  se  rendre  dignes  de  ser- 
vir la  patrie  dans  les  ports,  les  armées,  les  camps, 
les  places,  les  vaisseaux,  les  routes  et  les  canaux 
de  l'empire.  Dès  qu'ils  sont  admis  dans  les  écfoles, 
ils  sont  en  quelque  sorte  déjà  liés  au  service  de 
la  République  ;  ils  travaillent  et  vivent  pour  elle 
au  moins  en  espérance  ;  ils  ont  déjà  acquis  des 
lumières  qui  doivent  leur  devenir  profitables,  et 
dont  le  développement  lui  appartient  exclusive- 
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ment.  Il  faut  aussi  que  les  travaux  journaliers 
des  élèves  leur  offrent  en  perspective  une  source 
de  gloire,  une  existence  assurée  ;  ils  doivent  donc 
être  salariés,  et  une  expérience  de  cinquante  ans, 
pour  beaucoup  de  parties  de  ce  service,  prouve 
la  nécessité  et  l'avantage  4e  cette  pratique,  qui 
nous  a  donné  des  ingénieurs,  des  artilleurs  et  des 
marins  habiles. 

I 

« 

CONSERVATION  ET  MODIFICATION  DE  L'ÉCOLE 

POLYTECHNIQUE  (1). 

Les  besoins  de  la  guerre  et  la  nécessité  non 
moins  pressante  de  rétablir  des  parties  •  impor- 
tantes de  rinstruction  détruites  par  la  révolution, 
vous  déterminèrent,  au  mois  de  ventôse  de  l'an 
deuxième,  à  créer  une  école  centrale  de  travaux 
publics,  afin  d'avoir  un  dépôt  sacré  d'où  l'on  pût 
tirer  en  tout  temps  les  ressources  que  les  sciences 
et  les  arts  offrent  au   service  de  l'Etat. 

Cette  superbe  institution,  appelée  depuis  École 
polytechnique,  a  été  élevée  avec  tous  les  soins 
qu'elle  méritait.  Vous  avez  pu  juger,  par  les  rap- 
ports qui  vous  ont  été  faits,  par  les  écrits  qui  vous 
ont  été  distribués,  combien  ces  soins  avaient  déjà 
d'heureux  effets,  combien  ils  promettaient  une 
utilité  encore  plus  grande  pour  l'avenir.  Le  but 
de  cet  établissement  fut  spécialement  de  former 

(1)  L'Ecole  polytechnique,  une  des  plus  grandes  et  des  plus 
utiles  créations  de  la  Convention  avait  été  organisée  sous  le 
titre  d'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  sur  un  rapport  pré- 
senté par  Fourcroy,  dans  la  séance  du  3  vendémiaire,  an  JII. 
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di^»  élëvTS  pour  les  différaites  professions  d'ingé- 
nieurs que  le  République  doit  entretenir  :  on 
vx>uUi(  aussi  y  donner  Tinstmction  à  ceux  qui  se 
prt>|H>$4miient  de  cullîTer  les  arts  et  les  sdmœs 
l^our  leur  compte  psrticiilier,  ou  pour  revoser 
dan$  la  s^o^iHé  leurs  connaissances  acquises.  Mais 
ei>m«ne  un  in^^nicur^  de  quelque  genre  que  ce 
^Mt^  ne  ^  fortne  qi)e  par  le  tra^nil  de  plosieurs 
^«n<s^  î  <v^tnme  i>n  AXAit  plutôt  à  craindre  Taitier 
i^i^jWî^îîjsemeTJt  *îe  rin>trocl3on  en  France,  qu^ome 
tt^^p  |tT^T>*^o  exî^n^^n^n  â^ns  les  moyens  de  lapro- 
|v^ci^r.  v>n  oATi^jîer^'a  tontcïs  les  écoles  parîîciiHères 
>ïin,^K>f:*iKv?^  i^  ^70)<ni<^-i3T)»  nés  parties  d  étnde  de 
TiSvîo  fvV,yhvhT)ii;T3f'  :  cm  en  creAinêxDe  denouvel- 
W;  <^n*\n  ]c  CÂ^wfymoinvjiX  fut  autorisé  par  tous  à 
f^îrc  f«oc  à  îoîi^  )<^serncfô^  de  toutes  les  manîè- 
iv^  C"c  W  oi^4Vï^sîanA"^(^  p(ïnn(*.:traiciit,  Depuis  ce 
tiMnj^s.  //«ne  i^rl.  k  ^Jinintiiioii  de  la  ^^nerre,  et 
^*H  lonoj^noc  à  «ne  c/^j^s^iion  nrochaine  ;  d'antre 
f^>»ri  rorir«nTsfiî«on  ^noraie  de  Jinstmc-tian 
f nM^d^ïe»  on;  li  <nf  prcr»aTee,  e.î  surtout  Iccpé- 
r><Mw  «<\^uîsc  ^«T  ^(^  iiT5e»mîe.PS  essais,  ont  mis 
Vivs  iv>n>it<^>  <i«i^  ]f^  ^s^  df  combiner  une  nouvelle 
<vîV7^ni'Sî>hon  «k  V<vo»r  noî^'teriiniqne.  lis  se  sont 
)NM><Mr<^  tk  '^Vvl'-r^mr  imnorlanrte  dt  donner  xm 
en>^^icn<M»<M>;  »u  nhtviîr.  ôt^  himu».Te>  ar.tnelles^ 
^ï  tvu\  on,  o\>i  h<=*^oir.  dt"^  *rien«?^  eî  des  arts 
^vMv,  ^^?Nr.  k  r»;>lri«^.  1}>  on;  vu  one.  malgré  la 
,rv,vxM,  ,<,><  î^n^^'V-^Atians.  Ifîs  n^atnt^maliqms  et 
^;  nV.NvvMv-  (^r?^^(-^n:  }h  n^îiic  in<ii>T^ensahie  db»  éto- 
«^<^N  »^<xn;  >  >i'av^;  :  ov'nr.  éUMîT%!4enîenî  commun, 
iV  oi>o    r<v*\«o   n^lyter-bniiTTie.    WTteiuiL  plus 


\ 


RAPPORT  DE  FOTJRCROY  451 

qu'aucan  autre,  ces  connaissanceâ  à  un  plus  haut 
degré  ;  qu'il  y  aurait  un  meilleur  choix  dans  les 
sujets  ;  que  réconomie  veut  que  l'on  conserve  ce 
qui  existe  déjà  utilement  :  que  ce  serait  une 
dépense  superflue,  que  de  créer  plusieurs  établis- 
sements pour  enseigner  les  mêmes  choses,  lors- 
qu'un seul  peut  suffire,  puisque  ce  serait  évidem- 
ment redoubler  le  matériel,  et  employer  plus 
d'agents,  tandis  que  le  nombre  des  maîtres 
habiles  est  malheureusement  si  restreint  ;  enfin 
qu'il  n'y  a  pas  à  balancer  pour  tirer  d'une  école 
si  heureusement  commencée  tous  les  avantages 
qu'elle  peut  procurer.  C'est  d'après  ces  considéra- 
tions que  vos  comités  ont  tracé  le  plan  qu'ils  vous 
soumettent  par  le  projet  de  décret  qui  vous  a  été 
distribué. 

Ce  n'est  pas  une  création  nouvelle  qu'il  s'agit 
de  faire,  c'est  seulement  un  meilleur  emploi  de 
ce  qui  existe  déjà.  En  réduisant  les  moyens  à  ce 
qui  suffit  au  service  de  la  République,  on  a  cal- 
culé le  nombre  nécessaire  chaque  année  à  l'en- 
tretien de  chaque  genre  de  service  ;  ce  nombre 
détermine  celui  des  élèves  de  l'école  polytechni- 
que ;  ainsi  vos  comités  ont  pensé  qu'au  lieu  de 
quatre  cents  élèves  que,  dans  sa  première  insti- 
tution cette  école  devait  contenir,  il  est  convena- 
ble de  n'en  garder  que  trois  cent  soixante.  Il  n'y 
a  d'autre  innovation  que  dans  l'admission  des 
élèves  qui  se  destinent  à  entrer  dans  Tartillerie, 
et  que,  dans  les  dispositions  qui  règlent  les  tra- 
vaux et  les  études  suivant  les  divers  services  aux- 
quels se  destinent  les  élèves  ;  ce  qui  sera  dit  dans 
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la  suite  de  ce  rapport  sur  chaque  école  d'applica- 
tion particulière  le  fera  mieux  sentir  encore. 

II 

ÉCOLES  d'artillerie 

Nous  vous  proposerons  de  conserver  Técole  de 
Châlons  pour  Tartillerie  jusqu'après  la  guerre,  de 
rétablir  les  écoles  de  régiments  dont  les  exercices 
ont  été  suspendus  par  nos  glorieuses  campagnes, 
de  les  perfectionner  même  dans  les  lieux  de  gar- 
nison. L'enseignement  de  l'artillerie  a  été  jus- 
qu'ici fort  au-dessous  de  l'état  des  lumières  en 
France.  Les  officiers  les  plus  instruits  dans  cette 
partie  importante  du  service  public  s'en  plaignent 
depuis  longtemps  :  ils  désirent  que  les  élèves 
qu'on  y  admet  soient  plus  forts  qu'ils  ne  l'ont  été 
jusqu'à  présent.  A  Metz,  on  ne  les  occupait  que 
de  mathématiques,  et  le  livre  de  Bezout  était  le 
seul  objet  de  leurs  études.  La  physique,  la  chimie, 
la  géométrie  descriptive,  y  étaient  entièrement 
ignorées,  quoique  les  bases  de  leur  art  en  soient 
entièrement  dépendantes.  Aussi  tout  ce  qui  tient 
aux  détails  de  construction,  tous  les  arts  qu'il  est 
si  important  de  bien  connaître  pour  diriger  con- 
venablement l'emploi  des  machines  de  guerre, 
n'étaient-ils  sus  que  d^un  très-petit  nombre 
d'hommes  qu'un  zèle  ardent  et  des  lumières  peu 
communes  portaient  à  des  études  plus  complètes 
et  plus  étendues.  Toutes  ces  études,  toutes  ces 
connaissances  sont  l'objet  des  travaux  de  Técole 
polytechnique,  et  doivent  même  être  acquises  en 
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partie  avant  d'entrer  à  cette  école  ;  aussi  propo* 
sons-nous  de  renvoyer  après  la  guerre  l'étude 
préliminaire  de  Tartillerie  à  cette  école  prépara- 
toire, de  ne  laisser  que  jusqu'à  la  paix  subsister 
celle  de  Châlons  qui  est  insuffisante  ou  ne  serait 
qu'un  double  emploi,  et  de  rétablir,  de  restaurer 
même  avec  plus  de  développement  les  écoles  pra- 
tiques auprès  des  huit  régiments  d'artillerie.  A 
cette  époque  les  jeunes  gens,  après  deux  ans  au 
moins  d'études  à  l'école  polytechnique,  et  munis 
de  connaissances  suffisantes  en  géométrie,  en 
stéréonomîe,  en  mécanique,  en  physique,  en 
chimie  et  en  fortifications,  passeront  à  ces  écoles 
pratiques,  et  y  apprendront,  avec  une  grande 
facilité,  tous  les  détails  de  la  construction  des 
machines  de  guerre  et  l'exercice  des  manœuvres 
d'artillerie.  Ainsi  le  vœu  des  officiers  les  plus 
habiles  sera  rempli,  et  la  République  jouira  bien- 
tôt du  fruit  de  ces  institutions. 

Les  élèves,  au  sortir  de  Técole  polytechnique, 
seront  de  nouveau  examinés,  pour  être  reçus  dans 
les  régiments  d'artillerie,  et  ils  n'obtiendront 
d'avancement  que  d'après  leurs  connaissances  et 
leurs  talents  acquis  dans  la  théorie  et  la  pratique 
des  armes. 

III 

NOUVEL  EXAMEN   DES    INOéNlEURS 

L'école  du  génie  militaire  sera  la  seconde  école 
d'application,  où  des  élèves,  au  sortir  de  l'école 
polytechnique  ou    préparatoire,   seront    admis 
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d'après  ua  examen.  L'école  de  Méziëres  a  fourni 
d'une  manière  très  heureuse  Tinstruction  néces- 
saire aux  élèves  jusqu'en  1793  ;  mais  cette  école 
se  trouvant  à  cette  époque,  totalement  désorga- 
nisée, la  Convention  la  transféra  à  Metz,  par  son 
décret  du  24  pluviôse  an  deuxième,  tant  pour 
mettre  fin  aux  désordres  et  aux  anciennes  habi* 
tudes  gui  y  existaient,  que  pour  fournir  à  Tins- 
truction  militaire  des  moyens  plus  grands  et  plus 
multipliés.  Elle  décréta  en  même  temps  que  toute 
la  partie  théorique,  relative  aux  constructions, 
serait  réunie  à  l'école  des  ponts  et  chaussées,  et 
que  l'école  de  Met^;  ne  conserverait  que  la  partie 
relative  aux  travaux  militaires. 

En  provoquant  ce  décret,  l'intention  du  gou- 
vernement était  de  tirer  les  élèves  du  génie  de 
l'école  des  ponts  et  chaussées,  en  attendant  l'éta- 
blissement de  l'école  centrale  des  travaux  publics, 
devenue  aujourd'hui  l'école  polytechnique,  et 
destinée  dès  sa  première  formation,  à  donner  à  la 
République  de  bons  artistes  constructeurs,  à 
répandre  et  avancer  les  connaissances  nécessaires 
au  perfectionnement  de  tous  les  arts. 

Les  besoins  urgents  et  impérieux  de  la  guerre 
n'ayant  pas  permis  d'attendre  que  les  élèves  des 
ponts  et  chaussées  fussent  assez  instruits,  et  cette 
école  ne  pouvant  même  fournir  aux  besoins  des 
travaux  civils,  on  fut  forcé  d'admettre  directement 
à  l'école  de  Metz  des  candidats  qui  avaient  satis*- 
fait  à  un  examen  léger  sur  les  éléments  des 
mathématiques. 

Il  en  est  résulté  que  Tiustruction  de  l'école  de 
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Metz  a  dû  comprendre  les  deux  parties,  théorique 
et  pratique  :  mais  renseignement  n'a  dû  se  faire 
que  d'une  manière  superficielle,  afin  de  fournir 
dans  un  très  court  espace  de  temps,  non  pas  de» 
ingénieurs,  mais  des  citoyens  propres  à  seconder 
les  chefs  du  génie,  soit  dans  les  places  de  guerre, 
soit  aux  armées. 

Cette  mesure  a  fait  naître  un  inconvénient 
majeur  et  très  nuisible  aux  intérêts  de  la  Repu*- 
blique,  c'est  que,  pour  donner  une  existence  à 
ces  citoyens,  on  les  a  reçus  ingénieurs  ;  et  à  peine, 
il  faut  en  convenir,  connaissaient-ils  les  éléments 
de  cet  art  difficile. 

Les  ministres,  les  généraux,  les  représentants 
du  peuple,  envoyaient  à  l'armée  de  jeunes 
citoyens  qui  n'avaient  passé  que  quelques  mois  à 
l'école  ;  ils  assistaient  à  quelque  siège,  ou  faisaient 
un  léger  service  dans  les  places,  et  devenaient 
sur-le-champ  capitaines,  même  officiers  supé- 
rieurs. 

Il  a  fallu  même,  pour  donner  les  moyens  de 
subsistance  à  une  trentaine  d'élèves  supprimés 
par  l'effet  de  la  loi  du  14  ventôse  dernier,  les  rece- 
voir tous  lieutenants  ou  capitaines  du  génie. 

On  sent  le  danger  qu'il  y  aurait  de  confier  la 
force  de  nos  frontières  à  des  jeunes  gens  dont  la 
morale  n'aura  pas  été  assez  éprouvée,  et  qui  n'ont 
pas  reçu  Tinstruction  suffisante  pour  projeter  et 
diriger  les  grands  travaux  de  construction. 

Si  l'on  veut  ne  pas  perdre  cet  art  conservateur 
qui,  plus  d'une  fois,  a  sauvé  la  République,  si  l'on 
ne  veut  pas  que  les  finances  de  l'Etat  soient  dila- 
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pidées  ou  mal  employées,  et  si  Ton  ne  veut  con- 
fier les  boulevards  de  la  France  qu'en  des  mains 
sûres,  il  est  urgent  de  décréter  que  tous  les  offi- 
ciers du  génie,  qui  n*ont  pas  passé  à  Técole  le 
temps  nécessaire  pour  faire  juger  de  leur  capa- 
cité, seront  tenus,  pour  conserver  leurs  services 
de  faire  preuve  de  conduite  et  de  savoir,  et  ne 
seront  reçus  définitivement  dans  le  corps  du  génie 
qu'après  un  examen  qui  constatera  leurs  talents 
et  leur  capacité. 

IV 

ÉCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES 

La  troisième  école  d'application  est  celle  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Il  ne  s'agit 
que  de  donner  de  l'activité  à  l'école  actuelle  fon- 
dée en  1747,  conOrmée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante en  janvier  1791,  de  diminuer  le  nombre 
des  élèves  qu'on  y  recevait,  de  n'y  admettre  de 
jeunes  gens  que  d'après  un  examen  sévère,  et 
après  trois  ans  d'études  à  l'école  préparatoire  ou 
polytechnique.  Voilà  les  seules  modifications 
nécessaires  à  son  amélioration. 

V 

ÉCOLE  DES  MINES 

L'exploitation  des  mines  a  fixé  l'attention  des 
comités  et  elle  fixera  la  vôtre.  La  prospérité  d'ua  . 
empire  tient  plus  ou  moins  à  l'art  de  tirer  parti 
des  richesses  minérales  ;  l'Angleterre  doit  presque 
exclusivement  la  sientié  au  charbon  de  terre  et 
aux  travaux  du  fer.  La  France  n'a  rien  à  envier 
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à  cet  égard  aux  autres  nations  :  elle  n'a  aucun 
reproche  à  faire  à  la  nature.  D'immenses  masses 
de  charbons  et  de  minerais  reposent  sous  son 
sol  fertile  et  attendent  les  bras  des  républicains. 
Mais  Tart  des  mines  est  encore  dans  l'enfance  ;  il 
faut  donc  lui  donner  une  grande  impulsion.  Vos 
comités  vous  proposent  de  confirmer  une  institu- 
tion qui  a  déjà  été  établie  par  le  gouvernement, 
et  qui  promet  les  plus  grands  succès,  en  y  ajou- 
tant quelques  moyens  pour  la  pratique  de  l'art 
métallurgique. 

Ce  n'est  que  par  l'enseignement  donné  dans  les 
mines,  par  la  réunion  intime  de  la  théorie  et  de 
la  pratique,  que  les  mineurs  allemands  ont  acquis 
cette  supériorité  qui  les  distingue.  La  France 
est  riche  en  mines  de  houille,  de  fer,  de  plomb, 
de  zinc  et  d'antimoine.  Elle  offre,  en  outre,  quel- 
ques mines  d'argent^  de  cobalt  et  beaucoup  de 
substances  salines  dont  il  est  important  de  tirer 
parti  pour  les  arts  ;  et  cependant,  en  temps  de 
paix,  elle  tire  de  la  seule  Angleterre  pour  plus 
de  cinq  millions  de  charbon  de  terre  qu'elle  paye 
de  son  numéraire,  et  d'autres  nations  étrangères, 
presque  tous  ses  cuivres,  ses  laitons  et  même  des 
fers  et  des  aciers.  Pour  exploiter  avec  avantage 
les  richesses  minérales  de  la  France,  il  faut 
apprendre  aux  départements  qui  les  possèdent  à 
les  reconnaître,  à  les  retirer  du  sol,  et  à  en  extraire 
les  produits  pour  les  arts.  Dans  cette  intention  le 
gouvernement  avait  établi  une  agencé  des  mines 
vers  la  fin  de  Tan  deuxième  ;  des  cours  d'instruc- 
tions ont  été  institués  auprès  d'elle. 

1^ 


•  "■ 


458  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Trente  élèves  ont  déjà  accompagné  cette  année 
les  inspecteurs  dans  les  régions  minéralogiques 
de  la  France.  Malgré  les  fatigues  et  les  privations 
de  tous  les  genres,  ces  voyages  ont  déjà  procuré 
des  découvertes  et  des  collections  précieuses.  Un 
journal  des  mines  dont  il  vous  a  été  déjà  distribué 
neuf  numéros,  contient  les  travaux  des  membres 
de  cette  agence  ;  nous  vous  proposons  de  la  con- 
server sous  le  nom  de  Conseil  des  mines  auprès 
du  ministère  de  l'intérieur.  L'école  pratique  qui 
sera  créée  pour  l'instruction  des  élèves, nous  pro- 
curera aussi  des  mineurs,  des  fondeurs,  de  bons 
cbefs  de  mines,  des  directeurs  d'exploitation,  de 
fonderies,  de  salines. 

Les  voyages  des  inspecteurs,  des  ingénieurs 
et  des  élèves,  et  leur  réunion  à  Paris  pour  y  aug- 
menter leurs  connaissances  par  un  échange 
mutuel  et  de  nouvelles  études,  continueront 
d'avoir  lieu  comme  par  le  passé. 

Cette  utile  institution,  qui  remplacera  avec  tant 
d'avantages  l'ancien  établissement  qui  n'a  point 
résisté  aux  secousses  de  la  révolution,  devient 
surtout  précieux  à  la  France  depuis  les  nouvelles 
richesses  minérales  que  les  Alpes  et  le  Nord 
ajoutent  à  celles  que  la  République  possédait 
déjà.  Le  gouvernement  profitera  sans  doute  des 
lumières  des  mineurs  allemands,  que  les  circons- 
tances heureuses  où  nous  nous  trouvons  à  cet  égard 
rapprochent  des  Français,  et  qui,  par  une  corn* 
munication  fraternelle  répandront  bientôt  chez 
nous  les  pratiques  et  les  procédés  qu'une  longue 
expérience  a  confirmés,  et  qui  manquent  encore  à 
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nos  ateliers.  Nous  ne  parlons  point  ici  de  tous  les 
arts  qui  s'exercent  sur  les  métaux,  et  dont  le 
perfectionnement  ou  Timportation  dans  la  Répu- 
blique doit  suivre  immédiatement  llnstruction 
répandue  sur  les  mines  et  sur  leur  exploitation. 

VI 

CADASTRE. 

La  géographie  publique,  ou  plutôt  Tart  de  faire 
les  cartes  géographiques,  si  utile  pour  tous  les 
genres  de  services  publics,  et  qui  tient  de  si  près 
à  toutes  les  branches  de  l'économie,  réclame  une 
école  particulière  ;  et  les  comités  ont  cru  devoir 
la  placer  parmi  les  écoles  d'application,  qui  doi- 
vent toutes  fournir  des  sujets  pour  la  défense  ou 
Tadministration  générale  delà  République.  Les 
élèves  de  cette  école  n'y  seront  admis  qu'après 
avoir  passé  un  an  à  Técole  polytechnique  ;  leur 
nombre  sera  fixé  non  seulement  en  considération 
du  service  ordinaire,  mais  encore  en  considération 
du  travail  extraordinaire  et  temporaire  qu'exige 
la  confection  du  cadastre  et  des  autres  entreprises 
géographiques  commencées.  Les  comités  ont 
pensé  que  l'opération  du  cadastre  devait  fixer 
votre  attention  ;  et  ils  ont  cru  nécessaire  de  vous 
présenter  l'état  où  est  aijgourd'hui  ce  beau  travail. 
Le  cadastre  de  la  France  a  été  ordonné  par  une 
loi  du  16  septembre  1791. 

Depuis  cette  époque,  le  corps  législatif  a  rendu 
plusieurs  décrets  tendant  à  en  accélérer  Torgani- 
sation  définitive.  Enfin  on  a  ouvert  récemment 
un  concours  pour  la  nomination  de  \vw%\.-^à5\s!^ 
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géographes  destinés  à  commencer  les  opérations 
par  le  cadastre  du  département  de  la  Seine.  Le 
choix  de  ces  géographes  a  été  fait  ;  mais  l'état 
des  subsistances  n'a  pas  encore  permis  de  les 
répartir  dans  les  communes  :  ils  n*en  ont  pas 
moins  été  employés  très  utilement  à  la  confection 
des  grandes  tables  relatives  à  la  nouvelle  divi- 
sion des  angles. 

Le  bureau  central  du  cadastre  a  été,  depuis 
son  institution  en  1791,  employé  dans  diverses 
administrations  aux  objets  relatifs  à  son  institu- 
tion. On  a  fait  dans  ce  bureau  un  toisé  général, 
le  seul  peut-être  qui  mérite  de  la  confiance,  de  la 
superficie  de  chaque  partie  du  territoire  français. 
On  y  a  construit  plusieurs  cartes  générales  de  la 
France,  pour  offrir  le  tableau  de  Tensemble  des 
routes,  de  la  navigation  intérieure,  des  chaînes 
de  montagnes  et  du  nivellement,  de  Thydrogra- 
phie.  On  y  a  dressé  plusieurs  états  extrêmement 
détaillés  et  méthodiques  de  la  population  consi- 
dérée sous  différents  aspects,  etc.  ;  enfin  on  y  a 
entrepris  les  tables  logarithmiques  et  trigonomé- 
triques  les  plus  étendues  et  les  plus  exactes  qui 
aient  jamais  été  publiées  et  même  conçues,  et  qui 
se  rapportent  à  la  nouvelle  division  décimale  du 
cercle.  Plus  des  trois  quarts  de  ce  vaste  ouvrage 
sont  déjà  livrés  à  Timpression,  dont  on  a  chargé 
Firmin  Didot,  et  dont  les  planches  polytypées 
resteront  en  propriété  à  la  République.  L'exécu- 
tion d'un  semblable  projet  sera  comptée  parmi 
les  services  que  la  nation  française  a  rendus  aux 
sciences  et  aux  arts. 
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Le  bureau  du  cadastre  s*est  de  plus  occupé  des 
nombreux  détails  relatifs  à  la  préparation  du  tra- 
vail des  géographes,  et  des  moyens  d'assurer  à 
ce  travail  la  précision  et  l'uniformité  qui  doivent 
en  assurer  le  succès  et  Futilité . 

1*  Les  cartes  et  plans  qu'on  lèvera  du  territoire 
français  seront  de  trois  sortes  ;  savoir  :  1°  les 
cartes  trigonomé triques  à  l'échelle  de  1/10.000  qui 
représenteront  les  positions  des  principaux  lieux 
et  la  peinture  des  accidents  généraux  du  terrain. 

2°  Les  plans  de  masse  âe  commune  comprenant 
le  cours  et  les  sinuosités  des  chemins,  ruisseaux, 
rivières,  etc.,  non  seulement  dans  le  périmètre 
de  chaque  commune  et  de  ses  sections,  mais 
encore  dans  toute  l'étendue  de  sa  surface  ;  ces 
plans  comprendront  ainsi  toutes  les  masses  ou 
îles  de  propriétés  dont  la  forme  et  retendue 
peuvent  être  considérées  comme  permanentes 
d'après  l'invariabilité  des  lignes  qui  les  circons- 
crivent. 

3*"  Les  plans  nommés  parcellaires,  qui  doivent 
donner  la  désignation  individuelle  et  l'arpentage 
de  toutes  les  propriétés  particulières. 

Cette  division  du  travail  nécessite  une  division 
correspondante  dans  les  coopérateurs  qui  y  seront 
employés,  et  qui,  selon  l'une  des  trois  espèces  de 
cartes  dont  ils  s'occuperont,  doivent  avoir  un 
degré  d'instruction  et  d'aptitude  très  différent. 
C'est  d'après  cette  considération  que  les  géogra- 
phes appelés  pour  commencer  la  levée  des  dépar- 
tements, ont  été  distribués  en  trois  brigades,  la 
première  chargée  de  la  partie  trigonomé triççia. 
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la  deuxième  des  plans  de  masse,  et  la  troisième 
de  Tarpentage. 

Les  deux  brigades  ou  classes  qu'on  occupera 
aux  plans  de  masse  et  à  Farpentage  ne  peuvent 
pas,  eu  égard  au  grand  nombre  d'employés  dont 
elles  seront  composées,  être  tirées  d'aucun  éta- 
blissement particulier  d'éducation  :  les  connais* 
sances  et  lliabitude  pratique  qu'elles  exigent,  sont 
de  nature  à  pouvoir  se  rencontrer  assez  commu- 
nément chez  les  hommes  qui  se  sont  adonnés  par 
état  ou  par  goût  à  la  géodésie  et  à  l'arpentage. 
En  prenant  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
assurer  de  bons  choix,  et  en  employant  les  moyens 
de  vérification  combinés  d'avance  dans  l'organi- 
sation du  travail,  on  pourra  obtenir  des  plans  de 
masse  et  de  détail  dont  la  levée,  le  dessin  et  les 
calculs  rempliront  les  conditions  qu'il  sera  néces- 
saire d'exiger. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  classe  des  géogra- 
phes qui  s'occupera  des  cartes  trigonométriques  : 
ceux-là  doivent  réunir,  et  les  connaissances 
théoriques,  et  l'habitude  pratique  des  opérations  ; 
leur  instruction  exige  des  soins  particuliers,  et  ne 
peutr-ôtre  bien  complète  que  dans  une  école  pu- 
blique. La  partie  théorique  de  cette  instruction  doit 
naturellement  être  confiée  àl'école  polytechnique  ; 
quant  à  la  partie  pratique  ou  d'application,  om 
doit  y  avoir  pour  objet  non  seulement  de  former 
des  liommes  habiles  aux  opérations  géodésiques 
ou  géographiques  en  général,  mais  de  les  habi- 
tuer, par  des  exercices  répétés,  à  avoir  tous  pré- 
cisément la  même  méthode,  les  mêmes  procédés. 
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l'usage  des  mêmes  instruments,  enfin  une  iden- 
tité parfaite  dans  les  plus  petits  dét&ils.  Cette  uni- 
formité est  impérieusement  exigée  par  la  néces- 
sité de  rendre  tous  les  résultats  du  cadastre 
comparables  entre  eux,  sans  quoi  on  perdrait  la 
plus  grande  partie  des  avantages  qu'on  doit 
en  attendre. 

La  conséquence  des  observations  précédentes 
est  que,  pour  avoir  d*une  part  des  hommes  ins- 
truits auxquels  on  puisse  confier  les  opérations 
fondamentales  du  cadastre  et  pour  obtenir  de 
Tautre  Tuniformité  indispensable  dans  toutes  les 
parties  de  ce  vaste  travail,  il  faut  faire  à  l'école 
polytechnique  la  première  éducation  théorique 
des  géographes  ;  les  faire  passer  ensuite  dans 
une  école  d'application  que  nous  proposons  d'éta- 
blir à  cet  effet  au  bureau  central  du  cadastre. 
Cette  école  sera  ouverte  à  20  élèves  qui,  au  sortir 
de  récole  polytechnique,  viendront  s'y  exercer  en 
commun,  et  ne  seront  employés  dans  les  dépar- 
tements que  lorsque  tous  les  détails  du  mode 
uniforme  de  travail  leur  seront  parfaitement 
familiers.  Leurs  exercices  comprendront  deux 
objets  principaux  ;  le  premier,  relatif  aux  opéra- 
tions à  faire  sur  le  terrain  ;  le  second,  renfermant 
le  travail  de  cabinet. 
Les  opérations  sur  le  terrain  seront  de  3  sortes  : 
i""  La  peinture  de  la  configuration  du  sol,  ou 
l'art  de  représenter  par  l'effet  des  couleurs  et  des 
ombres  les  vallées,  les  montagnes,  les  eaux,  les 
variétés  minéralogiques  et  les  diverses  produc- 
tions du  sol,  etc. 
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^  Les  mesures  géométriques  qu'on  divisera 
en  mesure  de^  bases,  faites,  soit  avec  le  bois,  soit 
avec  le  métal,  en  ayant  égard  aux  variations 
hygrométriques  et  thermométriques,  employant 
d'abord  les  procédés  perfectionnés  qu'on  a  inven- 
tés récemment,  et  ajoutant  mème>  s'il  est  possible 
à  leur  perfection^  et  en  mesure  des  angles  qu'on 
peut  obtenir  avep  les  cercles  répétiteurs  (instru- 
ments à  l'usage  desquels  les  élèves  seront  parti- 
culièrement exercés]  ,et  avec  différents  instruments 
gradués,  à  vision  directe  et  réfléchie,  ou  qu'on 
peut  prendre  sur  le  fait  et  tracer,  sans  évalua- 
tion, avec  la  planchette  ou  autres  instruments 
qui  s'y  rapportent. 

d""  Les  observations  astronomiques  qu'on  bor- 
nera à  celles  nécessaires  pour  orienter  une  suite 
de  triangles  et  prendre  la  latitude  d'un  lieu. 

Les  travaux  de  cabinet  auront  deux  objets  : 

!•  Lés  opérations  graphiques  divisées  en  réduc- 
tion géométrique  ou  tracé  linéaire  des  cartes  sur 
différentes  échelles,  soit  en  rapportant  les  angles 
avec  différents  instruments,  soit,  (ce  qui  estindis- 
pensable  pour  tous  autres  plans  que  ceux  d'ar- 
pentage,) en  plaçant  immédiatement  tous  les 
sommets  des  angles  dont  les  positions  sont  cal- 
culées d'avance  par  rapporta  deux  axes  coordon- 
nés ;  et  en  dessin  de  la  carte  qui  consistera  à 
mettre  au  net  et  à  reporter  sur  la  réduction  géo- 
métrique la  peinture  des  accidents  locaux  dont 
on  aura  fait  sur  le  terrain  un  croquis  figuré. 

2**  Les  calculs  divisés  en  trigonométriques 
qui  auront  pour  objet  la  solution  pratique  de  tous 
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les  problèmes  astronomiques  et  géodésiques  que 
comportent  la  détermination  des  latitudes,  Torien- 
tement  des  triangles,  les  réductions  au  centre,  à 
rhorizon,  le  calcul  des  triangles,  etc.  ;  on  exer- 
cera les  élèves  à  l'usage  des  tables  logarithniques 
jusqu'à  ce  qu'ils. en  aient  acquis  une  habitude 
consommée  ;  et  en  calculs  de  toises  qui  auront 
pour  objet  l'évaluation  des  superficies  :  les  élèves 
seront  particulièrement  exercés  aux  méthodes 
polygonométriques,  par  lesquelles  on  calcide 
immédiatement  la  surface  des  polygones,  d'après 
les  mesures  angulaires  et  linéaires  prises  sur  le 
terrain,  et  qui  n'exigent  ni  l'usage  du  compas  ni 
le  tracé  d'aucune  ligne  sur  les  plans. 

On  voit  que  par  ces  deux  genres  de  travaux 
auxquels  on  exercera  les  élèves,  il  se  formera, 
dans  l'école  qu'on  vous  propose,  des  hommes 
capables  de  rendre  à  la  patrie  tous  les  services 
qu'elle  a  droit  d'en  attendre,  soit  pour  les  dépar- 
tements qui  en  auront  souvent  besoin,  soit  pour 
la  suite  du  cadastre  dont  il  ne  faut  point  aban- 
donner la  belle  entreprise,  soit  à  la  suite  des 
camps  ou  des  armées  lorsque  les  généraux  ou  les 
ingénieurs  en  chef  auront  besoin  de  leur  coopé- 
ration. 

VII 

ÉCOLE  NAVALE. 

L'étude  nécessaire  pour  l'art  de  la  navigation, 
ainsi  que  pour  la  conduite  et  la  défense  de  la 
marine  de  l'Ëtat,  se  partage  en  trois  branches 
principales  ;  savoir  :  celle  de  la  construction  des 
vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtimeuU  Afi^  Xawsi. 
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lès  genres  ;  celle  d'hydrographie  ou  des  connais- 
sances théoriques  nécessaires  à  la  navigation,  et 
celle  de  Tinstruction  pratique  ou  des  courses  des- 
tinées à  apprendre  par  Texpérience  tout  ce  qui 
tient  à  la  manœuvre  des  vaisseaux  et  à  la  guerre 
de  mer.  De  ces  trois  genres  d'apprentissage,  deux 
ont  été  couronnés  jusqu'ici  de  trop  de  succès  pour 
qu'ils  ne  soient  pas  maintenus.  Nous  vous  propo- 
serons donc  de  conserver  l'institution  des  élèves 
constructeurs  ou  ingénieurs  des  vaisseaux  ;  celle 
des  écoles  d'hydrographie  situées  dans  les  ports, 
qui  porteront  dorénavant  le  nom  d'écoles  de 
navigation,  et  auxquelles  nous  vous  proposerons 
d^en  ajouter  quelques-unes  qui  manquent  à  cer- 
tains ports. 

Quant  au  troisième  objet,  il  est  d'une  impor- 
tance telle,  que  sans  lui  les  deux  autres  ne 
seraient  qu'une  pure  et  inutile  spéculation,  et  que 
TEtat  manquerait  bientôt  d'ofûciers  habiles  et 
exercés  pour  conduire  fees  vaisseaux  et  faire  res- 
pecter son  pavillon.  Il  s'agit,  par  cette  école  pra- 
tique, complément  nécessaire  des  deux  autres^  et 
dont  les  nations  fameuses  par  leurs  succès  mari- 
times nous  fournissent  d'heureux  exemples  et 
des  modèles  depuis  longtemps  en  activité,  de 
former  pour  la  marine  tfle  l'Etat  des  officiers 
promptement  expérimentés  dans  toute  les  parties 
de  la  manœuvre  des  vaisseaux,  et  de  leur  donner 
en  deux  ans  l'expérience  et  l'habitude  que  huit 
ou  dix  ans  ne  leur  faisaient  même  point  acquérir 
dans  les  méthodes  anciennes.  Une  corvette  d'ins- 
truction, commandée  far  des  officiers  distingués 
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gui  seront  nécessairement  d'habiles  professeurs^  * 
sera  toujours  armée  pour  une  course  uniquement 
destinée  à  leur  instruction  :  là,  ils  apprendront  à 
connaître  dans  tous  les  moments  les  diverses  par- 
ties d*un  vaisseau  et  leurs  usages,  les  manœuvres 
de  tous  les  genres,  le  service  de  l'artillerie 
navale  ;  on  leur  montrera  Tart  d'observer,  de 
prendre  les  hauteurs,  de  tenir  la  sonde  et  le  loc, 
de  faire  et  de  reconnaître  les  signaux,  de  rédiger 
les  journaux,  de  dessiner  les  gisements  des  côtes, 
de  prendre  terre,  d^appareiller,  de  relâcher,  de 
désarmer  et  d*armer,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
constitue,  dans  les  plus  petits  détails  comme 
dans  son  ensemble,  Tadmirable  art  nautique, 
depuis  remploi  du  mousse  jusqu'à  celui  du  capi- 
taine. 

VIII 

RÉSUMÉ.  —  CONCLUSION 

Dans  rétablissement  de  toutes  les  écoles  desti- 
nées aux  divers  services  publics,  vos  comités 
n*ont  jamais  perdu  de  vue  la  nécessité  de  former 
pour  rétat  des  sujets  très  forts  dans  chaque 
branche  des  arts  de  construction  et  de  défense, 
de  faire  que  le  gouvernement  et  l'administration 
fussent  pourvus  avant  tous  les  établissements 
particuliers,  que  Tinstruction  des  citoyens  con- 
sacrés au  service  de  l'empire  fut  élevée  au  niveau 
des  connaissances  que  les  sciences  et  les  arts  ont 
acquises  en  Europe  et  surtout  en  France..  Ils  n'ont 
pas  négligé  non  plus  cette  idée  accessoîitQ,  mais 
non  moins  utile  à  la  prospérité  de  TEtat,  q^e  l%0^ 
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écoles  de  services  publics,  quoique  spécialement 
consacrées  aux  administrations  civiles  ou  mili- 
taires, pussent  cependant,par  une  sorte  d'extra  va- 
sion  ou  d'excédance  utile,  répandre  des  lumières 
égales  dans  un   grand  nombre  de  professions 
étrangères  même  aux  besoins  du  gouvernement  ; 
en  un  mot  que  celui-ci  eût  à  son  service  les 
hommes  les  plus  forts  pour  coopérer  à  ses  tra- 
vaux ;  qu'il  fût  ainsi  au  courant  de  toutes  les 
découvertes  pour  en  faire  une  utile  application 
à  ses  besoins  ;  qu'il  profitât  de  tous  les  efforts  de 
Fesprit  humain  ;  et  néanmoins  qu'une  sorte  de 
trop  plein   constamment   entretenue    dans  ces 
écoles,  pût  verser  sur  toutes  les  classes  d'occupa- 
tions utiles  de  la  société,  une  partie  des  lumières 
et  des  connaissances  qui  gagneront  d'ailleurs  à 
n'être  pas  concentrées  et  comprimées,  comme 
elles  l'ont  été  trop  jusqu'ici. 

Enfin,  l'organisation  des  écoles  de*  services 
publics  que  vos  comités  de  salut  public  et  d'ins- 
truction publique  vous  présentent  aiyourd'hui, 
réunit  les  avantages  du  perfectionnement  pour  ce 
qui  existait  déjà,  de  l'assurance  et  de  la  conser- 
vation de  ce  qu'elles  avaient  de  bon,  d'une  amé- 
lioration progressive  certaine,  de  l'élévation  des 
connaissances  qu'on  y  répand  au  niveau  actuel 
des  sciences  et  des  arts,  de  la  liaison  entre  toutes 
les  études  analogues  par  la  préexistence  de  l'école 
polytechnique  au-devant  de  toutes  les  écoles 
d'application,  de  la  destruction  de  quelques  pré- 
jugé^, de  corporation,  de  l'économie  dans  les 
moyens,  de  la  communication  qui  favorise  le 
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nivellement  des  lumières  et  leur  accroissement 
naturel,  d'une  assez  grande  latitude  donnée  au 
gouvernement  pour  tirer  tout  le  fruit  possible 
de  ces  institutions,  ainsi  que  d'une  stabilité,  d'une 
assiette  définitive  qui  écarte  le  danger  des  inno- 
vations imprudentes  et  des  prétendus  systèmes 
régénérateurs.  Si  ces  changements  étaient  néces- 
saires dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
publique,  imprudemment  étendus  jusqu'à  tous 
les  établissements  d'instruction,  ils  lui  ont  porté 
des  coups  funestes,  ils  ont  presque  fait  reculer  la 
raison  humaine.  Il  est  bien  temps  d'arrêter  les 
progrès  trop  rapides  de  cette  désorganisation  qui, 
plaçant  une  génération  tout  entière  fort  au-des- 
sous de  celle  qui  l'a  précédée,  menaçait  de  plon- 
ger la  France  dans  la  barbarie. 


RAPPORT  DE  DAUNOU  (1). 


Représentants  du  peuple, 

1 

Les  lettres  ont  suivi,  depuis  trois  années,  la 
destinée  de  Convention  nationale.  Elles  ont  gémi 
avec  vous  sous  la  tyrannie  de  Robespierre  ;  elles 
montaient  sur  des  échafauds  avec  vos  collègues; 
et,  dans  ces  temps  de  calamités,  le  patriotisme  et 
les  sciences,  confondant  leurs  regrets  et  leurs 
larmes,  redemandaient  aux  mêmes  tombeaux  des 
victimes  également  chères. 

Après  le  9  thermidor,  en  reprenant  le  pouvoir 
et  la  liberté,  vous  en  avez  consacré  le  premier 
usage  à  la  consolation,  à  Tencouragemenf  des 
arts.  La  Convention  n'a  pas  voulu,  comme  les 
rois,  avilir  les  talents  en  les  obligeant  à  solliciter 
ses  dons  ;  elle  s*est  empressée  d'offrir  des  secours 
honorables  à  des  hommes  dont  Tindigence  et  la 
gloire  auraient  accusé  la  nation  qu'ils  avaient 
illustrée  en  réclairant. 

Mais  aujourd'hui  vous  devez  porter  plus  loin 
votre  sollicitude  :  il  ne  faut  pas  que  votre  mémo- 

(1)  Rapport  sar  l'orgaDidation  de  rinstraction  pabliqae  pré- 
senté à  la  Convention  nationale  par  Danoa,  le  27  Vendemaire 
an  IV.  Ce  projet  donna  lieu  a  la  loi  du  3  Qramaire  an  IV. 
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rable  session  se  termine  sans  que  vous  ayez  enfin 
organisé  ce  pouvoir  moral  qui  doit  servir  de  com- 
plément à  ceux  que  vous  avez  constitués.  Je 
viens  donc  au  nom  de  votra  comftiission  des  Onze 
et  de  votre  Comité  d'instruction,  replacer  sous 
vos  yeux  le  projet  de  loi  qui  sert  de  développe- 
ment au  titre  YIII  de  Tacte  constitutionnel,  et 
dont  l'instruction  publique  est  l'objet. 

En  1789,  l'éducation  était  vicieuse,  sans  doute, 
mais  elle  était  organisée. 

Les  établissements  supérieurs,  tout  ce  qui  for- 
mait, pour  ainsi  dire,  le  sommet  de  l'instruction, 
les  académies,  les  sociétés,  les  lycées,  les  théâtres 
avaient  honoré  la  nation  française  aux  yeux  de 
tous  les  peuples  cultivés. 

Là,  des  héritiers,  toujours  dignes  de  leurs  pré- 
décesseurs, recevaient  depuis  plus  d'un  siècle,  et 
portaient  dignement,  de  génération  en  généra- 
tion, de  vastes  dépôts  de  science  et  de  gloire. 

Là,  les  pensées  des  grands  hommes  étaient 
continuées  par  de  grands  hommes. 

Là,  J 'éloquence  et  la  philosophie  s'unissaient 
quelquefois  pour  jeter  aux  pieds  des  trônes  épou- 
vantés de  longs  sillons  de  lumières  à  travers  Tan- 
tique  nuit  des  préjugés  et  des  erreurs. 

Là,  se  formait  une  sorte  d'opinion  publique, 
qui,  sans  doute,  n'était  pas  toujours  pure,  et  qui 
n'avait  qu'une  circulation  lente  et  circonscrite 
dans  un  assez  étroit  espace,  mai3  qui  l'accou- 
tumait néanmoins  à  murmurer  autour  du  gou- 
vernement, et  parvenait  à  l'intimider  quelque- 
fois ;  en  un  mot,  on  ne'  pouvait  pas  dire  qu'il  n*^ 
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eût  point  d'instruction  chez  un  peuple  où  l'on 
commençait  à  méditer  les  écrits  des  d'Alembert, 
des  Condillac,  et  surtout,  de  cet  immortel  au- 
teur d'Emile,  qui  semblait  être  jeté  par  erreur 
dans  nos  temps  modernes,  et  parmi  des  foules 
esclaves,  comme  le  représentant  de  Tantiquité  et 
la  liberté. 

Voilà  ce  qu'était  parmi  nous,  en  1780,  l'iostruc- 
tion  publique,  considérée  dans  ses  degrés  supé- 
rieurs. Mais,  comme  si  le  fléau  de  l'inégalité  eût 
frappé  inévitablement  toutes  les  parties  de  Tédi- 
flce  social,  comme  si  le  despotisme  eut  voulu  se 
venger  de  l'audace  de  la  pensée  et  de  la  révolte 
des  lumières,  il  s'étudiait  à  les  arrêter,  à  les  en- 
traver dans  leur  cours. 

Le  gouvernement  avait  élevé  des  barrières 
telles  qu'il  existait,  en  quelque  sorte,  des  castes 
où  s'isolait  la  science,  et  d'où  elle  ne  pouvait  plus 
descendre. 

Tout  était  disposé  pour  ralentir  les  progrès  du 
goût,  pour  interrompre  le  versement  des  connais- 
sances, pour  faire,  en  un  mot,  que  dans  les  éta- 
blissements du  second  ordre,  on  ne  retrouvât 
presque  plus  rien  de  la  physionomie  et  du  carac- 
tère des  premiers.  Ce  n'est  pas  que  plusieurs 
universités,  plusieurs  collèges  ne  fussent  juste- 
ment renommés  pour  l'habileté  des  maîtres  et 
pour  l'émulation  des  disciples  ;  mais  le  plan  que 
les  uns  et  les  autres  étaient  condamnés  à  suivre, 
égarait  leurs  talents  et  trompait  leur^activité.  Je 
ne  rappellerai  point  ici  les  institutions  bizarres 
qui  fatiguaient  et  dépravaient  l'enfance,  usaient 
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la  première  jeunesse  dans  un  pénible  appren« 
tissage  de  mots  ;  vain  simulacre  d'éducation,  où 
la  mémoire  seule  était  exercée,  oti  une  année 
faisait  à  peine  connaître  un  livre  de  plus,  oti  la 
raison  était  insultée  avec  les  formes  du  gouver- 
nement ;  où,  enfin,  rien  n'était  destiné  à  déve- 
lopper l'homme,  ni  même  à  la  commencer.  Mais 
c'était  surtout  à  la  porte  des  petites  écoles  que 
veillaient  soigneusement  rignorance,le  fanatisme 
les  préjugés  de  tous  les  peuples. 

Ne  soyons  pas  ingrats  envers  les  hommes 
laborieux  qui  remplissaient  dans  nos  écoles  des 
fonctions  trop  infructueusement  pénibles,  avec 
un  zèle  digne  d'être  mieux  appliqué. 

N'imputons  qu*à  la  tyrannie  le  crime  d'avoir 
empoisonné  ces  premières  sources  de  l'éduca- 
tion, afin  de  n'avoir  rien  à  craindre  des  progrès 
que  l'instruction  pouvait  faire  dans  Textrémité 
supérieure  à  l'influence  de  laquelle  il  était  devenu 
trop  aisé  de  soustraire  la  presque  universalité  de 
la  nation. 

Ainsi,  tandis  que  le  génie  de  quelques  hommes 
s'élançait  loin  même  des  routes  frayées  de  la 
science  et  de  la  raison,  la  superstition,  s'empa- 
rant  de  bonne  heure  des  esprits  de  la  multitude, 
les  dégradait  au-dessous  du  niveau  de  l'intelli- 
gence commune,  et  condamnait  un  grand  peuple 
à  une  éternelle  enfance. 

On  voit  quelle  énorme  irrégularité  de  lumières 
devait  résulter  sur  le  même  sol  et  sous  l'empire 
des  mêmes  lois,  de  la  progression  naturelle  de 
ces  deux  efforts  opposés,  d'une  part  vers  la  ^ev- 
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fectioQ  de  toutes  les  connaissances  humaines,  de 
l'autre  vers  Tasservissement  des  facultés  :  et  cet 
état  de  rinstruction  publique  était  d'autant  plus 
déplorable,  que  le  despotisme  se  rattachait  encore 
les  écrivains  illustres  par  les  liens  de  l'intérêt, 
par  la  séduction  de  la  faveur,  par  tout  ce  qui 
rendait  le  génie  tributaire  de  la  puissance. 

Le  même  gouvernement  qui  courbait  les  peuples 
fious  rignominieux  empire  de  toutes  les  erreurs, 
avilissait  davantage  encore  les  hommes  les  plus 
éclairés,  en  les  plaçant  avec  lui  dans  la  sphère  de 
toutes  les  immoralités  et  de  tous  les  vices.  Les 
résultats  de  ce  système  étaient  d'une  part  Figno- 
rance,  et  la  corruption  de  l'autre. 

Vous  voyez,  représentants  du  peuple,  que 
l'instruction  publique  était  liée  par  trop  de  chaînes 
aux  abus  que  vous  avez  renversés,  pour  qu'elle 
pût  résister  aux  chocs  de  la  Révolution. 

Les  établissements  inférieurs  devaient  bientôt 
céder  aux  progrès  de  la  raison  publique,  à  la 
contagion  des  lumières,  à  l'effort  des  hommes  de 
génie  qui  laissaient  tomber  de  si  haut  les  vérités 
les  plus  influentes,  au  brusque  débordement  des 
idées  philosophiques  qui  se  répandaient  pour  la 
première  fois,  peut-être  recommandées  par  une 
sorte  d'approbation  générale,  et  revêtues  du 
sceau  même  de  la  loi. 

Les  institutions  intermédiaires,  frappées  des 
mêmes  coups,  ont  disparu  peu  à  peu  avec  les  cor- 
porations qui  les  régissaient  ;  et  à  l'égard  des  éta- 
blissements supérieurs,  ils  étaient  entraînés  par 
leur  propre  corruption,   par  cette  immoralité 


RAPPORT  DE  DAUNOU  475 

aristocratique  dont  ils  renfermaient  les  funestes 
germes. 

La  cupidité  y  avait  trop  corrompu  la  gloire, 
pour  qu'ils  pussent  pardonner  à  la  Révolution 
les  pertes  dont  elle  les  menaçait.  Nous  sommes 
obligés  de  convenir  que  les  associations  célèbres 
ont  désavoué  leur  propre  ouvrage,  quand  elles 
virent  que  la  liberté,  longtemps  invoquée  par 
leurs  vœux,  n'épargnerait  pas  des  abus  que  leur 
intérêt  aurait  voulu  sauver  de  la  proscription 
générale. 

L'anarchie  vint  ensuite  ;  l'anarchie,  dont  les 
farouches  regards  étaient  offusqués  des  restes  de 
toutes  les  gloires,  s'empressa  de  démolir,  de  dis- 
perser les  débris  des  corps  littéraires.  Si  son 
règne  eût  été  plus  long,  elle  les  eût  tous  con- 
sommés. 

Cependant  d'autres  causes  plus  immédiatement 
actives  devaient  contribuer  à  la  désorganisation 
totale  de  l'instruction  publique.  L'amour  de  la 
liberté  y  concourut  lui  même,  lorsqu'il  entraîna 
loin  des  lettres,  et  qu'il  transporta  dans  les  camps 
des  milliers  d'instituteurs  et  d'élèves  subitement 
transformés  en  d'intrépides  vainqueurs.  La 
France  républicaine  devait  montrer  les  vertus  et 
la  valeur  de  Rome  guerrière,  avant  de  briller 
comme  Rome  victorieuse,  de  l'immortel  éclat  de 
tous  les  talents  de  la  paix.  Dans  ces  années  de 
périls  et  de  combats,  les  français  ne  pouvaient 
guère  étudier  qu'un  seul  art,  celui  de  vaincre,  et 
l'on  doit  convenir  qu'ils  y  ont  fait  d'assez  rapides 
et  assez  vastes  progrès. 
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Eaflu,  les  délires  deTesprit  public,  les  divaga- 
tioQS  de  Topinion,  les  querelles  des  partis,  les 
guerres  des  factions,  les  distractions  continuelles 
de  la  pensée  ;  tout,  jusqu'à  l'intention  même 
d'améliorer  Tinstruction  publique,  en  a  dû  sus- 
pendre la  marche,  en  amener  la  décadence. 

Telest,citoyens,reffetnaturel  de  l'annonce  d'une 
réforme  prochaine,  que  les  établissements  qui  en 
sont  menacés  s'ébranlent  par  cela  même,  et  tom- 
bent de  leur  propre  poids  sans  qu'aucune  main 
ait  le  courage  de  retenir  ou  de  relever  leur 
caduque  et  provisoire  existence. 

On  se  trouve  découragé  par  une  sorte  d'in- 
quiétude vague  ;  \)n  n'a  plus  cette  émulation  ar- 
dente, cette  vigueur  laborieuse  qui  donnent  le 
besoin  et  Texpérience  du  succès.  Le  trop  sédui- 
sant attrait  de  la  paresse  s'accroît  de  l'inutilité 
vraisemblable  du  travaiL  des  esprits,  et  l'esprit 
incertaia  ne  poursuit  plus  la  science  avec  cette 
volonté  ferme  qui  seule  a  le  pouvoir  de 
l'atteindre. 

Parmi  les  projets  d'instruction  publique,  si 
multipliés  depuis  six  années,  il  en  est  ceux 
auxquels  vos  comités  ont  cru  devoir  une  atten- 
tion particulière. 

Le  premier,présenté  à  l'Assemblée  constituante 
à  la  fin  de  sa  session^est  un  monument  de  littéra- 
ture nationale,  qu'un  même  siècle  est  fier  d'offrir 
à  la  postérité  à  côté  du  discours  préliminaire  de 
l'encyclopédie  :  c'est  un  frontispice  aussi  hardi, 
aussi  vaste  des  connaissances  humaines,  quoique 
d'une  architecture  plus  jeune,  plus  ornée  et  plus 
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éclatante.  Maïs,  si  ce  travail  est  un  magnifique 
tableau  de  Tétat  de  lumières  nationales,  et  une 
sorte  d'itinéraire  de  leurs  projets  futurs  Le  projet 
de  décret,  qui  le  termine,  ne  présente  pas  aussi 
heureusement  un  bon  système  législatif  de  l'or- 
ganisation matérielle  de  Tinstruction. 

Trop  de  respect  pour  les  anciennes  formes, 
ridée  d'entourer  les  instituteurs  de  liens  et  d'en- 
traves, le  désir  de  multiplier  les  places  sans  fonc- 
tions et  les  bureaux  ministériellement  littéraires, 
tout  a  trompé,  daiis  les  conclusions,  Tattente  de 
l'esprit  étonné  par  les  plus  majestueux  prélimi- 
naires. 

C'est  peut-être  un  défaut  contraire  que  l'on  peut 
reprocher  au  plan  de  l'illustre  et  malheureux 
Condorcet,  de  ce  savant  républicain,  qui.,  proscrit 
fugitif,  et  jusque  dans  les  bras  de  la  mort,  s'occu- 
pait encore  du  bonheur  à  venir  de  son  pays,  et 
victime  de  l'ingratitude  des  hommes,  développait 
l'honorable  système  de  la  perfectibilité  humaine. 

Condorcet,  l'ennemi  des  corporations,  en  con- 
sacrait une  dans  son  projet  d'instruction  natio- 
nale ;  il  instituait  en  quelque  sorte  une  église 
académique:  c'est  que  Condorcet,  l'ennemi  des 
rois,  voulait  ajouter  dans  la  balance  des  pouvoirs 
publics,  un  contre-poids  de  plus  à  ce  pouvoir 
royal,  dont  l'existence  monstrueuse,  au  milieu 
d'une  constitution  libre,  était  assez  éprouvée  par 
les  alarmes  et  par  les  craintes  de  tous  les  amis  de 
la  liberté. 

Sans  le  dire,  ce  n'est  peut-être  qu'à  l'époque 
où  nous  sommes  parvenus,  qu'il  était  réservé  de 
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voir  renaître  l'instruction  publique.  Comme  cette 
partie  de  l'établissement  social  appelle  également 
les  encouragements  de  la  liberté  et  la  protection 
de  Tordre,  elle  ne  pouvait  s'élever  ni  à  côté  de  la 
corruption  d'un  trône,  ni  au  milieu  des  san- 
glantes fureurs  de  l'anarchie.  Il  fallait  peut-être 
aussi,  pour  ramener  avec  plus  de  charmes  aux 
jouissances  de  la  retraite,  et  à  la  paisible  ambi- 
tion de  la  gloire  littéraire,  il  fallait,  dis-je,  cette 
longue  expérience  des  agitations  fatigantes,  et 
cette  lassitude  de  mouvements  tumultueux. 

En  un  mot  un  système  d'instruction  publique 
ne  pouvait  se  placer  qu'à  côté  d'une  constitution 
républicaine  :  il  avait  besoin  d'elle,  mçiis  aujour- 
d'hui c'est  elle  à  son  tour  qui  la  réclame  comme 
un  appui  que  rien  ne  peut  suppléer. 

Vos  comités  eu  rédigeant  le  projet  qu'ils  vous 
ont  offert  le  6  messidor,  et  qu'ils  reproduisent  au- 
jourd'hui, ont  trouvé  du  plaisir  et  de  la  gloire  à 
s'emparer  des  richesses  qu'avaient  déjà  répan- 
dues sur  cette  matière  les  liommes  célèbres  qui 
s'en  étaient  occupés  ;  nous  n'avons  fait  que  ras- 
sembler leurs  idées  éparses,  en  les  raccordant 
aux  principes  de  la  constitution  républicaine^ 
nous  nous  honorons  de  recommander  ce  projet 
des  noms  de  Talleyrand,  de  Condorcet  et  de  plu- 
sieurs autres  écrivains.  Nous  n'avons  laissé  que 
Robespierre,  qui  vous  a  aussi  entretenus  dHns- 
truction  publique,  et  qui,  jusque  dans  ce  travail, 
a  trouvé  le  secret  d'imprimer  le  sceau  de  sa  ty- 
rannie stupide,  par  la  disposition  barbare  qui  ar- 
rachait Tenfant  des  bras  de  son  père,  qui  faisait 
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une  dure  servitude  du  bienfait  de  l'éducation,  et 
qui  menaçait  de  la  prison,  delà  mort,  les  parents 
qui  auraient  pu  et  voulu  remplir  eux-mêmes  le 
plus  doux  devoir  de  la  nature,  la  plus  sainte 
fonction  de  la  paternité. 

Pour  nous,  nous  avons  cru  devoir  rechercher 
d'abord  quelles  étaient  les  limites  naturelles  de  la 
loi  dont  nous  aurons  à  vous  présenter  le  projet, 
et  nous  avons  aperçu  ces  limites  dans  les  droits 
individuels  que  la  constitution  nous  ordonnait  de 
respecter. 

Nous  nous  sommes  dit:  liberté  d'éducation  do- 
mestique, liberté  des  établissements  particuliers 
d'instruction.  Nous  avons  ajouté  ;  liberté  des 
méthodes  instructives  ;  car,  dans  Tart  de  cultiver 
les  facultés  de  Thomme,  il  existe  un  nombre 
presque  infini  de  détails  secrets  qui  sont  tout  à 
fait  inaccessibles  à  la  loi,  non  seulement  parce 
que  dans  leur  extrême  délicatesse  ils  n'ont  point^ 
encore,  si  j'ose  ainsi  parler,  d'expression  dans 
ridiome  du  législateur;  non  seulement  parce  qu'à 
l'égard  de  ces  détails,  la  fidélité  ou  la  négligence 
des  maîtres  serait  toujours  trop  peu  apparente, 
et  qu'il  n'est  pas  bon  que  la  loi  prescrive  ce  dont 
l'exécution  ne  pourrait  être  surveillée;  mais  sur- 
tout parce  qu'il  ne  faut  point  consacrer  et  déter- 
miner par  des  décrets  des  procédés  qui  entre  les 
mains  de  fonctionnaires  habiles,  peuvent  s'amé- 
liorer par  l'expérience  de  chaque  jour.  Je  ne  vous 
entretiendrai  pas  ni  des  écoles  primaires  ni  des 
écoles  centrales,  dont  l'organisation  vous  est  de- 
puis longtemps  connue.  Nous  avons  trouvé  des 
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moyens  de  la  perfectionner,  en  recueillant  les  ob- 
servations de  cinq  de  nos  collègues  envoyés  par 
vous,  il  y  a  quelques  mois,  dans  les  départements 
pour  y  préparer  la  création  de  ces  écoles.  Ils  nous 
ont  fait  connaître  les  difficultés  d'exécution  qu'ils 
ont  souvent  rencontrées,  et  nous  avons  concerté 
avec  eux  les  mesures  les  plus  propres  à  répandre 
avec  efficacité  les  bienfaits  de  l'instruction  pu- 
blique sur  tous  les  points  de  votre  immense  ter- 
ritoire ;  mais  il  faut  le  dire,  le  succès  de  ces  éta- 
blissements tient  surtout  au  bon  choix  des 
instituteurs,  à  la  sollicitude  du  gouvernement  et 
à  la  composition  des  livres  élémentaires. 

Le  troisième  titre  du  projet  de  la  loi  que  je 
vais  soumettre  à  votre  discussion,  a  pour  objet 
les  écoles  spéciales,  c'est-à-dire,  celles  qui  sont 
particulièrement  consacrées  à  l'enseignement 
exclusif  d'une  science,  d'un  art  ou  d'une  profes- 
sion. 

Le  système  des  écoles  spéciales,  trop  peu  connu 
ou  du  moins  trop  peu  pratiqué  jusqu'ici,  dirige 
plus  immédiatement,  plus  activement  les  efforts 
del'esprit  vers  des  objets  déterminés:  il  ranime 
sans  cesse  l'émulation,  par  le  spectacle  toujours 
utile  d'un  but  toujours  prochain  ;  il  écarte  les  sé- 
ductions de  la  paresse,  en  retenant  sous  les  yeux 
des  élèves  l'image  du  succès,  de  la  réputation  et 
de  la  fortune  ;  il  concentre  des  forces  qu'on  se  plaît 
trop  à  disséminer;  il  diminue  le  nombre  des  hom- 
mes médiocres  en  tous  genres,  et  il  augmente  au 
profit  de  la  gloire  nationale  et  de  Futilité  publique 
le  nombre  des  hommes  supérieurs  en  un  seul. 
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Il  doit  être  facile  de  naturaliser  ce  genre  d'en- 
seignement chez  un  peuple  qui  veut  secouer  tout 
préjugé,  et  dépouiller  les  hommages  même  de 
l'estime  de  toute  espèce  de  mouvement  irréfléchi. 
Dans  les  écoles  spéciales,  les  sciences  seront  plus 
raisonnablement  et  moins  fanatiquement  révé- 
rées. On  ne  leur  érigera  plus  des  autels;  on  ap- 
préciera leurs  bienfaits.  Ce  n'est  plus  de  la  su- 
perstition qu  on  aura  pour»  elles,  mais  de  la 
reconnaissance. 

Enfin,  on  ne  peut  pas  calculer  les  heureux  ré- 
sultats d'un  système  qui  doit  tenir  les  sciences 
et  les  arts  dans  un  perpétuel  rapprochement,  et 
les  soumettre  à  une  réaction  habituellement  ré- 
ciproque de  progrès  et  d'utilité. 

Nous  avons  emprunté  de  Talleyrand  et  de  Con- 
dorcet  le  plan  d'un  institut  national  ;  idée  grande 
et  majestueuse,  dont  Texécution  doit  effacer  en 
splendeur  toutes  les  académies  des  rois,  comme 
les  destinées  de  la  France  républicaine  effacent 
déjà  les  plus  brillantes  époques  delà  France  mo- 
narchique. Ce  sera  en  quelque  sorte  l'abrégé  du 
monde  savant,  le  corps  représentatif  de  la  Répu- 
blique des  lettres,  Thonorable  but  de  toutes  les 
ambitions  de  la,  science  et  djn  talent,  la  plus  ma- 
gnifique récompense  des  grands  efforts  et  des 
grands  succès  ;  ce  sera  en  quelque  sorte  un  tem- 
ple national,  dont  les  portes,  toujours  fermées  à 
rintrigue,  ne  s'ouvriront  qu'au  bruit  d'une  juste 
renommée. 

Cet  institut  raccordera  toutes  les  branches  de 
l'instruction  ;  il  leur  imprimera  la  seule  unité  qui 
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ne  contriste  pas  le  génie,  et  gui  n*en  ralentisse 
pas  Tessor  ;  il  manifestera  toutes  les  découver tes, 
pour  que  celle  qui  aura  le  plus  approché  de  la 
perfection  exerce  le  libre  ascendant  de  restime, 
et  devienne  universelle  parce  qu'elle  sera  sentie 
la  meilleure. 

Vous  verrez  se  diriger  à  ce  centre  commun,  et 
s'y  porter  par  une  pente  naturelle  et  nécessaire, 
tout  ce  que  chaque  année  doit  faire  éclore  de 
grand,  d'utile  et  de  beau  sur  le  sol  fertile  de  la 
France.  Là  des  maias  habiles  diviseront,  répan- 
dront, remueront  partout  ces  trésors  de  science, 
de  lumière;  là,  d'éclairés  dispensateurs  des  cou- 
ronnes du  talent,  allumant  de  toutes  parts  le  feu 
de  l'émulation,  appelleront  les  prodiges  que  l'ac- 
tivité française  a  la  puissance  et  le  besoin  de  pro- 
duire. Là,  se  verront,  s'animeront  et  se  compren- 
dront les  uns  les  autres,  les  hommes  les  plus 
dignes  d'être  ensemble  ;  ils  se  trouveront  réunis 
comme  les  représentauts  de  tous  les  genres  de 
gloire  littéraire  ;  et  certes  il  est  temps  que  la 
gloire  aussi  ressente  Fiofluence  de  l'universelle 
égalité,  et  qu'elle  puisse  ouvrir  à  la  fois  son  tem- 
ple au  savant  qui  recommence  Racine,  à  l'histo- 
rien, à  l'artiste,  à  l'oriateur,  à  l'acteur  célèbre  qui 
recrée  les  chefs-d'œuvre  du  théâtre,  en  leur  don- 
nant l'âme  du  geste,  du  regard,  de  la  voix,  et 
qui  achève  ainsi  Corneille  et  Voltaire. 

Cependant,  citoyens,  dans  le  plan  que  nous 
vous  proposons,  laRépublique  conserve  beaucoup 
d'autres  moyens  de  seconder  le  progrès  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts  ;  elle  encourage 
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les  efforts  ;  elle  récompense  les  succès  ;  elle  con- 
tribue avec  discernement  à  toutes  les  dépenses  de 
l'instruction,  à  ces  tentatives  honorables,  à  ces 
voyages  studieux,  à  ces  solennelles  expériences, 
par  lesquelles  le  génie  interroge  la  nature,  évoque 
la  vérité,  agrandit  dans  Tesprit  humain  les  fa- 
cultés de  sentir  et  de  connaître  ;  elle  suscite  par- 
tout la  puissance  de  Témulation,  de  ce  sentiment-: 
généreux,  le  plus  pur  principe  de  l'activité  hu-  ' 
maine,  et  sans  lequel  Tégalité  sociale  ressemble- 
rait au  lit  de  ce  tyran  qui  mutilait  ses  victimes  ; 
enfin,  elle  distribue  et  répartit  sur  divers  points 
du  territoire  les  plus  instructifs  monuments  de  la 
nature  et  des  arts,  et  surtout  les  livres,  cet  héri- 
tage que  les  siècles  se  transmettent,  et  qui 
forment  aujourd'hui  l'une  des  plus  précieuses  par- 
ties de  la  richesse  nationale. 

C'est  par  ces  moyens,  représentants  du  peuple, 
que  vous  allez  multiplier,  disséminer  les  ressorts, 
ou  les  occasions  du  moins,  qui  aident  les  talents  à 
naître  et  à  se  développer,  et  les  avertissent  de 
leur  destination,  de  leiurs  goûts  et  de  leur  puis- 
sance. 

Mais  le  plus  vaste  moyen  d'instruction  publique 
est  dans  l'établissement  des  fêtes  nationales.  Là 
se  manifeste  et  s'anime  la  nature,  dont  les  livres 
ne  réfléchissent  que  d'obscures  et  faibles  images^ 
lorsqu'ils  ne  les  présentent  pas  sous  des  aspects 
faux  et  trompeurs. 

Relevez  donc  au  sein  de  la  France  ces  brillantes 
solennités,  qui  offraient  jadis  aux  communes  as- 
semblées de  la  Grèce  le  ravissant  spectacle  de 
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tous  les  plaisirs,  de  tous  les  talents  et  de  toutes 
les  gloires.  J'ignore  s'il  est  dans  les  annales  du 
monde  des  tableaux  plus  pleins  de  vie  et  de  sen- 
timents, plus  faits  pour  donner  aux  humains  la 
conscience  de  leurs  forces  et  du  pouvoir  de  leurs 
facultés,  plus  capables  d'imprimer  au  génie  des 
sensations  profondes,  de  l'entraîner  à  des  pen- 
sées grandes  et  augustes,  que  ces  jeux  antiques 
qui  ont  attaché  aux  noms  de  quelques  bourgades 
des  souvenirs  immortels.  Vous  h^avez  qu'à  le 
vouloir,  et  ces  prodiges  vont  renaître  au  milieu 
de  vos  départements. 

N'habitez-vous  pas  un  territoire  riant  et  fer- 
tile? N'instituez- vous  pas  un  peuple  vif  et  indus- 
trieux? Certes,  il  appartient  à  ce  peuple,  autant 
qu'à  tout  autre,  de  déployer  une  activité  riche  et 
féconde  aux  yeux-des  nations  et  des  siècles,  et  de 
mesurer  la  longue  durée  do  sa  liberté  et  de  sa 
gloire  par  les  époques  de  son  émulation  et  de  ses 
plaisirs  solennels. 

Renouvelez,  il  est  temps,  ces  fnstitutions  bien- 
faisantes ;  rassemblez-y  les  exercices  de  tous  les 
âges  ;  la  musique  et  la  danse^  la  course  et  la 
lutte,  les  évolutions  militaires  et  les  représenta- 
tions scéïjiques  ;  étalez-y  toutes  les  richesses  de 
la  population,  de  l'industrie  et  des  arts,  que  Tac- 
tivité  nationale  vienne  y  donner  la  mesure  de  ses 
progrès  dans  tous  les  genres  ;  que  le  commerce 
y  apporte  les  produits  des  manufactures;  que 
les  artistes  y  présentent  leurs  chefs-d'œuvre  et 
les  savants  leurs  découvertes,  tfifndis  que  l'his- 
toire, la  poésie,  l'éloquence    proclameront    les 
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triomphes  de  la  liberté,  et  couvriront  d'une  im- 
périssable splendeur  tout  ce  qui  aura  été  grand, 
utile,  républicain  et  généreux. 

Ce  qui  a  le  plus  contrarié  jusqu'ici  rétablisse- 
ment des  fêtes  publiques,  c'est  le  nom  des 
fêtes  décadaires  qu'on  leur  a  quelquefois  donné. 

Le  plan  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  a 
du  moins  cet  avantage,  qu'il  fait  clairement  aper- 
cevoir que  ces  solennités  peuvent  exister  sans  se 
mettre  en  concurrence  avec  les  cuites  particu- 
liers. Au  surplus,  ce  que  nous  vous  proposons 
n'est  qu'un  essai  qui  devra,  dans  des  temps  meil- 
leurs, recevoir  des  développements  utiles,  au  mi- 
lieu des  cultes  divers,  librement  exercés,  mais 
soumis  aux  lois  de  la  République,  le  patriotisme 
deviendra  bientôt  le  culte  commun  de  tous  les 
Français. 

Représentants  du  peuple,  après  tant  de  se- 
cousses violentes,  tant  de  soupçons  inquiets,  tant 
de  guerres  nécessaires,  tant  de  défiances  ver- 
tueuses ;  après  cinq  années  si  pleines  de  tour- 
ments, d'efforts  et  de  sacrifices,  le  besoin  le  plus 
universellement  senti  est  sans  doute  celui  de  la 
bienveillance,  du  rapprochement,  de  la  réunion, 
du  repos  dans  le  sein  des  passions  douces  et  des 
sentiments  paisibles. 

Or,  qui  mieux  que  l'instruction  publique  exer- 
cera ce  ministère  de  réconciliation  générale  ? 
L'instruction  n'est-elle  pas  un  centre  où  doivent 
revenir  de  toutes  parts  ceux  au  moins  qui  n'ont 
été  divisés  que  par  les  conseils  de  la  prévention  ? 
Le  temple  des  arts  n'est-il  pas  l'asile  nécessaire 


486  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

OÙ  tous  ceux  qui  sont  dignes  d'exercer  sur  leur 
pays  une  grande  influence  doivent  s'empresser  de 
se  réunir,  puis  qu  après  tout  il  faudra  bien  qu'ils 
consentent  à  se  voir  un  jour  confondus  dans  les 
mêmes  livres  de  gloire,  et  que,  malgré  leurs  dis- 
sensions passagères,  les  fastes  de  la  même  im- 
mortalité recueilleront  leurs  noms  et  leurs  ou- 
vrages ? 

Oui,  c'est  aux  lettres  qu'il  est  réservé  de  unir 
la  révolution  qu'elles  ont.commencée,  d'éteindre 
tous  les  dissentiments,  de  rétablir  la  concorde 
entre  tous  ceux  qui  les  cultivent  ;  et  Ton  ne  peut 
se  dissimuler  qu'en  France,  au  dix-huitième 
siècle,  et  sous  l'empire  des  lumières,  la  paix 
entre  les  hommes  éclairés  ne  soit  le  signal  de  la 
paix  du  monde  (i). 

(1)  Sar  an  rapport  de  Lakanal  la  Convention  ajouta  à  la  loi 
du  3  Brumaire  an  IV,  deux  articles  dont  le  premier  porta  que  : 
chaque  école  primaire  serait  divisée  en  deux  sections,  l'une  pour 
les  garçons  et  l'autre  pour  les  filles.  La  Convention  déclara  le 
lendemain  que  sa  mission  était  terminée. 
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Citoyens  législateurs, 

Lorsque  de  grandes  secousses  ont  déchiré  le 
sein  du  globe  et  renversé  les  édifices  qui  en 
couvraient  la  surface,  les  hommes  ne  peuvent 
réparer  solidement  leur  ancien  ouvrage,  et  rele- 
ver les  monuments  écroulés  qu'après  avoir  eu  le 
temps  d'en  recueillir  et  d'en  étudier  les  ruines. 
Ils  commencent  par  rassembler  les  débris  avec 
méthode  ;  ils  cherchent,  dans  leurrapprochement, 
l'ancienne  ordonnance  que  l'art  leur  avait  donnée 
ils  veulent  toujours  faire  mieux  qu'ils  n'avaient 
fait  d'abord  ;  mais  ils  n'y  parviennent  jamais 
qu'à  l'aide  des  tentatives  répétées,  des  efforts  sou- 
tenus, et  du  temps  qui  commande  aux  uns  et  aux 
autres. 

Tel  est  le  sort  des  institutions  reversées 
par  le  bouleversement  des  empires.  Ceux  qui 
sont  appelés  les  premiers  à  les  rétablir,  quel  que 
soit  le  talent  qu'ils  y  consacrent  et  le  courage 
qu'ils  y  portent,  ne  peuvent  pas  se  flatter  de 
faire  un  ouvrage  durabte.  Les  oscillations  poli- 

(1)  Discours  prononcé  par  A.  F.  Fourcroy,  orateur  du  Gou- 
vernement consulaire,  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction 
publique.  Séance  du  corps  législatif  du  30  germinal  an  X« 
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tiques  qui  durent  encore  impriment  à  leurs  nou- 
velles créations  un  caractère  de  faiblesse    qui 
tend  à  les  détruire  dès  leur  naissance.  Il  faut  que 
tous  les  germes  de  dissension    et  de  discorde 
soient  étouffés,  que  tous  les  esprits  soient  rap- 
prochés par  le  besoin  et  le  désir  du  repos,  que  le 
calme  soit  entièrement  rétabli,  que  les  malheurs 
soient  oubliés  ou    près  de  Têtre,  que  la  paix, 
réparatrice  de  tant  de  piaux,  ait  consolé  la  terre, 
pour  que  les  institutions  puissent  prendre  la 
vigueur  et  la  solidité  qui  en  assurent  la  durée. 

Cette  vérité,  que  l'histoire  de  tous  les  peuples 
nous  a  révélée,  et  que  la  nôtre  confirme  avec 
tant  de  force  depuis  douze  années,  est  surtout 
applicable  à  l'organisation  de  l'instrtiction  pu- 
blique, qui  tient  une  place  si  éminentedans  Téco- 
nomie  des  nations,  puisqu'elle  perpétue  dans  leur 
sein  les  connaissances  sur  lesquelles  reposent  leur 
soutien  et  leur  prospérité. 

Placé  dans  les  heureuses  circonstances  dont  je 
viens  de  parler,  le  gouvernement,  en  portant  ses 
regards  et  sa  vigilance  sur  l'état  actuel  des  Ecoles 
publiques,  en  les  comparant  avec  le  besoin  et  les 
vœux  des  citoyens,  a  reconnu  que  plusieurs  des 
institutions  anciennes  exigeaient  quelques  ré- 
formes, et  que  celles  qui  ontété  établies  par  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV,  quoique  dirigées  par  des 
vues  plus  grandes  et  plus  libérales  que  les  anciens 
Collèges  des  Universités  qu'elles  ont  remplacés, 
n'avaient  point  obtenu  tout  le  succès  que  le  légis- 
lateur en  avait  espéré.  Constamment  occupé  de 
ce  qui  existe^  pour  conserver  ce  qui  est  bien,  pour 
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corriger  ce  qui  est  défectueux,  pour  réformer 
ce  qui  est  mal,  le  gouvernement,  éclairé  sur  Tétat 
actuel  des  écoles  centrales,  n'a  pu  le  dissimuler 
que  le  peu  d'utilité  du  plus  grand  nombre  de  ces 
écoles  ne  permettait  pas  de  les  maintenir. 

Effrayé  de  la  nullité  presque  totale  des  écoles 
primaires,  et  des  suites  que  doit  ameîier  un  état 
*  de  choses  qui  laisse  une  grande  partie  de  la  géné- 
ration donnée  des  premières  connaissances  indis- 
pensables pour  communiquer  avec  celles  qui  la 
précèdent  et'  qui  doivent  la  suivre,  il  a  senti  que 
la  réorganisation  de  nos  écoles  était  un  des  besoins 
les  plus  urgents,  et  qu'il  était  impossible  d'en 
ajourner  plus  longtemps  l'exécution . 

Les  écoles  spéciales  de  sciences  et  d'arts  utiles, 
soit  celles  qui  ont  résisté  aux  orages  de  la  Révo- 
lution, soit  celles  dont  on  doit  l'établissement  à 
la  Convention  nationale,  n'ont  pas  moins  appelé 
l'attention  du  gouvernement.  En  général  les  ins- 
titutions d'études  supérieures  ont  eu  des  avantages 
plus  marqués^  soit  par  l'ancienneté  même  de 
l'existence  de  quelques-unes  d'entre  elles,  et  par 
l'habitude  contractée  d'en  suivre  l'instruction  ;  soit 
par  r utilité  plus  prochaine  et  plus  immédiate- 
ment sentie  des  objets  d'enseignement  qu'on  y 
trouve.  Mais  ces  é.coles  offrent  encore  des  lacunes 
indispensables  à  remplir.  Il  n'y  a  pas  d'écoles  de 
droit  et  de  jurisprudence,  dont  il  est  impossible 
de  se  passer. 

Trois  écoles  de  médecine  sont  trop  peu  nom- 
breuses pour  l'étendue  du  territoire,  et  pour  la 
population  actuelle  de  la  France. 
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Enfla  Parisqui  renferme  presque  tous  les  genres 
d'instruction  approfondie  dans  ses  écoles  spé- 
ciales, ne  peut  plus  rester  seul  parmi  plusieurs 
villes  populeuses,  abondantes  en  richesses  et  ea 
ressources,  où  les  sciences  et  les  arts  doivent 
porter  de  nouvelles  lumières  et  diriger  l'industrie 
de  leurs  nombreux  habitants.  La  loi  du  3brumaire 
an  lY  n'a  pas  seulement  rendu  un  service  signalé 
au  peuple  français  en  recréant  des  institutions 
renversées  par  les  malheurs  des  temps^  elle  a 
solennellement  annoncé  et  promis  dès  écoles  spé- 
ciales aux  départements. 

Ces  trois  motifs,  la  nécessité  d'organiser  des 
écoles  primaires,  celle  de  corriger  les  défauts  que 
ses  années  d'existence  ont  montré  dans  l'institu- 
tion des  écoles  centrales^  enfin,  celle  d'établir  les 
écoles  spéciales  qui  manquent  au  territoire  agrandi 
et  à  la  masse  de  population  augmentée  du  peuple 
français,  ont  déterminé  le  gouvernement  à  s'oc- 
cuper d'une  nouvelle  organisation  de  rinstruetion 
publique. 

Le  gouvernement,  en  recherchant  un  nouveau 
mode  d'enseignement  approprié  à  l'état  actuel  . 
des  connaissances  et  au  génie  de  la  nation  fran<^ 
çaise,  a  cru  nécessaire  de  sortir  de  la  route  accou- 
tumée. Instruit  par  le  passé,  il  a  rejeté  les  formes 
anciennes  des  universités,  dont  la  philosophie  et 
les  lumières  appelaient^  la  réformation  depuis 
près  d'un  demi-siècle,  et  qui  n'étaient  plus  d'ac- 
cord avec  les  progrès  de  la  raison  ;  il  n'a  vu  dans 
les  écoles  centrales  que  des  institutions  trop 
nombreuses;  trop  également^  trop  uniformément 
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organisées  pour  des  départements  inégaux  ou* 
variés  en  population,  en  ressources  et  en  moyens. 
Il  a  pris  néanmoins  ce  que  chacun  de  ces  deux 
systèmes  successivement  adoptés  avait  de  bon,  et 
il  en  a  fait  disparaître  les  abus.  Sans  perdre  de 
vue  la  réussite  gui  est  due  aux  bons  maîtres  et 
aux  habiles  professeurs,  il  a  surtout  songé  au 
moyen  d'assurer  la-  réussite  des  nouvelles  écoles 
par  le  concours  des  élèves. 

Il  a  pensé  que  pour  fonder  les  institutions  lit- 
téraires sur  une  base  solide,  il  fallait  commencer 
par  y  attacher  des  élèves,  et  peupler  les  classes 
d'étudiants,  pour  ne  pas  courir  le  risque  de  ne 
les  peupler  que  de  professeurs.  Tel  est  le  but'qu'il 
a  voulu  frapper  eu  créant  un  nombre  assez  con- 
sidérable de  pensions  nationales  pour  que  leurs 
fonds  distribués  dans  les  lycées  puisse  suffire  à 
leur  entretien. 

Le  fondement  total  du  nouveau  système  est 
établi  sur  cette  conception,  dont  la  grandeur  est 
digne  du  peuple  français,  et  dont  la  convenance 
au  temps  présent  sera  facilement  sentie  par  tous 
ceux  qui  savent  apprécier  Tétat  des  circonstances 
QÙ  nous  vivons. 

De  nombreuses  familles  signalées  par  les  ser- 
vices que  leurs  chefs  ont  rendus  à  la  cause  de  la 
liberté,  verront  une  carrière  ouverte  pour  leurs 
enfants,  et  y  trouveront  une  indemnité  des  sacri- 
fices qu'elles  ont  faits  à  leur  pays.  Les  défenseurs 
de  la  patrie  recevront,  dans  leurs  enfants,  la 
récompense  due  à  leur  courage,  à  leurs  longs 
travaux  et  à  leur  infatigable  constance.  Le  talent 
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de  rétude/le  travail  et  les  premiers  succès  de 
l'enfance  et  de  la  jeunesse  conduiront  à  un  état 
assuré  autant  qu'honorable  ceux  qu'une  bonne 
éducation  aura  déjà  placés  dans  la  vraie  route  du 
savoir,  ^émulation  et  Tespérance  renaîtront  par- 
tout ;  les  parents  soigneront  dans  leurs  enfants 
l'instruction  première,  qui  les  conduira  désormais 
à  des  places  assurées  et  à  une  fortune  légitime. 
Les  peuples  réunis  à  la  France,  qui,  parlant  une 
langue  différente  et  accoutumés  à  des  iustitutions 
étrangères,  ont  besoin  de  renoncer  à  d'anciennes 
habitudes  et  de  se  former  sur  celles  de  leur  nou- 
velle patrie,  ne  peuvent  trouver  chez  eux  les 
moyens  nécessaires  pour  donner  à  leurs  fils  l'ins- 
truction, les  mœurs,  le  caractère  qui  doivent  les 
confondre  avec  les  Français. 

Quelle  destinée  plus  avantageuse  pour  eux  et 
en  même  temps  quelle  ressource  pour  le  gou- 
vernement, qui  ne  désire  rien  tant  que  d'attacher 
ces  nouveaux  citoyens  à  la  France  !  Combien  d'es- 
pérances ne  sont  pas  renfermées  dans  cette  géné- 
ration, qui,  choisie  parmi. la  jeunesse  studieuse, 
s'élèvera  pour  tous  les  genres  de  gloire  I  Quelle 
pépinière  d'hommes  éclairés  pour  tous  les  états, 
pour  toutes  les  conditions,  et  quelle  masse  de 
lumières  répandues  dans  toutes  les  classes  de  la 
société  !  Mais  il  ne  suffit  pas  de  montrer  les  avan- 
tages généraux  du  système  adopté  dans  le  nou- 
veau projet  de  loi  ;  il  faut  en  décrire  le  mécanisme, 
en  développer  les  différentes  parties,  et  le  faire 
connaître  dans  toute  son  étendue  au  Corps  légis- 
latif qui  doit  le  juger. 
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Neuf  titres  le  partagent  et  en  distribuent  les 
dispositions  de  manière  à  les  présenter  dans  leur 
place  respective,  et  à  donnera  la  loi  toute  la  clarté 
et  toute  la  méthode  qui  lui  est  nécessaire. 

Le  premier  titre,  contenu  dans  un  seul  article, 
divise  l'enseignement  et  les  écoles  en  quatre 
degrés,  dont  il  donne  ]gi  nomenclature  générale. 
Le  titre  second  traite  des  écoles  primaires.  Quatre 
articles  suffisent  pour  en  déterminer  l'organisa- 
tion D'après  leurs  dispositions,  une  de  ces  écoles 
pourra  appartenir  à  plusieurs  communes  ;  les 
maires  et  les  conseils  municipaux  choisiront  les 
instituteurs,  leur  fourniront  un  logement  aux 
frais  des  communes^  et  fixeront  la  rétribution 
qui  sera  payée  par  les  parents.  Ces  écoles  seront 
placées  sous  la  responsabilité  des  sous-préfets. 

Avec  de  pareilles  dispositions,  il  serait  difficile 
que  les  petites  écoles  ne  fussent  point  établies  ; 
elles  permettent  l'emploi  de  tous  les  moyens; 
elles  ne  supposent  point  ces  rapports  de  calculs 
entre  les  écoles  et  la  population  que  repoussent 
toutes  les  circonstances  de  localités.  Détachée  des 
revenus  communaux,  toujours  trop  faibles  pour 
y  subvenir,  partout  l'institution  des  écoles  pri- 
maires ne  rencontrera  plus  cet  obstacle  qui  en  a 
jusqu'ici  paralysé  l'établissement. 

Le  gouvernement,  en  recherchant  les  causes 
qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  Torganisation 
de  ces  écoles,  malgré  les  efforts  de  plusieurs 
assemblées,  et  malgré  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV,  les  a  reconnues  dans  une  trop 
grande  uniformité  de  mesures,  et  dans  la  véritable 
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impossibilité  de  payer  les  maîtres  sur  les  fonds 
publics.  L'expérience  de  ce  qui  se  faisait  autrefois 
Ta  convaincu  qu'il  faut  en  confier  le  soin  aux 
administrations  locales,  qui  y  ont  un  intérêt  direct, 
et  qui  en  feront  dans  chaque  commune  une 
a£hire  de  famille.  Une  surveillance  active,  une 
attention  soutenue,  des  sé>ins  non  discontinués, 
seront  indispensables,  il  est  vrai,  pour  obtenir  la 
réussite  de  ces  institutions  ;  il  faudra  échauffer 
le  zèle  des  municipalités,  intéresser  la  gloire  des 
fonctionnaires  qui,  placés  plus  près  du  peuple, 
en  connaissent  mieux  les  besoins  ;  il  faudra  faire 
revivre  la  bienfaisance  si  naturelle  au  cœur  des 
Français,  et  qui  renaîtra  si  promptement  lorsqu'on 
connaîtra  le  respect  religieux  que  le  gouverne- 
ment veut  porter  aux  dotations  locales.  Tous  ces 
moyens  de  succès  seront  employés  par  les  admi- 
nistrateurs ;  et  le  gouvernement  qui  en  connaît 
tout  le  prix,  ne  négligera  rien  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l'obtenir. 

Le  titre  III  a  pour  objet  les  écoles  secondaires, 
destinées  à  renseignement  des  connaissances 
littéraires  et  des  premiers  éléments  des  sciences. 

Le  gouvernement  regrette  que  l'état  des  finan- 
ces ne  lui  ait  pas  permis  d'entreprendre  leur  éta- 
blissement, et  de  recréer  ce  que  les  collèges 
anciens  avaient  d'utile,  en  éloignant  les  abus  qui 
s'y  étaient  introduits.  Ce  n'est  qu'après  avoir 
reconnu  que  les  moyens  nécessaires  pour  cette 
opération  importante  ne  sont  pas  en  ce  moment 
à  sa  disposition,  qu'il  a  cru  devoir  adopter  un 
autre  mode.  Depuis  la  suppression  des  collèges 
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et  des  universités,  des  écoles  anciennes  ont  pris 
une  nouvelle  extension,  et  il  s'est  formé  un  assez 
grand  nombre  d'établissements  particuliers  pour 
l'instruction  littéraire  de  la  jeunesse.  Je  pourrais 
citer  ici  avec  éloge,  parmi  ces  institutions  parti- 
culières, anciennes  ou  nouvelles,  les  écoles  de 
Sorrèze^  de  Juilly,  de  Ca  Flèche,  les  pensionnats 
d'EvreuXj  de  Fontainebleau,  de  Metz,  et  plusieurs 
autres  encore  qui  se  sont  soutenus  ou  élevés  avec 
éclat  depuis  la  Révolution. 

Le  gouvernement  a  pensé  que,  s'il  réunissait  des 
moyens  d'encouragement  à  ce  que  l'industrie 
particulière  a  déjà  produit  dans  ce  genre,  les 
écoles  second onnés  qui  existent,  prendraient  une 
plus  grande  activité,  et  de  nouvelles  écoles  seraient 
bientôt  ajoutées  aux  anciennes.  On  verra  par  la 
suite  qu'un  examen  et  les  concours  établis  pour 
placer  un  certain  nombre  d'élèves  de  ces  établis- 
sements dans  les  lycées,  constituent  l'un  des  plus 
sûrs  de  ces  moyens,  celui  dont  l'exemple  de 
Técole  polytechnique  annonce  la  réussite. 

Le  Gouvernement  propose  d'y  joindre  pour 
encouragement,  la  concession  d'un  local  pour 
l'institution  de  nouvelles  écoles  secondaires,  et 
des  gratifications  annuelles  aux  cinquante  maîtres 
de  ces  écoles  qui  se  distingueront  le  plus. 

En  invitant  les  communes  qui  en  sont  privées^ 
à  former  de  pareilles  institutions  à  leurs  frais,  le 
Gouvernement,  à  qui  plusieurs  demandes  de  cette 
nature  ont  été  déjà  faites,  a  lieu  d'espérer  que  les 
villes  qui  ont  eu  autrefois  des  collèges  dont  les 
bâtiments  sont  restés  à  leur  disposition^  s'empres- 


496  INSTRUCTION  PUBLIQUE 

seront    de     concourir  à    leur    rétablissement. 

On  peut  prévoir  que  les  avances  nécessaires 
pour  cette  entreprise,  toujours  plus  utile  que  coû- 
teuse, seront  bientôt  couvertes  et  remboursées 
par  les  parents  qui  voudront  placer  leurs  enfants 
dans  la  carrière  des  lettres  et  des  arts.  Ceux  des 
publicistes  qui  pensent,  avec  Smith,  que  Tins- 
truction  doit  être  abandonnée  aux  entreprises  par- 
ticulières, trouveront  dans  cette  partie  du  projet 
de  la  réalisation  de  leurs  idées.  Ceux  qui  croient 
au  contraire  que  le  Gouvernement  doit  offrir  à 
tous,  les  moyens  d'instruction,  reconnaîtront 
qu*il  a  fait,  à  cet  égard,  tout  ce  qu'il  peut  faire 
dans  les  circonstances  où  il  est  placé.  Il  aurait 
fallu  plus  de  delix  millions  de  dépenses  annuelles 
pour  établir,  aux  frais  du  Trésor  public,  deux 
cent  cinquante  écoles  secondaires,  et  toutefois  ce 
nombre  indispensable  eût  été  inférieur  à  celui 
des  collèges  qui  existaient  en  1790,  et  qui  devaient 
presque  tous  leur  existence  à  des  fondations  par- 
ticulières. 

Une  nouvelle  espérance  se  présente  à  la  pensée 
du  législateur  dans  l'établissement  de  ces  écoles 
secondaires  parles  communes  ;  il  voit  naître  entre 
ces  institutions  littéraires  et  celles  des  particu- 
liers une  louable  et  noble  émulation,  garant  cer- 
tain du  succès  des  unes  et  des  autres  ;  car  l'ému- 
lation dans  la  carrière  des  lettres  et  des  arts 
conduit  à  la  glgire,  et  ne  tourne  jamais  qu'au 
profit  de  la  société,  tandis  que  la  rivalité  dans  la 
route  de  l'ambition  et  de  la  fortuné  ne  produit 
que  la  haine,  la  jalousie  et  la  discorde. 
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Le  titre  IV  du  projet  de  loi  traite  des  lycées  qui 
remplaceront  les  écoles  centrales.  Il  y  en  aura  un 
au  moins  par  arrondissement  de  tribunal  d'ap- 
pel. On  ne  détermine  ni  leur  nombre,  ni  leur  pla- 
cement dans  le  projet,  parce  qu'ils  doivent  être 
choisis  d'après  toutes  les  convenances  réunies, 
parce  que  cette  réunion  ne  peut  être  que  le  pro- 
duit de  lentes  informations,  de  renseignements 
positifs,  de  comparaisons  difficiles,  parce  qu'enfin 
le  Gouvernement  ne  peut  renoncer  à  l'espoir  de 
surpasser  dans  cette  nouvelle  organisation,  le 
nombre  de  trente -deux,  auquel  il  s'était  d'abord 
fixé. 

Dans  les  lycées,  ce  qui  était  autrefois  enseigné 
dans  les  collèges  pourra  être  cumulé  avec  les  ob- 
jets d'enseignement  des  écoles  centrales.  On  y 
comprendra  l'étude  de  la  littérature  ancienne  et 
moderne  dans  tous  ses  degrés,  et  celle  des  sciences 
mathématiques  et  physiques,  nécessaires  dans  le 
plus  grand  nombre  des  professions.  On  a  sup- 
primé ce  qu'il  y  avait  de  suranné  et  de  surabon- 
dant, ce  qui  péchait  par  les  deux  genres  d'excès 
dans  les  institutions  précédentes.  Tout  ce  qui  ap- 
partient à  une  éducation  libérale  se  trouvera  com- 
pris dans  les  lycées  ;  néanmoins  ils  ne  seront  pas 
tous  uniformes  et  égaux.  Les  localités,  la  popu- 
lation, les  ressources,  les  habitudes,  les  disposi- 
tions |{our  diverses  connaissances,  les  besoins, 
variés,  comme  le  sol  et  l'industrie,  exigent  impé- 
rieusement une  diversité  dans  le  genre  et  le 
nombre  des  sciences  enseignées.  La  loi  doit  ce- 
pendant fixer  un  minimum  en  ce  genre,  puisqu'il 
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est  nécessaire  qu'aucune  de  ces  écoles  nationales 
ne  soit  dépourvue  du  caractère  d'universalité 
d'enseignement  sur  lequel  elles  sont  fondées,  et 
qui  en  constitue  le  type.  Aussi  le  projet  exige-t-il 
fin  moins  huit  professeurs  ;  mais  il  laisse  au  Gou- 
vernement le  droit  d'en  augmenter  le  nombre, 
ainsi  que  celui  des  objets  d'instruction  dans  ceux 
des  lycées  qui  le  mériteront  par  le  nombre  et  les 
progrès  de  leurs  élèves. 

Les  lycées  recevront  quatre  genres  d'élèves; 
ceux  que  le  Gouvernement  y  placera  immédiate- 
ment ;  ceux  des  écoles  secondaires  qui  y  entre- 
ront par  le  concours,  les  enfants  que  les  parents 
y  mettront  en  pension,  et  des  élèves  externes. 

L'enseignement  y  sera  progressif,  depuis  les 
premiers  principes  des  langues  et  de  la  littéra- 
ture des  anciens,  qui  doivent  commencer  toute 
éducation  libérale,  jusqu'aux  éléments  des 
sciences,  qui  ont  reçu  un  si  grand  accroissement 
en  France  durant  le  dernier  tiers  du  xvm*  siècle. 
Les  élèves,  à  tous  les  degrés  de  l'instruction,  y 
trouveront  dans  des  classes  successives  et  gra- 
duées tous  les  genres  de  connaissances  qui 
peuvent  les  guider  dans  le  plus  grand  nombre  des 
états  de  la  société,  et  celles  mêmes  qui  doivent 
initier  quelques-uns  d'entre  eux  dans  l'étude  ap- 
profondie des  sciences. 

Une  des  parties  du  projet  qui  le  distingue  le 
plus  de  l'état  actuel  des  établissements  d'instruc- 
tion, c'est  le  genre  de  l'administration  des  lycées. 
Le  vide  laissé  dans  la  loi  du  3  Brumaire  sur  cette 
partie,  a  rendu  difficile,  incertaine,  variable  ou 
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nulle  l'administration  des  écoles  centrales.  Dans 
les  lycées  dont  un  pensionnat  nombreux  est  la 
base,  où  une  population  studieuse  sera  rassem- 
blée, ce  vide,  s*il  y  avait  existé,  aurait  eu  des 
effets  bien  plus  fâcheux  encore  que  dans  les  écoles 
centrales,  dont  tous  les  élèves  sont  des  externes. 
On  a  donc  dû  s'occuper  de  former  une  adminis- 
tration forte.  Un  supérieur  sousle  nom  de  provi- 
seur, surveillera  en  chef  toutes  les  parties.  Il  aura 
sous  lui  deux  fonctionnaires,  Tun  attaché  aux 
études  comme  censeur,  l'autre  occupé  du  maté- 
riel comme  procureur.  Le  premier  surveillera 
tout  ce  qui  appartient  à  la  discipline,  à  l'étude,  à 
la  conduite  des  élèves,  il  les  suivra  partout;  il 
s'occupera  de  l'emploi  de  leur  temps,  de  leurs 
progrès,  de  leurs  mœurs.  Le  second  dirigera 
toutes  les  parties  des  dépenses  de  l'établissement: 
il  s'assurera  de  la  bonne  dispensa tion,  de  l'en- 
tretien, du  renouvellement  des  fournitures  de 
tous  les  genres.  Ces  deux  fonctionnaires  subor- 
donnés au  proviseur,  formeront  avec  lui  un  con- 
seil qui  comprendra  toute  l'administra  tion  inté- 
rieure. 

Les  professeurs  ne  s'occuperont  que  de  leurs 
travaux  et  de  leurs  leçons.  Us  n'en  seront  point 
détournés  par  des  détails  administratifs  ;  ils  n'au- 
ront la  discipline  des  écoliers  que  dans  leurs 
classes,  et  par  rapport  aux  devoirs  qu'il  leur  don- 
neront à  faire.  Aucun  soin  étranger  aux  études 
et  aux  progrès  des  élèves  ne  les  empêchera  de  se 
livrer  à  leurs  honorables  et  pénibles  fonctions. 
Les  muses  veulent  posséder  tout  entiers  et  aaa& 
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partage  les   hommes   qai  s'attachent   à  elles. 

Un  bureau  composé  des  principaux  magistrats 
et  du  proviseur,  vérifiera  les  comptes,  et  aura  la 
surreillance  générale,  ainsi  que  le  maintien  de 
Tordre.  Cette  marche  ancienne  de  Tadministra- 
lion  des  écoles  a  eu  trop  d^effets  heureux  pour 
qu  on  ne  s'empresse  pas  de  l'emprunter  des  temps 
antérieurs  à  la  Révolution. 

Il  manquait  encore  dans  les  institutions  que 
celles  ci  doivent  remplacer,  une  inspection  desti- 
née à  surveiller  sans  cesse  les  écoles  et  Tétat  des 
études.  Le  plan  nouveau  remplit  cette  lacune. 
Trois  inspecteurs  généraux^  nommés  par  le  pre- 
miier  consul,  revêtus  de  la  force  et  de  la  dignité 
si  nécessaires  à  leur  importante  mission,  par- 
courront les  lycées,  les  visiteront  avec  beaucoup 
de  soin,  et  éclaireront  le  Gouvernement^  dont  ils 
seront  en  quelque  sorte  l'œil  toujours  ouvert  dfins 
les  écoles,  sur  leur  état^  leurs  succès  ou  leurs  dé- 
fauts. Cette  nouvelle  institution  sera  la  clé  de 
voûte  et  tiendra  toutes  les  parties  de  Tadminis- 
tration  studieuse  dans  une  activité  soutenue,  sans 
laquelle  elles  pourraient  languir  et  se  détériorer. 

Les  administrateurs  immédiats  des  lycées  se- 
ront nommés  par  le  premier  consul.  Chacun  des 
professeurs  ne  le  sera  par  le  premier  magistrat 
de  la  République,  pour  la  première  organisation 
des  lycées,  que  sur  deux  candidats  présentés  au 
Gouvernement  par  les  trois  inspecteurs  généraux 
des  études,  réunis  à  trois  membres  de  l'Institut, 
qui  parcourront  à  cet  effet  les  départements  pour 
y  examiner  les  hommes  propres  à  cette  utile  fonc- 
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lion.  Par  la  suite,  et  les  lycées  une  fois  organisés, 
la  présentation  sera  toujours  de  deux  sujets  ;  mais 
Tun  d'eux  sera  présenté  par  les  trois  inspecteurs 
généraux,-  et  l'autre  par  le  conseil  administratif 
réuni  aux  professeurs  de  l'école  où  la  place  sera 
vacante.  Ainsi  sera  garanti  le  bon  choix  des 
hommes  destinés  à  former  la  jeunesse  et  à  lui 
donner  tout  à  la  fois  une  instruction  solide,  et 
l'exemple  de  mœurs  pures. 

Tous  les  fonctionnaires  des  lycées,  administra- 
teurs et  professeurs,  seront  promus  des  écoles 
plus  faibles  dans  les  plus  fortes,  suivant  le  zèle  et 
le  talent  qu'ils  montreront  dans  leurs  fonctions  ; 
le  mérite  et  les  services  rendus  trouveront  ainsi 
leur  récompense,  et  elle  deviendra  en  même 
temps  profitable  à  l'instruction.  Tel  est  le  sys- 
tème des  écoles  destinées  à  remplacer  tout  à  la 
fois  et  une  partie  des  anciens  collèges  et  les 
écoles  centrales.  Quoique  le  minimum  du  nombre 
des  lycées  ne  soit  que  le  tiers  de  ces  dernières,  en 
supposant  qu'on  n'en  établisse  qu'un  par  arron- 
dissement de  tribunal  d'appel,  il  embrassera  réel- 
lement et  plus  d'objets  d'enseignement,  et  des 
parties  d'instruction    plus  utiles  ;  et   d'ailleurs 
six  années  d'expérience  ont  bien  prouvé  que  le 
nombre  des  écoles  centrales  qui  se  sont  distin- 
guées a  toujours  été  au  dessous  de  celui  qui  est 
porté  ici  pour  le  minimum  des  établissements 
qu'on  propose.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  aura  donc 
réellement  point  de  suppression,  et  tout  annonce 
au  contraire  qu'il  existera  un  véritable  accroisse 
ment  dans  l'instruction  publique. 
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On  reconnaîtra  surtout  le  caractère  d'augmen* 
talion  et  de  perfectionnement  dans  le  titre  T, 
consacré  aux  écoles  spéciales.  On  est  convenu  de 
désigner  par  ce  nom  celles  des  écoles  publiques 
supérieures  où  Ton  enseigne  en  particulier,  et 
dans  toute  leur  profondeur,  les  sciences  utiles,  la 
jurisprudence,  la  médecine,  Thistoire  naturelle, 
etc.  Il  ne  faut  pas  confondre  néanmoins  ce  genre 
d'écoles  avec  celles  du  génie,  de  Tartillerie,  des 
ponts  et  chaussées,  d'hydrographie,  de  géogra- 
phie, qui,  toutes  spéciales  qu'elles  sont  essentiel- 
lement en  raison  des  sciences  qu'on  y  enseign'e 
en  particulier,  sont  mieux  déterminées  cependant 
par  le  nom  d'écoles  de  services  publics,  à  cause 
de  l'utilité  immédiate  qu'en  retire  le  Gouverne- 
ment. Nous  montrerons  bientôt  le  rapport  qui 
existe  entre  ce  genre  d'écoles  et  celles  dont  il  est 
question  ici. 

Le  titre  V  du  projet  ne  traite  que  des  premières, 
ou  des  écoles  spéciales  proprement  dites,  et  n'em- 
brasse point  les  écoles  de  services  pufilics.  Après 
avoir  montré  les  écoles  spéciales  comme  le  der- 
nier degré  d'instruction,  ce  titre  prononce  le 
maintien  de  celles  qui  existent  déjà,  et  donne 
rénumération  d'un  assez  grand  nombre  de  nou- 
velles écoles  spéciales.  Il  pourra  y  avoir  dix  écoles 
de  droit.  Ces  institutions  si  utiles,  qui  n'existent 
plus  depuis  près  de  dix  années,  reprendront,  par 
une  nouvelle  organisation,  la  splendeur  et  l'im- 
portance qu'elles  avaient  perdues  longtemps 
avant  la  Révolution.  Au  moment  de  les  établir, 
on  fixera  pour  ces  écoles  un  mode  d'examen  des 
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élèves,  plus  sûr  que  rancien  pour  déterminer 
leur  capacité,  et  plus  propre  que  lui  à  garantir 
aux  citoyens  le  degré  de  confiance  que  doivent 
mériter  des  hommes  aux  lumières  et  à  la  pro* 
bité  desquels  ils  sont  forcés  délivrer  la  défense  de 
leur  honneur  et  de  leur  fortune. 

Aux  trois  écoles  de  médecine  qui  existent  au- 
jourd'hui, il  pourra  en  être  ajouté  trois  nouvelles. 
Ce  nombre  de  six,  inférieur  à  ce  qu'il  y  avait 
autrefois  de  facultés  de  médecine,  présentera 
cependant  dans  l'organisation  un  perfectionne- 
ment qui  n'a  peut-être  jamais  existé.  Pour  appré- 
cier la  vérité  de  cette  assertion,  également 
applicable  aux  écoles  de  droit,  on  n'a  qu'à  se 
rappeler  le  discrédit,  on  pourrait  dire  même 
l'avilissement  où  la  plupart  de  ces  deux  genres 
d'écoles  étaient  tombées,  et  le  ridicule  qui  cou^ 
vrait  depuis  longtemps  les  examens  et  les 
réceptions  des  docteurs  en  droit  et  en  médecine. 
A.U  reste,  oomme  ces  établissements  importent 
beaucoup  à  la  sûreté  des  citoyens,  et  comme  ils 
demandent  des  dispositions  législatives  et  pénales, 
leur  organisation  fera  le  sujet  d'une  loi  particu- 
lière. 

Les  sciences  physiques  et  mathématiques  ont 
fait  trop  de  progrès  en  France;  leurs  applicatiouB 
aux  arts  utiles,  aux  services  publics,  et  à  la  pros- 
périté générale  sont  trop  multipliées  et  trop 
directes  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'en 
répandre  le  goût,  d'en  développer  l'instruction, 
et  de  leur  ouvrir  de  nouveaux  asiles  où  leur 
enseignemeot   puisse   offrir  tout  à  la  fois  les 
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moyens  d'en  étendre  les  avantages  et  d'en  favo- 
riser les  progrès.  Il  sera  donc  établi  quatre  écoles 
spéciales  nouvelles  d'histoire  naturelle,  de  phy- 
sique et  de  chimie,  et  une  école  spéciale  consa- 
crée aux  mathématiques  transcendantes. 

Les  arts  mécaniques  et  chimiques  qu'on 
enseigne  depuis  si  longtemps  dans  plusieurs  uni- 
versités d'Allemagne,  sous  le  nom  de  technologie, 
auront  deux  écoles  spéciales  placées  dans  les 
villes  les  plus  riches  en  industrie  et  en  manufac- 
tures. Généralement  désirées,  ces  écoles  contri- 
bueront à  la  prospérité  nationale  par  les  méthodes 
nouvelles  qu'elles  feront  connaître,  les  instru- 
ments et  les  procédés  peu  connus  ou  inconnus 
encore  qu'elle  répandront,  les  bons  modèles  de 
machines  qu'elles  montreront  \  en  un  mot,  par 
tous  les  moyens  que  la  mécanique  et  la  chimie 
fournissent  aux  arts. 

Une  école  d'économie  publique,  éclairée  par  la 
géographie  et  Thistoire,  sera  ouverte  pour  ceux 
qui  voudront  approfondir  les  principes  des  gou- 
vernements et  l'art  de  connaître  leurs  intérêts 
respectifs.  Sans  lui  donner  ces  trop  nombreuses 
distributions  de  cours  et  de  classes  qui  tiennent 
plus  au  faste  qu'à  la  richesse  de  la  science,  on 
trouvera  dans  cette  nouvelle  école  un  ensemble 
de  connaissances  qui  n'a  point  encore  existé  dans 
la  France. 

L'art  de  la  guerre,  dont  les  temps  modernes  et 
le  peuple  français  ont  donné  de  si  grands  exemples 
et  de  si  éclatantes  leçons,  aura  son^écpie  spéciale, 
et  cette  école,  telle  que  le  gouvernement  l'a  con- 
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çue,  en  recevant  comme  soldats  des  jeunes  gens 
sortis  des  lycées,  formera  pour  ses  armées,  des 
officiers  habiles  dans  la  théorie  comme  dans  la 
pratique  et  dans  Tadministration  militaire. 

Aux  trois  écoles  principales  d'art  du  dessin, 
actuellement  en  activité,  il  en  sera  ajouté  une 
quatrième,  devenue  nécessaire  depuis  que  ces 
arts  ramènent  dans  nos  demeures  le  goût  pour 
les  belles  formes,  dont  la  Grèce  antique  nous  a 
laissé  de  si  grands  modèles.  Cette  nouvelle  école 
ne  portera  aucune  atteinte  à  celles  qui  existent 
déjà  dans  quelques  villes,  et  surtout  dans  celle 
de  la  ci-devant  Belgique  Loin  de  songer  à  dé- 
truire celles-ci,  le  gouvernement,  en  rendant 
justice  au  zèle  des  citoyens  qui  les  soutiennent  à 
leurs  frais,  et  des  maîtres  qui  y  font  connaître  et 
revivre  le  talent  des  fameux  peintres  flamands, 
ne  négligera  aucun  moyen  d'en  étendre  Tutilité 
et  d'en  favoriser  Faccroissement. 

Il  y  aura  un  professeur  d'astronomie  dans 
chacun  des  observatoires  en  activité,  et  Fart  de 
la  navigation  tirera  de  nouveaux  secours  de  ces 
écoles,  la  plupart  placées  dans  de  grands  ports. 
La  conniedssance  du  ciel,  et  Tétude  des  mouve- 
ments des  corps  célestes,  qui  reçoit  chaque  année 
des  accroissements  bien  remarquables  par  les 
efforts  réunis  des  géomètres  les  plus  illustres  et 
des  observateurs  les  plus  infatigables,  peut  avoir 
trop  d'influence  sur  les  progrès  de  la  civilisation, 
pour  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  em^iressé 
d'en  favoriser  les  progrès  et  d'en  répandre  les 
lumières. 
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Les  langues  des  peuples  voisins,  avec  lesquels 
nous  avons  des  communications  si  fréquentes, 
seront  enseignées  dans  plusieurs  lycées;  c'est 
tout  à  la  fois  un  hommage  que  nous  devons  aux 
nations  éclairées  qui  nous  environnent  et  une 
utile  préparation  au  commerce. 

Enfin  la  musique  et  la  composition  auront  aussi 
huit  professeurs  placés  sur  différents  points  du 
territoire  français.  Nous  ne  devons  pas  négliger 
un  art  qui  adoucit  les  mœurs,  qui  échauffe  le 
courage,  et  qui  nous  procure  tant  de  jouissances. 

L'agriculture,  que  la  tradition  seule  commu- 
nique, que  Texemple,  les  expériences  et  les  mé- 
thodes, étendues  peu  à  peu  dans  les  campagnes, 
perfectionnent  avec  lenteur,  mais  avec  certitude, 
n*a  pas  paru  de  nature  à  être  enseignée  dans  les 
écoles  spéciales,  parce  qu'elles  seraient  fréquen* 
tées  par  ceux  qui  ne  cultivent  pas,  et  parce  que 
ceux  qui  travaillent  aux  champs  ne  les  suivraient 
point,  ou  les  suivraient  sans  les  entendre  :  c'est 
aux  propriétaires  à  professer  ce  grand  art  dans 
leurs  possessions  et  aux  sociétés  d'agriculture  à 
répandre  les  bonnes  pratiques  dans  leurs  dépar- 
tements respectifs.  D'ailleurs,  les  principes  des 
sciences  naturelles  qui  sont  applicables  à  toutes 
les  branches  d'économie  rurale,  seront  donnés 
dans  un  assez  grand  nombre  d'établissements, 
pour  que  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  progrès  de 
cet  art  nourricier,  en  puisent  les  moyens  dans  les 
lycées  et  dans  les  écoles  spéciales. 

La  nomination  des  Professeurs  des  écoles  sera 
faite  autrement  que  celle  des  lycées  ;  leur  degré 
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Construction  plus  relevé,  leur  nombre  moins 
multiplié,  exigeaient  une  présentation  différente. 
Deux  siqets,  Tun  indiqué  par  l'Institut  national, 
Tautre  par  les  trois  inspecteurs  généraux,  seront 
présentés  au  gouvernement  pour  chaque  place  et 
pour  la  première  formation  des  écoles  spéciales 
nouvelles. 

Un  troisième  sujet,  présenté  par  Técole  spé- 
ciale elle-même,  concourra  avec  les  deux  si^ets 
proposés,  comme  il  vient  d'être  dit,  pour  remplir 
une  place  vacante  dans  les  écoles  spéciales  une 
fois  organisées.  Le  premier  Consul  nommera  Tun 
de  ces  sujets  qui  lui  auront  été  indiqués  par  le 
savoir  et  par  les  maîtres  de  la  science. 

Toutes  ces  écoles  spéciales  nouvelles  seront 
placées  près  de  quelques  lycées^  au  nombre  d'une, 
de  deux,  ou  même  de  plus  de  deux, suivant  leurs 
rapports,  leur  influence  réciproque,  et  l'impor- 
tance des  villes  où  ces  lycées  seront  établis.  Il  est 
bien  reconnu  que  rapprochées  les  unes  des  autres, 
elles  s*éclairent  mutuellement,  se  fortifient, 
s'élèvent  et  s'agrandissent  par  leur  contact  et 
par  une  sorte  de  réaction  les  unes  sur  les  autres. 
Elles  seront  d'ailleurs  régies  comme  les  lycées 
auxquelles  elles  appartiendront,  et  par  le  même 
conseil  administratif. 

Le  projet  présente,  séparée  des  autres  écoles 
spéciales  et  dans  le  titre  YI  qui  lui  est  consacré, 
l'organisation  spéciale  de  Tart  de  la  guerre,  qui 
mérite  d'avoir  son  enseignement  particulier  chez 
un  peuple  que  cet  art  a  le  plus  illustré  et  le  mieux' 
servi  dans  les  temps  modernes.  Cette  séparation 
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dans  un  titre  particulier  n'a  pas  seulement  pour 
objet  de  faire  ressortir  cette  institution  impor- 
tante, mais  elle  était  commandée  par  la  nature 
même  de  Técole,  et  par  la  nécessité  de  la  distin- 
guer des  autres  écoles  spéciales,  soit  parce  que 
son  objet  est  véritablement  indépendant  des 
lycées,  soit  parce  qu'elle  doit  être  soumise  à  une 
administration  et  à  une  discipline  différentes  de 
celles  qui  régiront  ces  institutions. 

On  ne  doit  pas  confondre  cette  nouvelle  école 
avec  l'ancienne  école  militaire.  Outre  qu'elle  ne 
sera  pas  destinée  à  une. caste  particulière  qui 
n'existe  plus,  le  mode  d'enseignement  qui  y  sera 
donné  l'éloignera  beaucoup  de  l'établissement  qui 
portait  le  même  nom.  Elle  sera  ouverte  à  tous  les 
élèves  des  lycées  qui  se  seront  distingués  dans 
leurs  études,  et  qui  y  seront  admis  par  ^un  véri- 
table concours.  Cinq  cents  de  ces  élèves  y  seront 
entretenus  pendant  deux  ans  aux  frais  de  la  Répu- 
blique ;  ils  y  recevront  toute  l'instruction  qui  y 
est  nécessaire  aux  hommes  de  guerre,  soit  dans 
la  théorie^  soit  dans  l'administration,  soit  dans  la 
pratique  de  l'art  militaire. 

Le  nombre  de  ces  élèves  surpassant  de  beau- 
coup les  élèves  qui  pourront  être  placés  dans 
chacun  des  autres  genres  d'écoles  spéciales,  les 
deux  cent  cinquante  jeunes  gens  qui  y  entreront 
chaque  année,  seront  pris,  soit  parmi  les  pen- 
sionnaires nationaux,  soit  parmi  les  pensionnaires 
non  nationaux  et  les  élèves  externes  des  lycées  ; 
savoir,  cent  parmi  les  premiers,  et  cent  cinquante 
parmi  les  seconds.  Il  a  paru  juste  d'ouvrir  ici  la 
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earriëre  de  l'art  militaire  à  tons  les  élèves  des 
lycées,  de  les  appeler  tous  à  ce  concours,  et  do 
distribuer  même  le  plus  grand  nombre  des 
places  aux  élèves  non  pensionnés  par  la  patrie^ 
afin  de  présenter  aux  parents  qui  les  auront  en- 
tretenus près  des  lycées,  la  perspective  d'un  avan- 
cement fait  pourallégrer  leurs sacriflces.Les  élèves 
seront  soumis  à  la  discipline  militaire  ;  leurs  deux 
années  d'exercices  et  d'étude  dans  l'art  de  la 
.guerre  leur  seront  comptés  pour  temps  de  ser- 
vice ;  ceux  d'entre  eux  qui,  pendant  deux  ans,  se 
seront  le  plus  distingués  dans  leurs  études,  et  par 
leur  conduite,  entreront  officiers  dans  les  corps 
au  sortir  de  l'école. 

Comme  cet  établissement  doit  être  régi  autre- 
ment que  les  écoles  spéciales  précédentes,  il  sera 
placé  dans  les  attributions  du  ministre  de  la 
guerre,  et  les  professeurs  en  seront  nommés 
immédiatement  par  le  premier  Consul. 

Le  titre  YII  contient  une  des  parties  les  plus 
importantes  du  projet  de  loi;  on  y  traite  des 
élèves  nationaux. 

Sur  six  mille  quatre  cents  pensionnaires  ou 
élèves  entretenus  près  des  lycées,  deux  mille 
quatre  cents  seront  pris  immédiatement  par  le 
gouvernement  parmi  les  enfants  des  citoyens  qui 
ont  bien  servi  la  République,  et  pendant  dix  ans 
parmi  les  enfants  des  habitants  des  départements 
réunis,  et  quatre  mille  seront  choisis,  d'après  un 
concours,  parmi  les  élèves  des  écoles  secon- 
daires. 

La  base  du  système  qui  constitue  la  nouveauté' 
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de  ce  nouveau  plan,  et  la  différence  d'avec  tous 
ceux  qui  ont  été  proposés  •  jusqu'ici,  repose  tout 
entière  sur  cette  dernière  disposilion.L'expérience 
d'une  école  fameuse  dès  son  berceau,  comme  elle 
Test  après  sept  années  d'existence,  a  donné  la 
première  idée  de  la  <:réation  des  ({uatre  mille 
élèves  placés  aux  lycées  par  un  concours.  On  doit 
à  Técole  de  rétablissement  polytechnique  les 
grandes  études  faites  en  mathématiques,  le  goût 
si  répandu  de  cette  science,  et  la  formation  d'une 
foule  d'écoles  où  on  les  enseigne  aujourd'hui. 

En  voyant  cette  multitude  d'écoles  particulières, 
ouvertes  cepuis  sept  années  à  la  science  des  cal- 
culs, en  comptant  le  nombre  considérable  d'élèves 
qui  viennent  y  puiser  une  instruction  faite  pour 
leur  ouvrir  une  carrière  fructueuse,  on  serait 
tenté  de  craindre  que  cette  ardeur  pour  les  ma- 
thématiques ne  repoussât  et  ne  fît  négliger 
d'autres  branches  non  moins  utiles  de  connais- 
sances. Cet  exemple  au  moins  est  une  grande  et 
utile  leçon  pour  le  législateur.  Il  permet  d'espé- 
rer que  la  création  de  quatre  mille  pensions 
dans  les  lycées  rendra  plus  florissantes  les  écoles 
secondaires  actuelles,  et  qu'elle  engagera  les 
communes  ou  les  individus  à  en  établir  de  nou^- 
velles.  Ainsi  le  sort  des  lycées  doit  fixer  et  amé- 
liorer celui  des  écoles  particulières  qui  tiennent 
aujourd'hui  lieu  des  collèges  ;  ils  doivent  devenir 
un  puissant  motif  d'encouragement  pour  en  fon- 
der de  nouvelles  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a 
point  encore,  surtout  pour  les  villes  qui,  possé- 
dant autrefois  un  ou  plusieurs  collèges,  se  trouvent 
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privées  depuis  près  de  dix  années,  de  cette  source 
d'instruction. 

Lorsque  les  élèves  auront  fini  leurs  six  années 
d'études  dans  les  lycées,  leur  application  et  leurs 
progrès  trouveront,  au  premier  terme  de  leurs 
travaux,  une  nouvelle  carrière  d'espérance  et  de 
succès.  Deux  dixièmes  d'entre  eux  seront  placés 
dans  les  diverses  écoles  spéciales/où  ils  conti- 
nueront d'être  instruits  et  entretenus  aux  frais 
du  trésor  public,  de  manière  à  acquérir  avec 
gloire  un  état  et  une  existence  assurés  dans  la 
République.  Jamais  avantage  plus  grand  n'a  été 
ofiért  à  la  jeunesse  studieuse.  La  bonne  conduite, 
l'attachement  à  leurs  devoirs,  les  études  fruc'- 
tueuses,  conduiront  ceux  des  élèves  qui  se  seront 
le  plus  distingués^  à  puiser  dans  les  sciences  ou 
dans  les  arts  libéraux  les  moyens  de  parvenir  à 
une  profession  honorable.  Jurisprudence,  méde- 
cine, mathématiques,  physique,  art  militaire,  ma- 
nufacture, diplomatie,  administration,  astrono- 
mie, commerce,  peinture,  architecture,  toutes 
les  routes  du  savoir  et  des  talents  qui  rendent  les 
hommes  chers  et  utiles  à  leurs  semblables,  leur 
seront  ouvertes.  Ceux  qui  ne  passeront  pas  par 
ce  genre  de  concours  dans  les  écoles  spéciales, 
pourront  se  destiner,  par  une  étude  particulière 
des  mathématiques  aux  écoles  de  services  publics, 
et  s'ouvrir  ainsi  une  autre  carrière  non  moins 
glorieuse  et  non  moins  avantageuse  dans  le  génie, 
Tartillerie,  la  marine,  les  ponts-et-chaussées,  les 
mines  et  la  géographie. 

Le  gouvernement  n'a  pas  parlé  de  ces  dernières 
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écoles  spéciales  connues  depuis  quelques  années 
sous  la  dénomination  précise  d'écoles  d^appltca- 
fions  ou  de  services  publics.  Destinées  à  lui  fournir 
des  sujets  éclairés  pour  fortifier  et  défendre  les 
places  de  l*Etat^  élever  ses  monuments  publics, 
ouvrir  ses  routes,  creuser  ses  canaux,  construire 
et  diriger  ses  flottes,  rectifier  Texploitation  de  ses 
mines,  touteS  ces  écoles  sont  dans  une  activité,  et 
jouissent  d  un  éclat  qui  ne  laissent  presque  rien 
à  désirer.  Placées  plus  près  du  gouvernement, 
parce  qu'elles  lui  sont  plus  immédiatement  utiles, 
elles  doivent  être  laissées  à  sa  direction  immé- 
diate. Il  doit  avoir  la  faculté  de  les  disposer,  de 
les  modifier  suivant  ses  besoins  ;  mais  il  ne  peut 
méconnaître  les  rapports  et  les  contacts  qui 
existent  entre  elles  et  les  lycées  et  les  autres 
écoles  spéciales  dont  il  vous  propose  aigourd*hui 
la  création.  Il  sait  que^  puisqu'elles  ont  toutes  les 
affinités  intimes,  elles  doivent  avoir  aussi  des 
influences  réciproques  les  unes  sur  les  autres. 
Les  élèves  des  premières  peuvent  devenir  les 
élèves  des  secondes,  l'émulation  doublera  leurs 
efforts,  et  le  bien  qui  doit  résulter  de  ce  concours 
rejaillira  tout  entier  sur  la  prospérité  publique. 

L'article  qui  termine  le  titre  VII  autorise  le 
gouvernement  à  distribuer  en  quantité  inégale 
les  élèves  nationaux  dans  les  lycées,  Si  le  partage 
uniforme  était  établi  par  la  loi,  on  voudrait  en 
vain  et  contre  la  nature  des  choses,  élever  toutes 
les  écoles  au  même  niveau,  et  ce  genre  de  nivel- 
lement pourrait  bien  amener  une  médiocrité 
égale  dans  toutes,  sans  produire,  sans  faire  même 
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espérer  une  supériorité  remarquable  dans  aucune. 
D'ailleurs  il  n*y  aurait  plus  d'émulation,  de  con- 
currence pour  faire  mieux  et  pour  atteindre  la 
perfection.  Toute  ouverture,  toute  voie  aux 
récompenses  serait  interdite,  et  le  but  de  la  loi 
serait  manqué. 

Le  titre  YIII  a  pour  objet  la  fixation  générale 
des  pensions,  et  leur  emploi  pour  l'entretien  des 
lycées.  Il  fixe  le  terme  moyen  des  six  mille  quatre 
cents  pensions  à  700  francs.  Il  laisse  au  gouver- 
nement à  déterminer  et  à  varier  le  taux  de  ces 
pensions  pour  chaque  lycée  :  les  unes  en  effet, 
pourront  s'élever  au-dessus  de  700  fr.  et  les  autres 
être  réduites  à  500  fr.,  suivant  les  lieux  où  ces 
écoles  sont  placées  et  suivant  le  prix  des  vivres 
et  des  denrées  de  ces  différents  lieux»  Ces  pensions 
serviront  à  la  nourriture,  à  l'entretien  et  à  l'ins- 
truction des  élèves.  Celle  que  payeront  les  parents 
pour  leurs  enfants  seront  égales  aux  pensions  du 
gouvernement  parce  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucun 
prétexte  de  prééminence  entre  les  élèves,  ni  au- 
cune espérance  laissée  aux  spéculations  des  admi- 
nistrateurs. 

Les  élèves  externes  des  lycées,  comme  ceux 
des  écoles  spéciales,  payeront  une  rétribution 
qui  devra  être  proposée  par  les  bureaux  d'admi- 
nistration des  lycées  et  confirmée  par  le  gouver- 
nement. 

Non  seulement  les  pensions  serviront  à  la 
nourriture  et  à  l'entretien  des  élèves,  elles  fourni- 
ront encore  au  traitement  fixe  des  trois  adminis- 
trateurs et  des  professeurs  des  lycées,  qui  sera 
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déterminé  par  le  gouvernement,  et  prélevé  sur 
ces  pensions.  A  ce  traitement  fixe  sera  joint  un 
traitement  supplétif,  pris  sur  celles  des  pension- 
naires non-nationaux  et  sur  la  rétribution  des 
externes;  et  ce  supplément  sera  également  fixé 
par  le  gouvernement.  Par  là  le  mérite  et  le  zèle 
des  professeurs,  du  censeur  et  du  procureur  de 
chaque  lycée,  recevront  une  récompense  propor- 
tionnée au  nombre  des  élèves  qu'ils  attireront. 
On  a  jugé  convenable  de  ne  pas  comprendre  dans 
cette  disposition  les  proviseurs  des  lycées,  qui 
recevront  immédiatement  du  gouvernement  un 
supplément  d'honoraires  relatif  à  leur  traitement 
et  à  leurs  services. 

Dans  le  neuvième  et  dernier  titre  du  projet  de 
loi,  sont  comprises  plusieurs  dispositions  géné- 
rales qui  en  complètent  le  système  et  qui  n'appar- 
tiennent à  aucun  des  titres  précédents  :  tels  sont 
Tentretien  des  bâtiments  des  écoles,  mis  à  la 
charge  des  communes  où  elles  seront  placées  ;  la 
défense  de  donner  le  nom  dlnstitutet  de  Lycée  à 
aucun  des  établissements  particuliers;  la  fixation 
d'une  retraite  pour  les  administrateurs  et  les  pro- 
fesseurs des  écoles;  Tacceptation  par  le  gouver- 
nement des  dons,  legs  et  fondations  en  faveur  de 
instruction.  Je  dois  répéter,  relativement  à  ce 
dernier  article,  que  le  gouvernement,  frappé  des 
malheurs  dont  a  été  suivie  la  destruction  presque 
totale  des  dotations  anciennes  des  établissements 
d'instruction,  et  de  la  nécessité  de  rappeler  la 
bienfaisance  et  Tamour  des  lettres  à  Tune  de  ses 
plus  douces  et  de  ses  plus  utiles  conceptions^  est 
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bien  déterminé  à  entourer  du  respect  le  plus  pro- 
fond et  le  plus  inaltérable  ces  dotations,  comme 
les  fruits  les  plus  précieux  de  la  philanthropie,  et 
à  consacrer  par  des  monuments  durables  la 
reconnaissance  nationale  pour  les  bienfaiteurs  de 
l'humanité  gui  feront  ce  grand  et  noble  usage  de 
leur  fortune. 

Je  ferai  ici  une  remarque  générale  sur  l'en- 
semble du  projet.  Il  semble  ne  rien  contenir  sur 
léducation  des  enfants  et  des  jeunes  gens,  et 
l'avoir  ainsi  isolée  de  l'instruction.  Mais  outre 
que,  dans  les  écoles  bien  organisées,  l'étude  et  la 
culture  des  lettres  est  un  grand  moyen  de  bonne 
éducation,  les  deux  bases  sur  lesquelles  celle-ci 
repose,  sont  à  la  disposition  du  gouvernement, 
soit  dans  les  règlements  que  rorganisation  des 
écoles  exigera,  soit  dans  le  choix  des  maîtres  et 
des  fonctionnaires  de  ces  institutions.  Le  bon  et 
l'entier  emploi  du  temps,  des  occupations  réglées 
qui  le  partageront  tout  entier,  et  surtout  de  bons 
exemples,  des  mœurs  pures  et  douces  dans  les 
chefs,  voilà  le  véritable  cours  de  morale  qu'il 
faut  faire  suivre  à  la  jeunesse,  et  la  vraie  ma- 
nière de  faire  prendre  à  ses  passions  naissantes 
la  direction  qui  doit  la  conduire  à  son  bonheur 
et  à  celui  des  autres. 

Le  projet  ne  présente  point  de  titre  sur  les 
dépenses  de  l'instruction,  et  sur  les  fonds  qui  y 
seront  affectés.  Il  fixe  cependant  le  taux,  le 
nombre  et  par  conséquent  le  montant  des  pen- 
sions destinées  à  l'entretien  des  lycées  ;  quant  aux 
autres  dépenses,  sui^tout  celles  des  écoles  spé- 
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ciales,  elles  feront  partie  du  budget  présenté, 
chaque  année,  au  Corps  Législatif,  et  seront  com- 
prises dans  les  fonds  attribués  au  ministère  de 
rintérieur.  Cependant  il  est  utile  àTexposédu 
projet  que  le  Corps  Législatif  soit  instruit  du 
total  des  dépenses  que  le  nouveau  plan  exigera, 
et  quoiqu'on  ne  puisse  donner  ici  sur  cet  objet 
qu*un  simple  aperçu,  il  suffira  néanmoins  pour 
éclairer  les  législateurs. 

Aux  4,480,000  francs  distribués  en  six  mille 
quatre  cents  pensions  dans  les  lycées,  il  faut 
ajouter  2  millions  pour  les  écoles  spéciales, 
560,000  fr.  pour  les  700  élèves  entretenus  chaque 
année  auprès  de  ces  dernières  écoles,  150,000  fr. 
pour  les  gratifications  des  cinquante  maîtres  des 
écoles  secondaires,  120,000  fr.  pour  le  traitement 
et  les  voyages  des  trois  inspecteurs  généraux, 
pour  les  frais  d'examens  annuels  des  élèves  des 
écoles  secondaires,  et  pour  quelques  dépenses 
imprévues. 

Ces  sommes  réunies  forment  un  total  de 
7,313,000  fr.  pour  toute  llnstruction  publique,  ce 
qui  excède  de  près  de  2  millions  les  dépenses 
attribuées  à  cette  partie  de  Tadministration  dans 
les  dernières  années  Mais  cette  augmentation 
qui,  d'ailleurs  n'aura  lieu  que  peu  à  peu  et  d'ici 
à  dix-huit  mois  au  plus  tôt,  paraîtra  sans  doute 
faible,  si  on  la  compare  aux  avantages  qui  naî- 
tront du  nouveau  système.  A  la  vérité  on  n'a 
porté  dans  le  calcul  approximatif  les  dépenses 
des  écoles  spéciales,  soit  anciennes,  soit  nou- 
velles, qu'à  2  millions,  quoiqu'elles  paraissent 
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devoir  coûter  davantage,  à  en  juger  par  celles 
qui  existent  déjà,  parce  qu'on  suppose  que  la 
rétribution  exigée  des  élèves  des  écoles  de  droit 
et  de  médecine,  soit  pour  en  suivre  les  leçons, 
soit  pour  y  acquérir,  parles  examens  et  la  récep- 
tion, le  droit  d'en  exercer  les  professions,  suffira 
en  peu  de  temps  aux  frais  de  leur  entretien,  et 
que  ces  frais  seront  diminués  pour  les  autres 
écoles  spéciales  par  la  rétribution  qu'on  impo- 
sera aux  élèves  qui  les  fréquenteront.  Si  ce 
secours  n'était  pas  compté,  il  faudrait  ajouter  au 
moins  690,000  fr.  à  la  somme  indiquée,  et  l'ins- 
truction coûterait  8  millions  au  lieu  de 7,310,000 fr. 
Dans  tous  les  cas,  ce  surcroît  de  dépenses  de 
2  millions  et  demi  à  peu  près  ne  pèsera  que  très 
peu  sur  le  trésor  public,  puisque,  sans  parler  de 
quelques  anciennes  fondations  qui  subsistent 
encore,la  loi  du  29  ventôse,  an  IX,  affecte  un  fonds 
particulier  de  domaines  nationaux  pour  ce  ser- 
vice important  ;  et  ce  fonds,  à  mesure  qu'il  sera 
réalisé,pourra  fournir  au  gouvernementle  moyen 
de  donner  à  Tinstruction  publique  un  développe- 
ment qu'il  ne  serait  pas  prudent  d^adopter  aujour- 
d'hui, mais  qu'il  est  permis  d'espérer  pour  un 
temps  peu  éloigné. 

Voilà,  citoyens  législateurs,  et  les  bases  et  les 
motifs  du  projet  que  le  gouvernement  soumet 
aujourd'hui  à  vos  lumières.  Il  espère  que  vous  y 
reconnaîtrez  l'esprit  qui  Tanime  pour  la  prospé- 
rité de  l'Etat;  que  vous  y  trouverez  les  moyens 
d'atteindre  le  but  vers  lequel  plusieurs  autres 
projets  ont  sans  doute  été   dirigés  sans  qu'ils 
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^ent  pu  y  parvenir,  encore .  Il  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé les  objections  de  tous  les  genres  qui  pour- 
raient y  être  faites.  Ce  sujet,  comme  tous  les 
problèmes  indéterminés,  est  de  sa  nature  sus- 
ceptible de  tous  les  écarts  de  Timagination^  de 
tous  les  prestiges  qu'elle  peut  enfanter.  C'est  un 
champ  vaste  et  sans  limite  où  la  pensée  peut 
s'égai*er  dans  mille  routes  diverses^  et  où  les 
meilleurs  esprits  peuvent  errer  sans  se  rencon- 
trer jamais.  Pour  bien  juger  un  plan  d'instruction 
publique,  pour  porter  dans  ce  jugement  un  esprit 
indépendant  et  dégagé  de  toute  prédilection,  de 
toute  préoccupation  en  faveur  d'un  système,  il 
faudrait  en  quelque  sorte  oublier  tout  ce  que  les 
autres  ont  publié,  tout  ce  qui  a  existé  jusqu'ici, 
faire  presque  abnégation  de  ses  propres  idées. 
Peut-être  est-il  permis  de  croire,  d'après  les  diver- 
gences d'opinions,  des  théories,  de  la  pratique 
même,  que  la  recherche  de  la  vérité  admet,  dans 
ce  genre  d'institution  une  diversiié  de  méthodes, 
comme  il  en  existe  dans  les  sciences  les  plus 
exactes.  Ce  n'est  donc  pas  la  manière  individuelle 
de  voir  et  de  sentir  qu'il  faut  consulter  ici,  car 
elle  ne  ferait  que  conduire  à  un  dissentiment  dont 
il  serait  impossible  de  prévoir  Je  terme.  11  s'agit 
véritablement  de  savoir  si  le  plan  qu'on  propose 
convient  au  peuple  français^  s'il  s'accorde  avec 
les  idées  libérales  adoptées  aujourd'hui^  avec  la 
marche  du  gouvernement,  avec  les  moyens  qui 
sont  à  sa  disposition  ;  il  s'agit  de  le  comparer  à 
l'état  actuer  de  l'instruction,  aux  besoins,  aux 
habitudes  du  peuple  français,  aux  convenances 
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du  moment.  Faut-il  ajouter  ici  que  ce  plau  a  réuni 
l'assentiment  de  quelques-uns  des  hommes  dont 
l'Europe  estime  les  grandes  lumières,  et  con- 
sulte avec  fruit  les  méditations  ?  En  vous  le  pré- 
sentant avec  confiance,  le  gouvernement  qui  le 
croit  approprié  au  génie  des  Français,  désire  sur- 
tout que  vous  y  trouviez  le  germe  de  toutes  les 
améliorations  et  de  l'extension  future  dont  il  lui 
parait  être  susceptible.  En  Tadoptant  comme  loi 
de  TEtat,  il  pense  que  vous  aurez  rendu  un  nou- 
veau service  au  peuple,  et  décrété  l'une  des  bases 
les  plus  solides  de  la  prospérité  publique  (1). 

(1)  Le  savant  Foarcroj  qui  s*était,  sons  la  Convention,  signalé 
parmi  les  républicains  les  plus  prononcés,  se  rallia  avec 
empressement  aa  gouvernement  de  l'auteur  du  coup  d'Etat  du 
18  Brumaire.  Son  rapport  en  est  la  preuve.  Le  projet  présent 
par  Ghaptal,  ministre  de  l'Intérieur,  au  mois  de  novembre  1800 
conservait  quelques-unes  des  mesures  libérales  de  la  Convention, 
et  comprenait  dans  son  plan  les  écoles  centrales.  Le  même 
ministre  provoqua,  par  une  circulaire  du  25  ventôse  an  IX 
(16  mai  1801)  une  vaste  enquête  sur  l'état  de  l'enseignement 
en  France  avant  1789.  D'après  l'ordre  du  premier  Consul,  trois 
orateurs  du  Gouvernement,  Rœderer,  Regnault  de  Saint-Jean- 
d'Angelj  et  Fourcroy  présentèrent  le  projet  de  loi  dont  ce  der- 
nier fut  le  rapporteur,  et  (qui  devint,  après  les  discussions 
auxquelles  il  donna  lieu  au  Tribunat  et  au  Corps  législatif,  la 
loi  du  1 1  floréal  an  X. 
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